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SYNTHÈSE 
/¶REMHW GH FH UDSSRUW HVW GH FRPSDUHU SRXU FLQT SD\V HXURSpHQV, 
O¶$OOHPDJQH OD )UDQFH OHV 3D\V-Bas, le Royaume-Uni et la Suède, deux 
catégories de politiques publiques en direction des familles  G¶XQH SDUW OHV
GLVSRVLWLIV IDFLOLWDQW O¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH GHV
SDUHQWV DFWLIV HW G¶DXWUH SDUW OHV DLGHV VRFLDOHV HW OHV SROLWLTXHV G¶LQVHUWLRQ GDQV
O¶HPSORLFiblées sur les parents isolés. Cette étude exige de comprendre les liens 
complexes qui existent entre la formation de famille (mariages, divorces, 
séparations, naissances etc.) et les parcours professionnels des individus. Elle se 
SRVHQpFHVVDLUHPHQWGDQVXQHSHUVSHFWLYHVH[XpHGDQVODPHVXUHRO¶organisation 
sociale et économique des pays étudiés repose toujours sur une division du 
travail : les femmes se concentrent sur le travail domestique et familial et les 
hommes sur le marché du travail. Depuis les années 1960, cet ordre sexué a été 
bousculé SDUO¶HQWUpHPDVVLYHGHVIHPPHVGDQVOHVDODULDW, HWO¶LQYHVWLVVHPHQWGHV
KRPPHV GDQV OD VSKqUH IDPLOLDOH Q¶D SDV pWp VXIILVDQW SRXU FRPSHQVHU FHV
ERXOHYHUVHPHQWV VRFLDX[ HW pFRQRPLTXHV /D IRUPDWLRQ GH OD IDPLOOH V¶HVW
UHFRPSRVpH YLD O¶DUELWUDJH HQWUH GpVLU G¶HQIDQW HW YRORQWp GHV IHPPHV GH IDLUH
carrière. Les deux types de décisions entretiennent des liens étroits. Depuis 
quelques décennies, les pays dans lesquels les femmes sont les plus actives sont 
aussi ceux qui ont une démographie dynamique. Cette tendance est due 
QRWDPPHQW j O¶LQVWDXUDWLRQ G¶XQ HQYLURQQHPHQW LQVWLWXWLRQQHO IDYRUDEOH j
O¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLHSURIHVVLRQQHOOHOHV(XURSpHQQHVFKRLVLVVDQW
O¶HPSORLSOXW{WTXH ODPDWHUQLWpHQFDVGHGLOHPPe. Par ailleurs, la modification 
des comportements matrimoniaux, avec la montée en charge du divorce et des 
VLWXDWLRQV GHPRQRSDUHQWDOLWp D DPHQp OHV SRXYRLUV SXEOLFV j V¶DGDSWHU SOXV RX
moins bien à ces nouvelles situations, sources de précarité et de pauvreté, et qui 
fragilisent les enfants concernés par ces formes familiales. 
Face à ces nouveaux défis, les pays ont réagi différemment en proposant 
GHVPHVXUHVG¶DLGHjODFRQFLOLDWLRQHWGHVRXWLHQDX[SDUHQWVLVROpVHQOLHQDYHF 
les normes sociales autour de la position respective des femmes et des hommes et 
les principes fondateurs de leur État social. Il est important de raisonner en termes 
de systèmes globaux nationaux, même si les dispositifs sont comparés entre pays 
de façon séparée. 
3HUIRUPDQFHVFRPSDUpHVGHVGLVSRVLWLIVG¶DUWLFXlation entre vie familiale et vie 
professionnelle et cohérence des systèmes 
La performance est définie ici sous deux dimensions  G¶XQHSDUW OD FDSDFLWp GH
FKDTXHSD\Vj UHPSOLU OHVREMHFWLIV IL[pVSDU O¶(XURSHHWG¶DXWUHSDUW ODFDSDFLWp
G¶DWWHLQGUHGHVRbjectifs nationaux. 
La Suède présente un système qui répond aux objectifs clairement définis 
SDU OD SROLWLTXH SXEOLTXH VXpGRLVH HW TXL DWWHLQW OHV REMHFWLIV IL[pV SDU O¶(XURSH
&HFLWLHQWHQSDUWLHjODJUDQGHUpDFWLYLWpGHO¶DFWLRQSXEOLTXHTXLUHSRVHVXr une 
GpPDUFKHG¶pYDOXDWLRQFRQVWDQWHGHVGLVSRVLWLIVDXUHJDUGGHVREMHFWLIVIL[pV(Q
FDVG¶LQHIILFDFLWpGHV modifications sont rapidement apportées de sorte à corriger 
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les effets pervers du système. Le dispositif est pensé en cohérence avec des objec-




qualité. La crise économique actuelle pourrait donner lieu à des ajustements des 
dépenses publiques. Celle que la Suède a traversé dans les années 1990 l'a amenée 
à réduire les dépenses allouées aux versements de prestations,  mais celles-ci ont 
pu être réaugmentées une fois la crise passée. En revanche, les services publics ne 
sont jamais remis en cause, dans la mesure où la Suède vise des objectifs de long 
terme en offrant des services de qualité et universels (comme par exemple l'ac-
cueil collectif des jeunes enfants ou les services de santé). Un désinvestissement 
dans ces services serait contraire à la stratégie du modèle suédois, car il serait per-
çu comme ayant un impact négatif et irréversible, qui pèserait sur les possibilités 
de croissance future. Même si les Suédois ne sont pas pleinement satisfaits du 
SRLQW GHYXHGH O¶pTXLOLEUH HQWUH OHXUYLH IDPLOLDOH HW OHXUYLHSURIHVVLRQQHOOH LO
IDXWLQWHUSUpWHUFHVHQTXrWHVG¶RSLQLRQ DYHFSUXGHQFHFDUOHVQLYHDX[G¶H[LJHQFH
GHODSRSXODWLRQYDULHQWIRUWHPHQWG¶XQSD\VjO¶DXWUH 
Les Pays-Bas offrent un système qui est performant au regard des objectifs 
IL[pVDXQLYHDXQDWLRQDOPDLVLOQHSHUPHWSDVG¶DWWHLQGUHWRXVOHVREMHFWLIVIL[ps 
SDUO¶(XURSHGRQFOHVGLspositifs de conciliation ne sont pas efficaces de ce point 
de vue. Cependant, le système néerlandais offre une forte cohérence systémique 
fondée sur une articulation des temps de travail et des temps sociaux autour du 
temps partiel, qui touche particulièrement les femmes. Les résultats sont positifs 
du point de vue de la satisfaction des familles et du bien-rWUHGHVHQIDQWVWHOTX¶LO
est perçu aux Pays-Bas. En revanche, les femmes travaillent peu en équivalent 
temps plein par rapport à leurs homologues européennes. Ceci constitue un des 
points faibles du système FHWWHRUJDQLVDWLRQQHSHUPHWSDVG¶DYDQFHUVXUOHSODQ
GHO¶pJDOLWpSURIHVVLRQQHOOHHQWUHOHVVH[HV6HORQOHVHQTXrWHVG¶RSLQLRQODVRFLpWp
néerlandaise demeure conservatrice sur ce point. La dépense publique est plutôt 
modérée mais difficile à évaluer.  
,O HVW GLIILFLOH G¶pYDOXHU OD SHUIRUPDQFH GX V\VWqPH DOOHPDQG TXL D
récemment subit de profondes mutations. Les objectifs européens ne sont pas 
atteints mais des mesures ont été prises pour corriger ce point (comme par 
exemple la refonte du congé parental en 2007). Les objectifs en termes de 
VWLPXODWLRQ GH OD QDWDOLWp IL[pV SDU O¶État social allemand se placent dans une 
perspective de plus long terme.  
Le système anglais est quant à lui assez cohérent, mais peu efficace du 
point de vue des objectifs européens qui ne sont pas atteints. La conciliation passe 
SRXU O¶HVVHQWLHO SDU OH PDUFKp FH TXL LPSOLTXH GH JUDQGHV GLVSDULWpV GDQV OD
capacité à articuler les temps sociaux selon le niveau de revenu et selon les 
HPSOR\HXUV/¶REMHFWLI IL[pSDU O¶État social anglais à partir de la fin des années 
SRUWDLWHVVHQWLHOOHPHQWVXUO¶pUDGLFDWLRQGHODSDXYUHWpGHVHQIDQWV0rPHVL
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de grandes améliorations ont été apportées, le système reste peu performant de ce 
point de vue. 
La France présente un système hybride qui atteint les objectifs fixés par 
O¶(XURSH HW SUpVHQWH GH QRPEUHX[ SRLQWV IRUWV QRWDPPHQW XQH LQVHUWLRQ GHV
IHPPHV GDQV O¶HPSORL j WHPSV SOHLQ0DLV OHV PXOWLSOHV REMHFWLfs assignés aux 
politiques de conciliation créent des dysfonctionnements. Par exemple le congé 
SDUHQWDOHVWDXFDUUHIRXUGHODSROLWLTXHIDPLOLDOHGHODSROLWLTXHGHO¶HPSORLFDULO
implique un retrait long du marché du travail) et de la politique sociale dans la 
mesure où il concerne essentiellement des catégories de parents au revenus 
modestes, le plus souvent des femmes peu qualifiées. Les modifications et ajouts 
DSSRUWpV DX V\VWqPH QH O¶RQW MDPDLV PRGLILp HQ SURIRQGHXU (QILQ OH FRQJp
parental françaLVQ¶HVWSDVFRQIRUPHDX[UHFRPPDQGDWLRQVHXURSpHQQHVpWDQWWURS
long et mal indemnisé. Aucun parcours normatif concernant la prise en charge des 
MHXQHVHQIDQWVDYDQWOHXUHQWUpHGDQVOHV\VWqPHVFRODLUHQ¶DLPLVHQDYDQWFHFLDX
nom du « libre choix » des parents de recourir au mode de garde qui leur semble le 
plus adapté pour leur enfant. Or cet objectif du « libre choix du mode de garde » 
Q¶HVW SDV DWWHLQW GDQV OD PHVXUH R VHORQ OH UHYHQX GHV SDUHQWV OHXU OLHX
G¶KDELWDWLRQ HW O¶kJH GH O¶HQIDQW XQ VHul mode de garde est le plus souvent 
DFFHVVLEOH&HFLWLHQWDXPDQTXHGHSODFHG¶DFFXHLO pour les enfants de moins de 
3 DQVPDLVpJDOHPHQWjO¶LQpJDOHUpSDUWLWLRQVXUOHWHUULWRLUHGHFHVSODFHV$XILQDO
la satisfaction des Français est modérée malgré une dépense publique importante. 
/H SRLQW IRUW GX V\VWqPH IUDQoDLV UHVWH O¶pFROH Paternelle. En dépit de cela, 
la VFRODULVDWLRQGHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQVV¶HVWIRrtement réduite. 
/¶HPSORL HW OD JpQpURVLWp UHODWLYH GHV SUHVWDWLRQV VRFLDOHV VRQW OHV GHX[
déterminants principaux de la pauvreté des parents isolés. 
Parmi les pays étudiés, la Suède offre le système le plus efficace pour 
soutenir les parents isolés  LOV \ VRQWPRLQV DIIHFWpVSDU ODSDXYUHWpTX¶DLOOHXUV
leur QLYHDXGHYLHPpGLDQUHODWLIjO¶HQVHmble de la population y est plus élevé et 
LOVVRQWPLHX[LQVpUpVGDQVO¶HPSORL 
Néanmoins, le taux de pauvreté des familles monoparentales en Suède, et 
a fortiori dans les autres pays étudiés, reste élevé (de 28,9 % en Suède à 37,5 % 
en $OOHPDJQH,OQ¶\ a donc pas de réel modèle de réussite : les parents isolés font 
face à des taux de pauvreté importants et des niveaux de vie moyen et médian 
QHWWHPHQW LQIpULHXUV j FHX[ GH O¶HQVHPEOH GH OD SRSXODWLRQ RX TXH GHV DXWUHV
ménages avec enfants. Avec des taux de pauvreté proche de 30 % la France et la 
6XqGHVRQWWRXWGHPrPHSOXVSHUIRUPDQWHVGHFHSRLQWGHYXHTXHO¶$OOHPDJQH
ou le Royaume-Uni, où le taux de pauvreté des parents isolés est proche de 35 %. 
Les Pays-Bas sont dans une situation intermédiaire. 
ConFHUQDQW O¶HPSORL OD VLWXDWLRQ GHV SDUHQWV LVROpV UHIOqWH FHOOH GH
O¶HQVHPEOHGHVPqUHVVXUOHPDUFKpGXWUDYDLO/HVSDUHQWVLVROpVHQWUqVJUDQGH
majorité des femmes, ne suivent pas de modèle spécifique : le recours à temps 
partiel et, dans une moindre PHVXUH OHV WDX[ G¶HPSORL GHV PqUHV LVROpHV VRQW
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FRUUpOpVDYHFFHX[GHO¶HQVHPEOHGHVPqUHV/HWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpV
est élevé en Suède (81,1 %), et relativement élevé en France (72,9 %). À O¶LQYHUVH
il est faible au Royaume-Uni (56,9 %). Les Pays-Bas suivent un modèle 
G¶LQVHUWLRQVXUOHPDUFKpGXWUDYDLOYLDOHWHPSVSDUWLHOTXLFRQFHUQH % des 
parents isolés (et 80 % des mères isolées), tandis que le recours au temps partiel 
est faible en France (24,3 %DLQVLTX¶HQ6XqGH %). De ce point de vue, le 
Royaume-8QL HW O¶$OOHPDJQH VRQW GDQV XQH VLWXDWLRQ LQWHUPpGLDLUH  SUqV G¶XQ
parent isolé sur deux y travaille à temps partiel. Par conséquent, le revenu 
équivalent adulte avant transferts des parents isolés varie fortement selon les pays 
étudiés  LO QH UHSUpVHQWH TX¶XQ WLHUV GX UHYHQX PR\HQ DYDQW WUDQVIHUWV GH
O¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVDX5R\DXPH-Uni contre près des deux tiers en France et 
en Suède.    
Le système social-démocrate universel suédois est performant du point de 
YXH GH O¶HPSORL Ges parents isolés mais du fait de leur individualisation, les 
WUDQVIHUWVVRFLDX[GLPLQXHQWSHXO¶pFDUWGHQLYHDXGHYLHGHFHVIR\HUVSDUUDSSRUW
jO¶HQVHPEOHGHODSRSXODWLRQ$O¶LQYHUVHOHV\VWqPHEULWDQQLTXHOLEpUDOTXLPHW
notamment en avant la lutte contre la pauvreté des enfants, est relativement 
généreux envers ces populations fragiles. Les autres pays, continentaux, se situent 
HQWUH FHV GHX[ H[WUrPHV PDLV DX ILQDO DXFXQ QH UpSRQG j O¶HQVHPEOH GHV
problèmes posés par la monoparentalité de manière totalement satisfaisante.   
(QWHUPHVGHSHUIRUPDQFHGDQVO¶HPSORLHWGHSHUIRUPDQFHUHGLVWULEXWLYH
le modèle allemand est probablement le moins efficace mais les parents isolés ont 
globalement une charge familiale plus faible que dans les autres pas, du IDLWG¶XQH
natalité atone. Ce modèle Q¶HVWSDVVRXWHQDEOHG¶XQSRLQWGHYXHGpPRJUDSKLTXH
'H PrPH SRXU G¶DXWUHV UDLVRQV RQ SHXW GRXWHU GH OD VRXWHQDELOLWp
du modèle britannique : les revenus primaires des familles monoparentales 
britanniques sont particulièrement faibles, et ces familles sont très dépendantes 
des transferts sociaux qui complètent leurs ressources de sorte à limiter la pauvreté 
des enfants. Or la relative générosité du système social est déjà remise en question 
par la politique de rigueur budgétaire liée à la crise économique. Ce problème 
se pose également aux Pays-Bas mais de façon moins marquée. Le modèle suédois 
et dans une moindre mesure le modèle français apparaissent les plus soutenables : 
les écarts de revenus primaires étant bien plus faibles que dans les autres pays, 
les risques de remise en cause de ce modèle sont probablement plus faibles. 
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INTRODUCTION  
/¶REMHW GH FH UDSSRUW HVW GH FRPSDUHU SRXU FLQT SD\V HXURSpHQV GHX[
catégories de politiques publiques en direction des familles  G¶XQH SDUW OHV
GLVSRVLWLIV IDFLOLWDQW O¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH GHV
SDUHQWV DFWLIV HW G¶DXWUH SDUW OHV DLGHV VRFLDOHV HW OHV SROLWLTXHV G¶LQVHUWLRQ GDQV
O¶HPSORLFLEOpHVVXUOHVSDUHQWVLVROpV&HWWHpWXGHH[LJHGHFRmprendre les liens 
complexes qui existent entre la formation de famille (mariages, divorces, 
séparations, naissances etc.) et les parcours professionnels des individus. Elle se 
pose nécesVDLUHPHQWGDQVXQHSHUVSHFWLYHVH[XpHGDQVODPHVXUHRO¶RUJDQLVDWLRQ
sociale et économique des pays étudiés repose toujours sur une division du 
travail : les femmes se concentrent sur le travail domestique et familial et les 
hommes sur le marché du travail. Depuis les années 1960, cet ordre sexué a été 
ERXVFXOpSDUO¶HQWUpHPDVVLYHGHVIHPPHVGDQVOHVDODULDWHWO¶LQYHVWLVVHPHQWGHV
KRPPHV GDQV OD VSKqUH IDPLOLDOH Q¶D SDV pWp VXIILVDQW SRXU FRPSHQVHU FHV
ERXOHYHUVHPHQWV VRFLDX[ HW pFRQRPLTXHV /D IRUPDWLRQ GH OD IDPLOOH V¶HVW
UHFRPSRVpH YLD O¶DUELWUDJH HQWUH GpVLU G¶HQIDQW HW volonté des femmes de faire 
carrière. Les deux types de décisions entretiennent des liens étroits. Depuis 
quelques décennies, les pays dans lesquels les femmes sont les plus actives sont 
aussi ceux qui ont une démographie dynamique (Castles, 2003 ; Hobson et Olàh, 
 &HWWH WHQGDQFH HVW GXH QRWDPPHQW j O¶LQVWDXUDWLRQ G¶XQ HQYLURQQHPHQW
LQVWLWXWLRQQHO IDYRUDEOH j O¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLHSURIHVVLRnnelle, 
OHV(XURSpHQQHV FKRLVLVVDQW O¶HPSORL SOXW{W TXH ODPDWHUQLWp HQ FDV GHGLOHPPH
(Luci et Thévenon, 2011). Par ailleurs, la modification des comportements 
matrimoniaux, avec la montée en charge du divorce et des situations de 
PRQRSDUHQWDOLWp D DPHQp OHVSRXYRLUVSXEOLFV j V¶DGDSWHUSOXVRXPRLQVELHQj
ces nouvelles situations, sources de précarité et de pauvreté, et qui fragilisent les 
enfants concernés par ces formes familiales. 
Face à ces nouveaux défis, les pays ont réagi différemment en fonction 
QRWDPPHQW GH O¶pWDW GH O¶RSLQLRQ HW GHV QRUPHV VRFLDOHV FRQFHUQDQW OD SRVLWLRQ
respective des femmes et des hommes en vigueur dans chaque pays. Les États 
sociaux européens sont façonnés par les principes sur lesquels repose le contrat 
social qui unit les citoyens  OHV REMHFWLIV HW OD QDWXUH GH O¶LQWHUYHQWLRQ SXEOLTXH
V¶HQWURXYHQWIRUWHPHQWLQIOXHQFpV,OHVWGRQFLPSRUWDQWWRXWDXORQJGHO¶pWXGHGH
penser en termes de système global par pays, même si les dispositifs seront 
comparés entre pays de façon séparée OHUDSSRUWV¶DWWDFKHUDDXWDQWTXHSRVVLEOHj
les remettre en cohérence au sein des systèmes auxquels ils appartiennent. 
Les FLQT SD\V pWXGLpV VRQW O¶$OOHPDJQH OD )UDQFe, les Pays-Bas, la Suède et 
le Royaume-Uni.  
/D SUHPLqUH SDUWLH GX UDSSRUW HVW FRQVDFUpH j O¶pWXGH FRPSDUpH GHV
GLVSRVLWLIV G¶DUWLFXODWLRQ HQWUH OD YLH IDPLOLDOH HW OD YLe professionnelle. La 
deuxième présente les politiques de soutien aux familles monoparentales en 
termes de lutte contre la pauvreté de ces familles particulièrement exposées, et 
en WHUPHV G¶DLGH j O¶LQVHUWLRQ GDQV O¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV /HV VWDWLVWLTues 
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utilisées dans ces deux parties sont issues de bases de données internationales 
harmonisées qui permettent une comparaison des différents systèmes (1). Chacune 
de ces deux parties propose une section présentant un cadrage socio-économique 
et démographique. Enfin la dernière partie du rapport regroupe des monographies 
SRXUFKDTXHSD\VV¶DSSX\DQWVXUGHVVRXUFHVQDWLRQDOHV&HVPRQRJUDSKLHVVRQW
FRQVWUXLWHV j SDUWLU G¶XQH JULOOH DQDO\WLTXH FRPPXQH IDFLOLWDQW XQH OHFWXUH
transversale de ces fiches pays.  
                                                 
(1)  Pour plus de détails concernant le choix des sources statistiques et les problèmes statistiques rencontrés 
ORUVGHO¶pWXGHYRLU la note technique en annexe. 
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PARTIE 1.  LES DISPOS ,7,)6'¶$57,&8/$7,21  ENTRE VIE 
FAMILIALE ET PROFESSIONNELLE 
1. Cadrage démographique et socio-économique  
1.1. La situation démographique 
Les cinq pays étudiés présentent des évolutions démographiques différentes, 
FH TXL HVW G j O¶LQWHraction de multiples facteurs parmi lesquels on trouve la 
JpQpURVLWpGHO¶HQYLURQQHPHQWLQVWLWXWLRQQHOHQPDWLqUHG¶DUWLFXODWLRQYLHIDPLOLDOHHW
vie professionnelle ou encore les normes culturelles plus ou moins favorables au 
travail des femmes avec enfants. Plusieurs indicateurs clé permettent de décrire 
rapidement la situation et la dynamique démographique dans chaque pays. 
/HJUDSKLTXH TXL SUpVHQWH OH WDX[GH IpFRQGLWp VHORQ O¶kJHGHV IHPPHV
permet de dégager plusieurs tendances. Concernant le niveau de la fécondité, 
il UHVVRUW QHWWHPHQWTXH O¶$OOHPDJQHSUpVHQWHXQHGpPRJUDSKLH DX UDOHQWL DYHFGHV
taux de fécondité bas pour tous les âges des femmeVODFRXUEHGHO¶$OOHPDJQHHVW en 
GHVVRXVGH WRXWHV OHVDXWUHVHW O¶LQGLFHFRQMRQFWXUHOGHfécondité est faible, autour 
de  /¶$OOHPDJQH IDLW ILJXUH G¶H[FHSWLRQ SDUPL OHV SD\V G¶(XURSH GH O¶2XHVW
dans lesquels la population croît. La réduction du solde migratoire, depuis 2003, 
ne SHUPHWSOXVG¶\FRPSHQVHUO¶H[FpGHQWGHVGpFqVVXUOHV naissances (Sardon, 2006). 
/¶$OOHPDJQH HVW GRQF IDFH j XQ YpULWDEOH GpIL GpPRJUDSKLTXH /HV RULHQWDWLRQV
récentes des politiques publiques visent de fait à stimuler la fécondité. 
G raphique 1 : Taux de fécondité par âge des femmes en 2009 


















Age en années révolues  
Lecture du graphique : en 2009, la fécondité des femmes vivant en France est maximale à 29 ans : 
elle atteint environ 0,15, ce qui signifie que 15 % des femmes de 28 ans ont eu un enfant. 
/HV FKLIIUHV LQGLTXpV HQ IDFH GH OD OpJHQGH FRUUHVSRQGHQW j O¶LQGLFH FRQMRQFWXUHO Ge fécondité du 
pays pour 2009, il atteint 2 pour la F rance. 
Source : Eurostat. 
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/¶kJHSRXUOHTXHOOHWDX[GHIpFRQGLWpHVWOHSOXVpOHYpYDULHG¶XQSD\Vj
O¶DXWUH : cet âge se situe entre 29 et 31 ans. En France, cet âge est le plus faible 
relativement aux quatre autres pays (la courbe de la France est décalée vers la 
gauche) : les Françaises ont leurs enfants un peu plus tôt que les Suédoises ou les 
Néerlandaises. Au Royaume-Uni, une proportion importante de femmes a un 
enfant avant 20 ans (la courbe présente une bosse à gauche qui dépasse les quatre 
autres). Les naissances chez les jeunes femmes Britanniques sont importantes 
relativement aux jeunes femmes des autres pays. Ce phénomène est assez répandu 
dans les pays anglo-saxons et a des conséquences du point de vue des 
caractéristiques des familles monoparentales (voir la partie II). 
En Allemagne, la faible proportion de naissances hors mariage est 
associée à un indicateur conjoncturel de fécondité faible. La désapprobation 
VRFLDOHTXL V¶DWWDFKHDX[ FRXSOHV non mariés, et particulièrement à ceux qui ont 
GHVHQIDQWVHVWWHOOHTX¶HOOHHPSrFKHODQDWDOLWpKRUVPDULDJHGHFRPSHQVHUO¶HIIHW
du recul du mariage. Cela se traduit alors par une réduction de la composante 
légitime de la fécondité, et donc par une réduction de la fécondité générale 
(Sardon, 2006). On perçoit le poids des normes sociales sur les comportements de 
fécondité. Les résultats des politiques publiques cherchant à encourager la natalité 
HQIDYRULVDQWO¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHVIDPLOLDOHHWSURIHssionnelle, sont soumis à la 
forte inertie de ces normes O¶HIILFDFLWpjFRXUWWHUPHGHFHVSROLWLTXHVULVTXHG¶HQ
être affectée. 
















Source: Ined, Base pays développés. 
Le graphLTXH  PRQWUH SRXU WURLV SD\V OD PRQWpH SURJUHVVLYH GH O¶kJH
moyen des mères à la naissance depuis la génération née en 1940, ce qui reflète le 
fait que les femmes depuis plusieurs décennies ont repoussé leur maternité. Cette 
modification du calendrier des naissances est dû en partie au fait que les femmes 
IRQWGHVpWXGHVHW FKHUFKHQWj V¶LQVpUHUGDQV O¶HPSORLDYDQWG¶DYRLUGHVHQIDQWV
En 6XqGHFHWkJHVHPEOHV¶rWUHVWDELOLVpGHSXLVODJpQpUDWLRQQpHHQFHTXL
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est en partie dû au fait que les politiques de soutien à la conciliation concernent 
aussi les étudiant(e)s (voir la monographie Suède). En effet, les problèmes 
G¶DUWLFXODWLRQ QH VH SRVHQW SDV VHXOHPHQW DX PRPHQW GH OD YLH SURIHVVLRQQHOOH
PDLVDXVVLSRXUOHVSHUVRQQHVTXLV¶HQJDJHQWGDQVGHVpWXdes longues. Faciliter la 
FRQFLOLDWLRQ \ FRPSULV SHQGDQW OH FXUVXV G¶pWXGHV VXSpULHXUHV OLPLWH OHV
décalages de calendriers des naissances pour les femmes qualifiées qui cherchent 
ensuite à avoir des enfants à un âge plus tardif avec les problèmes en termes de 
santé publique que cela soulève. 
G raphique 3 : Proportion des naissances vivantes hors mariage  













Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni
De 15 à 19 ans
De 20 à 24 ans
De 25 à 29 ans
De 30 à 34 ans
De 35 à 39 ans
De 40 à 44 ans
De 45 à 49 ans
 
Source : Eurostat. 
TABLEAU 1 :  
 





Age moyen des 
femmes à la 
maternité en 2009 







Allemagne 8,3 32,74 30,4 2,3 1,59 
(génération 1963) 
France 12,7 53,74 30 2,1 2,02 
Pays-Bas 11,1 43,28 31 2,0 1,77 
Suède 12,3 54,41 31,2 2,3 1,98 
Royaume-Uni 13 46,29 29,4 2,3 nd 
Source : Ined, Base des pays développés, 2011. 
http://www.ined.fr/fr/pop_chiffres/pays_developpes/base_pays_developpes/ 
La modification des structures familiales, le vieillissement démographique 
HW O¶pYROXWLRQ GHV FRPSRUWHPHQWV HQ PDWLqUH GH fécondité ont conduit à une 
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augmentation de la part des ménages sans enfants, à un déclin de la taille moyenne 
des familles et à une augmentation des familles monoparentales (tableau 2).  
TABLEAU 2 : MÉNAGES SELON LE NOMBR('¶(1)$176(1 
(En % du nombre total de ménage) 






































Source: OCDE , Bébés et employeurs, 2007. 
En conséquence, les enjeux en termes de conciliation entre vies familiale 
et professionnelle diffèrent selon les pays. Les enjeux de court terme pour les pays 
où la natalité est dynamique consistent à prendre acte de ce dynamisme et à se 
doter des moyens suffisants pour prendre en charge les jeunes enfants à la fois 
GDQV OH V\VWqPH pGXFDWLI PDLV DXVVL GDQV GHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO GH TXDOLWp
(graphique 4 et 5). /¶REMHFWLI HVW GH SHUPHWWUH aux parents de travailler dans de 
bonnes conditions avec la garantie de confier leurs enfants à un personnel qualifié, 
PDLV LO V¶DJLW pJDOHPHQW GH PHWWUH HQ SODFH GHV SROLWLTXHV G¶DUWLFXODWLRQ TXL
SHUPHWWHQW GH VRXWHQLU O¶pJDOLWp SURIHVVLRQQHOOH HQWUH OHV sexes en limitant les 
effets négatifs de cette fécondité dynamique sur les carrières des femmes. 
G raphique 4 : Projection de l'évolution de la proportion d'enfants de moins de 5 ans 

















Sources : Eurostat. 
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Tous les pays étudiés GRLYHQW UHOHYHU FHV GpILV j O¶H[FHSWLRQ GH
O¶$OOHPDJQH &HWWH GHUQLqUH GRLW V¶LQVFULUH GDQV XQH YLVLRQ GH ORQJ WHUPH TXL
FRQVLVWH j UHG\QDPLVHU OD QDWDOLWp /HV SROLWLTXHV G¶DUWLFXODWLRQ RQW DORUV SRXU
objectif de permettre aux personnes qui travaillent d¶DYRLUGHVHQIDQWVHWPrPHGH
les y encourager. 
G raphique 5 : Proportion d'enfants de moins de 6 ans  
dans la population totale, en 2010 










Allemagne Pays-Bas Suède Royaume-Uni France  
Sources : Eurostat, 2009* ; Ined, Base des pays développées, 2008**. 
1.2. Marché du travail et charges de famille 
'DQVWRXVOHVSD\VpWXGLpVOHVWDX[G¶DFWLYLWpGHVIHPPHVVRQWLQIpULHXUVj
ceux des hommes, ce qui indique que les femmes se présentent moins sur le 
PDUFKp GX WUDYDLO UHODWLYHPHQW j OD SRSXODWLRQ TX¶HOOHV UHSUpVHQWHQW &HWWH
situation reflète la diviVLRQ VH[XpH GX WUDYDLO VXU ODTXHOOH UHSRVH O¶RUJDQLVDWLRQ
sociale et économique de nos sociétés : les femmes sont centrées davantage sur le 
travail domestique et familial, non rémunéré, et les hommes sont centrés sur 
O¶DFWLYLWppFRQRPLTXH6LFHWWHVLWXDWLon vaut dans tous les pays, elle est cependant 
plus ou moins marquée. Le graphique 6 montre que la Suède se distingue 
QHWWHPHQWGHVTXDWUHDXWUHVSD\VDYHFXQpFDUWGHWDX[G¶DFWLYLWpHQWUHOHVVH[HVGH
moins de 6 points contre presque le double ailleurs, jO¶H[FHSWLRQGHOD)UDQFH(Q
)UDQFH OD VLWXDWLRQ HVW DW\SLTXH FDU OHV WDX[ G¶DFWLYLWp VRQW JOREDOHPHQW SOXV
IDLEOHVGXIDLWG¶XQHDFWLYLWpGHVMHXQHVHWGHVVéniors moins soutenue que dans les 
quatre autres pays étudiés. Les entrées sur le marché du travail sont plus tardives, 
FDU OHV pWXGLDQWV IUDQoDLV WUDYDLOOHQWPRLQVTX¶DLOOHXUV HW OHV VRUWLHVGH O¶DFWLYLWp
plus précoces du fait de dispositifs de retraite anticipée ; mais ceci vaut pour les 
IHPPHV FRPPH SRXU OHV KRPPHV FH TXL H[SOLTXH TX¶DX ILQDO O¶écart de taux 
G¶DFWLYLWp HQWUH OHV VH[HV VH VLWXH GDQV XQH ]RQH LQWHUPpGLDLUH HQ FRPSDUDLVRQ
LQWHUQDWLRQDOHDYHFPRLQVGHSRLQWVG¶pFDUW 
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Source : Eurostat, EFT. 
/H WDX[ G¶HPSORL FRQVWitue un autre indicateur permettant de cerner la 
VLWXDWLRQGHVKRPPHVHWGHVIHPPHVVXUOHPDUFKpGXWUDYDLO/HVWDX[G¶HPSORL
des hommes sont toujours plus élevés que ceux des femmes dans les cinq pays. 
Le graphique 7 montre des évolutions contrastées sur les 10 dernières années.  

















Source : Eurostat, EFT. 




le plus élevé à la fin des années 1990 pour finalement retrouver le niveau qui prévaut 
en Allemagne, en France et au Royaume-Uni. La Suède se détache des autres pays 
GqV OHGpEXWGH ODSpULRGHDYHF O¶pFDUWGH WDX[G¶HPSORL Oe plus faible même si on 
constate une légère augmentation de cet écart en fin de période. 















Source : Eurostat, EFT. 
G raphique 9 : ÉFDUWGHWDX[G¶HPSORLHQWUHOHVKRPPHVHWOHVIHPPHV5-64 ans) 



















Source : Eurostat, EFT. 
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&RQFHUQDQWO¶LPSDFWVH[XpGXFK{PDJHOD)UDQFHDORQJWHPSVIDLWILJXUH
G¶H[FHSWLRQ DYHF XQ WDX[ GH FK{PDJH GHV IHPPHV VWUXFWXUHOOHPHQW VXSpULHXU j
celui des hommes (graphique 10). Dans de nombreux pays, l¶pFDUW GH WDX[ GH
chômage est faible. Le Royaume-Uni présente une situation atypique avec un taux 
de chômage des femmes sensiblement plus faible que celui des hommes. 
Il FRQYLHQWGHUHVWHUSUXGHQWTXDQWjO¶LQWHUSUpWDWLRQGHFHVVWDWLVWLTXHV 
En effet, ces indicateurs sont calculés à partir de dRQQpHV G¶HQTXrWHV
déclaratives. Or il existe des biais dans la façon dont les personnes interrogées 
répondent aux questionnaires, par exemple il semble que les femmes britanniques 
sans emploi se déclarent plus facilement inactives que chômeuses que dans 
G¶DXWUHVSD\VFHTXLH[SOLTXHUDLW O¶DSSDUHQWH IDLEOHVVHGH OHXU WDX[GHFK{PDJH
$LQVLO¶pFDUWGHWDX[GHFK{PDJHHQWUHOHVVH[HVDX5R\DXPH-Uni ne serait que le 
UHIOHWG¶XQELDLVGDQVOHVUpSRQVHVDX[HQTXrWHVHPSORi.  
G raphique 10 : Écart de taux de chômage entre les femmes et les hommes 
 (F-H , 15-64 ans) 


















Source : Eurostat, EFT.  
/HV WDX[ G¶HPSORL SUpVHQWpV SUpFpGHPPHQW QH WLHQQHQW SDV FRPSWH GX
temps de travail des personnes en emploi. Or les femmes sont 
disproportionnellement concernées par le temps partiel relativement aux hommes 
(graphique 11). Les Pays-%DVVHGpWDFKHQWGHVDXWUHVSD\VFDUG¶XQHSDUWOHWDX[
de temps partiel des femmes y est particulièrement élevé (au-delà de 70 %), mais 
G¶DXWUHpart celui des hommes y est également plus élevé que leurs homologues 
européens. 
Selon les pays, le temps partiel est une pratique plus ou moins développée, 
plus ou moins ancienne et plus ou moins inscrite dans le fonctionnement structurel 
du marché du traYDLO$LQVL OD QDWXUH GH FHV HPSORLV GLIIqUH DXVVL G¶XQ SD\V j
O¶DXWUH 
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G raphique 11 : ÉYROXWLRQGXWDX[G¶HPSORLjWHPSVSDUWLHOVHORQOHVH[H 























Source : Eurostat, EFT. 
Au Royaume-8QLOHWHPSVSDUWLHOHVWFRQVWLWXpSRXUO¶HVVHQWLHOG¶HPSORLV
mal rémunérés, peu qualifiés. Le temps partiel y est synonyme de déclassement : 
XQ TXDUW GHV IHPPHV SDVVDQW G¶XQ HPSORL j WHPSV SOHLQ j XQ HPSORL j WHPSV
partiel se retrouvent dans un emploi où le niveau de qualification est inférieur à 
celXL GH O¶HPSORL GDQV OHTXHO HOOHV pYROXDLHQW DXSDUDYDQW &RQQROO\ HW*UHJRU\
/HV IHPPHVSDVVHQWj WHPSVSDUWLHODYHF O¶DUULYpHGH OHXUSUHPLHUHQIDQW
ORUVTX¶HOOHV RQW HQYLURQ  DQV  DORUV TX¶DYDQW G¶DYRLU GHV HQIDQWV  % des 
femmes travaillent à temps plein (avec un temps de travail marginalement 
inférieur à celui des hommes), après la naissance des enfants le temps partiel des 
IHPPHV SDVVH G¶XQ QLYHDX WUqV IDLEOH j SOXV GH  GH O¶HPSORL VDODULp (OOHV
restent à temps partiel plus de dix ans, ce qui pèse sur leur trajectoire 
professionnelle. Les femmes qui retrouvent un emploi à temps plein à la suite de 
cette période voient leur salaire affecté durablement : cinq ans après leur retour 
dans un emploi à temps plein, leur salaire est inférieur de 40 jFHTX¶LODXUDLWpWp
VL HOOHV Q¶pWDLHQW SDV SDVVpHV SDU GL[ DQQpHV GH WHPSs partiel (Connolly et 
Gregory, 2007). Par ailleurs, la rémunération horaire des femmes à temps partiel 
UHODWLYHPHQWjFHOOHGHVIHPPHVjWHPSVSOHLQV¶HVWGpJUDGpHGHSXLVOHPilieu des 
années 1990  O¶pFDUW GH VDODLUH KRUDLUH HQWUH HPSORL j WHPSV SOHLQ HW HPSORL j
temps partiel se situe entre 22 % (New Earnings Survey) et 26 % (EFT), selon 
O¶HQTXrWH XWLOLVpH HQ GpIDYHXU GX WHPSV SDUWLHO 0DQQLQJ HW 3HWURQJROR ). 
La prédominance des femmes dans ces emplois à temps partiel de faible qualité 
résulte de politiques datant des années 1960 qui ont poussé les femmes vers ce 
segment du marché du travail. Le temps partiel constitue un moyen par défaut de 
conciliation pour les femmes britanniques (Gornik et Bardasi, 2006). Il affecte 
LUUpYHUVLEOHPHQW OHXU FDUULqUH PrPH ORUVTX¶HOOHV UHSUHQQHQW XQ HPSORL j WHPSV
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plein  OHXU VLWXDWLRQ SURIHVVLRQQHOOH VH GpJUDGH UHODWLYHPHQW j FHOOH TX¶HOOHV
connaissaient avant de passer à temps partiel (Blackwell, 2001).  
En Allemagne, il convient de distinguer les évolutions des deux anciennes 
$OOHPDJQHV(Q$OOHPDJQHGH O¶2XHVW OH WHPSVSDUWLHO D pWp OHPR\HQSRXU OHV
IHPPHVG¶HQWUHUGDQVO¶DFWLYLWp/HVDQQpHVRQWYXOHWHPSVSDUWLHOGDQVOHV
emplois qualifiés se développer, et ceci particulièrement dans les services publics 
%ORVVIHOGHW5RKZHU3DUFRQWUHHQ$OOHPDJQHGH O¶(VW LOFRUUHVSRQGOH
plus souvent à du temps partiel subi, et donc à du sous-emploi. Dans les années 
2000, les nouvelles législations avaient conduit à améliorer la qualité des emplois 
à temps partiel en termes de salaires et de droits sociaux (1) (Visser et Yerkes, 
2005). Depuis, le vote des différentes lois Hartz a réintroduit cette segmentation 
du marché du travail, en favorisant le développement des « minijobs », emplois de 
mauvaise qualité, peu protégés et associés à une protection sociale dégradée (voir 
la monographie Allemagne). 
(Q6XqGHO¶HPSORLjWHPSVSDUWLHOWRXFKHGHIDoRQpJDOHWRXVOHVQLYHDX[
de qualification (Sundström, 1997 ; Marc et Zadjela, 2005, voir la monographie 
Suède), ce qui tient à la longue tradition suédoise sur le marché du travail qui 
donne le droit aux parents actifs occupés de réduire leur temps de travail. Le 
temps partiel en Suède est plus long que dans les autres pays, et se rapproche 
VHQVLEOHPHQW GX WHPSV SOHLQ ,O V¶DJLW GDYDQWDJH G¶XQ WHPSV UpGXLW SRXU UDLVRQV
IDPLOLDOHVHWGRQFG¶XQLQVWUXPHQWGHFRQFLOLDWLRQLPSRUWDQW 
De même aux Pays-Bas, le temps partiel est largement « choisi », étant 
donné le contexte socio-culturel qui encourage les femmes à « choisir » de réduire 
le temps de travail. Bien que davantage concentré dans les professions les moins 
TXDOLILpHVLOFRQFHUQHIHPPHVVXUFKH]OHVFDGUHVHWLQJpQLHXUHV,OQHV¶DJLt 
SDV G¶HPSORLV DW\SLTXHV RX SOXV IOH[LEOHV HW OD SOXSDUW GHV WUDYDLOOHXUV j WHPSV
partiel sont couverts par une convention collective et ont un contrat à durée 
indéterminée. En effet, dès son développement au début des années 1980, les 
V\QGLFDWV RQW °XYUé de telle sorte que les mêmes droits soient accordés aux 
WUDYDLOOHXUV TX¶LOV VRLHQW j WHPSV SDUWLHO RX j WHPSV SOHLQ /H WDX[ GH VDODLUH
horaire des travailleurs à temps partiel ne représente cependant que 69,8 % de 
celui des travailleurs à temps plein pour les hommes et 93,1 % pour les femmes, la 
GLIIpUHQFH V¶H[SOLTXDQW HVVHQWLHOOHPHQW SDU XQ HIIHW G¶kJH VXUWRXW SRXU OHV
hommes (Visser, 2002). Le développement du temps partiel aux Pays-Bas est le 
résultat de la volonté des femmes mariées de travailler. EQ O¶DEVHQFH WRWDOH GH
soutien de la collectivité, elles y ont vu le seul moyen de concilier leur rôle de 
mère avec un emploi (Wierink, 2001 9LVVHU,OV¶DJLWGRQFG¶XQHDYDQFpH
UHODWLYH FHFL G¶DXWDQW SOXV TXH OHV 3D\V-%DV RQW UpXVVL j OLPLWHU O¶pmergence 
G¶HPSORLVPDUJLQDX[ WHPSVGH WUDYDLO WUqV FRXUW HW HPSORLVSUpFDLUHV2QQRWH
TXHVLOHVIHPPHVSDVVHQWjWHPSVSDUWLHODXPRPHQWGHODQDLVVDQFHG¶XQHQIDQW
                                                 
(1) 3DUH[HPSOHODUpJOHPHQWDWLRQTXLFRQVLVWHjDXWRULVHUODSHUFHSWLRQG¶XQVDODLUHMXVTX¶jHXURVVDQV
cotisations sociales avait été supprimée. 
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HOOHVQHUHYLHQQHQWSDVjWHPSVSOHLQXQHIRLVO¶HQIDQWVFRODULVpFRQWUDLUHPHQWDX[
mères britanniques (Yerkes et Visser, 2005).  
En France, le développement du temps partiel dans les années 1990 avait 
SRXUEXWGHVWLPXOHU OHVFUpDWLRQVG¶HPSORLV IDFHDXFK{PDJHGHPDVVH  LO V¶HVW
concentré sur les femmes et les personnes non qualifiées. Les Françaises, qui 
étaient entrées dans le salariat à temps plein, ont été largement concernées par le 
temps partiel RQSHXWGH IDLW\YRLUXQHUpJUHVVLRQGXSRLQWGHYXHGH O¶pJDOLWp
professionnelle. Les emplois à temps partiel sont souvent associés à des conditions 
de travail difficiles et à des emplois précaires (Bué, 2004), même si une partie du 
temps partiel dit « choisi ª HVW XQ PR\HQ G¶DUWLFXOHU YLH IDPLOLDOH HW
professionnelle pour les femmes : 34 % du temps partiel des femmes correspond à 
du temps partiel pour raisons familiales, contre 6 % du temps partiel des hommes 
(Bué, 2002). 
4X¶LOVRLWXQPR\HQGHFRQFLOLDWLRQRXXQPRGHG¶DMXVWHPHQWGHO¶HPSORL
VXU OHPDUFKp GX WUDYDLO OH WHPSV SDUWLHO HVW GDQV OHV FLQT SD\V O¶DSDQDJH GHV
femmes. En calcXODQWOHVWDX[G¶HPSORLHQpTXLYDOHQWWHPSVSOHLQRQWLHQWFRPSWH
GH O¶HIIHW GX WHPSV GH WUDYDLO VXU OH YROXPH G¶HPploi effectif des femmes et 
des hommes.  
Les graphiques 12, 13 et 14 indiquent que pour les hommes les taux 
G¶HPSORL HQ pTXLYDOHQW WHPSV SOHLQ VRQW DVVH] SURFKHV GHV WDX[ G¶HPSORL QH
GpSDVVDQWSDVSRLQWVGHSRXUFHQWDJHj O¶H[FHSWLRQGHV3D\V-Bas. En revanche 
SRXU OHV IHPPHV OD GLIIpUHQFH HQWUH OHVGHX[ LQGLFDWHXUV HVW LPSRUWDQWH MXVTX¶j
SOXVGHSRLQWVG¶pFDUWSRXUOHV3D\V-Bas, puisque le temps partiel y est le mode 
G¶LQVHUWLRQSULYLOpJLpGHV1pHUODQGDLVHVGDQVO¶HPSORL 
G raphique 12 7DX[G¶HPSORLGHVKRPPHVHWWDX[G¶HPSORLHQpTXLYDOHQWWHPSV 






















Source : Eurostat, EFT. 
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La prise en compte du temps partiel est essentielle, car si tous les pays ont 
DWWHLQWO¶REMHFWLIGHODVWUDWpJLHGH/LVERQQHTXLIL[DLWj OHWDX[G¶HPSORLGHV
IHPPHVjO¶KRUL]RQRQFRQVWDWHTXHGqVORUVTXHO¶RQWLHQWFRPSWHGXWHPSV
SDUWLHOVHXOH OD6XqGHUpXVVLW WRXW MXVWHj O¶Dtteindre, les autres pays restant bien 
en-dessous (graphique 13). 
G raphique 13 7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHVHWWDX[G¶HPSORLHQpTXLYDOHQWWHPSV 























Source : Eurostat, EFT. 
14. ÉFDUWHQWUHOHWDX[G¶HPSORLHQpTXLYDOHQWWHPSVSOHLQGHs hommes  
et celui des femmes, 15-64 ans, en 2010 








Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni
 
Source : Eurostat, EFT. 
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&HVGLIIpUHQFHVG¶LQVHUWLRQVXUOHPDUFKpGXWUDYDLOHQWUHOHVIHPPHVHWOHV
hommes sont en lien avec la formation de la famille. Les graphiques 15 et 16 
montrent quH OHV WDX[G¶HPSORLGHV IHPPHVkJpHVGH j DQV VRQWG¶DXWDQW
SOXV IDLEOHV TXH OH QRPEUH G¶HQIDQWV HVW LPSRUWDQW DORUV TXH FHX[ GHV KRPPHV
UHVWHQW VWDEOHVTXHOTXH VRLW OHQRPEUHG¶HQIDQWVj FKDUJHGDQV OD IDPLOOH&HWWH
situation se retrouve dans quatUHGHVSD\VpWXGLpVDORUVTXHOHVWDX[G¶HPSORLGHV
PqUHVHQ6XqGHVHPDLQWLHQQHQWPLHX[DYHFOHQRPEUHG¶HQIDQWV 








































Source : Eurostat, EFT(2010) [EU-SILC(2009) pour la Suède]. 
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'HPrPH OHV WDX[ G¶HPSORL GHV KRPPHV VRQW LQVHQVLEOHV j O¶kJH GX SOXV
jeune enfant alors que ceux des femmes chutent dès lors que le plus jeune enfant à 
moins de 6 ans. On QRWHTXHODEDLVVHGHVWDX[G¶HPSORLGHVIHPPHVDYHFOHQRPEUH
G¶HQIDQWVHWDYHFODSUpVHQFHG¶XQHQIDQWGHPRLQVGHDQVHVWPRLQVPDUTXpHSRXU
les Pays-Bas, ce qui confirme que le recours massif au temps partiel est un moyen 
SULYLOpJLpG¶DUWLFXOHUYLHfamiliale et vie professionnelle (graphiques 17 et 18). 








































Source : Eurostat, EFT(2010) [EU-SILC(2009) pour la Suède]. 
La série de graphiques 19 indique que dans tous les pays, le parcours des 
KRPPHVVXUOHPDUFKpGXWUDYDLOQ¶HVWSDVDIIHFWpSDr la formation de la famille, 
à O¶H[FHSWLRQ GH OD 6XqGH R O¶RQ FRQVWDWH XQ OpJHU IOpFKLVVHPHQW GHV WDX[ 
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G¶HPSORLGHVKRPPHVORUVTXHTXHOHEHQMDPLQDHQWUHHWDQV'DQVWRXVOHV
pays le parcours des femmes est quant à lui marqué par un moindre investissement 
GDQV O¶HPSORL DX PRPHQW GH OD IRUPDWLRQ GH OD IDPLOOH PDLV FHFL HVW PRLQV
marqué en France et en Suède.  
G raphiques 19 : Évolution GHVWDX[G¶HPSORLVHORQOHVH[H durant le cycle de vie 
 
cas 0 Célibataire < 35 ans sans enfant 
cas 1 En couple (<40 ans) sans enfant 
cas 2 En couple, benjamin a moins de 6 ans 
cas 3 En couple, benjamin entre 6 et 11 ans 
cas 4 En couple benjamin, 12 ans et plus 
cas 5 En couple (>40 & 59 ans) sans enfant 
cas 6 En coupe (> 60 ans) 
 






























































Source : Eurostat, EU-SILC. 
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sexes. Au-GHOj GHV IUHLQV FRQFUHWV OLpV j O¶LPSRVVLELOLWp GH SRXYRLU VHPDLQWHQLU
GDQVO¶HPSORLHQSUpVHQFHGHMHXQHVHQIDQWVLOH[LVWHXQHQVHPEOHGHQRUPHVHWXQ
environnement culturel qui empêchent les mères de se maintenir sur le marché du 
WUDYDLOORUVTX¶HOOHVRQWGHMHXQHVHQIDQWVDORUVPrPHTXHOHVSqUHVVRQWIRUWHPHQW
encouragés à investir dans leur carrière de sorte à assurer les ressources du 
ménage. Ces normes sociales, en perte de vitesse comme le montre les statistiques, 
restent encore présentes dans les mentalités des Européens, de façon plus ou 
moins marquée selon les pays.  
1.3. 0RGqOHVIDPLOLDX[HWPRGqOHVG¶É tats sociaux  
Le contexte socio-culturel est un facteur important qui peut freiner ou 
HQFRXUDJHUO¶DFFqVGHVIHPPHVDXPDUFKpGXWUDYDLOHWDYRLUXQHLQIOXHQFHVXUOHV
SRVVLELOLWpV GH PLVH HQ °XYUH GH SROLWLTXHV SXEOLTXHV SHUPHWWDQW GH IDYRULVHU
O¶DUWLFXODWLRQ YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH 3DU H[HPSOH O¶HQWUpHPDVsive 
GHV IHPPHVQpHUODQGDLVHVGDQV O¶HPSORLHVWGXH HQSDUWLH jXQH WUDQVIRUPDWLRQ
GHV QRUPHV VRFLDOHV FRQFHUQDQW O¶DFWLYLWp GHV IHPPHV HW OD PDWHUQLWp &HWWH
modification des comportements est associée au déclin du poids des églises et de 
leur influence avec celle du « parti chrétien ª$LQVLDORUVTX¶HQ % de la 
SRSXODWLRQ GpVDSSURXYDLHQW OH WUDYDLO GHVPqUHV GH MHXQHV HQIDQWV LOV Q¶pWDLHQW
plus que 44 % en 1970 et 18 HQ9LVVHU&HFKDQJHPHQWG¶RSLQLRQ
a précédé les politiques consistant à améliorer les conditions de conciliation entre 
vie familiale et vie professionnelle. 
/HV HQTXrWHV GH O¶(XUREDURPqWUH PRQWUHQW TXH O¶RSLQLRQ SXEOLTXH D
fortement évolué et souhaite un partage des rôles plus harmonieux entre les sexes : 
la majorité des Européens pense que les rôles des femmes et des hommes 
devraient être équilibrés dans la famille. 80 % des Européens pensent que les 
femmes comme les hommes doivent contribuer au revenu de la famille par leur 
travail, et 60 % sont en désaccord avec l¶LGpH TXH OD IHPPH VRLW DX IR\HU SRXU
V¶RFFXSHUGHVHQIDQWVSHQGDQWTXHO¶KRPPHWUDYDLOOH 
Cependant, ces chiffres révèlent aussi que les verrous culturels à 
O¶LQVHUWLRQ GHV IHPPHV VXU OHPDUFKp GX WUDYDLO j pJDOLWp DYHF OHV KRPPHV VRQW
encore présents dans les sociétés européennes, et que cela pèse lourdement sur les 
opinions GHVLQWHUYLHZpVVRQWG¶DFFRUGDYHFO¶LGpHTXHODYLHIamiliale est 
affectée quand la mère travaille à temps plein, et que les enfants dont la mère 
WUDYDLOOH VRXIIUHQW GH O¶DEVHnce de leur mère (tableau 3). Les générations 
précédentes (personnes âgées de 40-65 ans en 2006) ont des réponses assez 
proches même si elles révèlent une vision plus conservatrice de la société. 
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/D WHQGDQFH JpQpUDOH LQGLTXH TXH O¶RSLQLRQ HVW SOXW{W IDYRUable à un 
LQYHVWLVVHPHQWGHVIHPPHVGDQVO¶HPSORLHWWHQGjYDOLGHUXQPRGqOHIDPLOLDOSOXV
égalitaire. Le modèle de la femme au foyer est en déclin, et dans presque tous les 
pays, les personnes interrogées sont peu nombreuses à le présenter comme le 
modèle idéal.  
TABLEAU 3 : POURCENTAGE DE PERSONNES EN ACCORD AVEC LES PROPOSITIONS 
SUIVANTES SELON LE SEXE, EN 2006 (PERSONNES DE 15 À 39 ANS) 
(Les chiffres en gras correspondent aux réponses des femmes, les autres à celles des hommes) 
 France Allemagne Pays-Bas Suède Royaume-
Uni 
Une mère qui travaille peut établir une relation 












8Q HQIDQW G¶kJH SUpVFRODLUH HVW SOXV HQFOLQ j























/¶KRPPH FRPPH OD IHPPH GHYUDLW FRQWULEXHU



































Lecture du tableau : en France, 40 % des hommes interrogés, et respectivement 47 % des femmes, 
SHQVHQWTX¶XQH IHPPHTXL WUavaille peut établir une relation affective avec ses enfants comme une 
mère inactive. 
Source : Special Eurobarometer 253, Childrearing Preferences and Family Issues in Europe, 2006. 
http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_253_en.pdf 
La Suède affiche des taux de réponses particulièrement conformes à un 
GpVLU G¶pJDOLWp HQWUH OHV VH[HV SXLVTXH OHV WURLV TXDUWV DIILUPHQW TXH OHV GHX[
membres du couple doivent contribuer au[UHVVRXUFHVGXPpQDJH/¶$OOHPDJQHHW
les Pays-Bas montrent une plus grande réticence à un investissement des mères 
GDQV O¶HPSORL GX PRLQV j WHPSV SOHLQ $X 5R\DXPH-Uni, sHORQ O¶International 
Social Survey Programme ,663GHO¶RSLQLRQSXEOLTXHFRQsidère également 
que les femmes de jeunes enfants doivent se retirer du marché du travail et que les 
PqUHVG¶HQIDQWVSUpVFRODLUHVGRLYHQWWUDYDLOOHUjWHPSVSDUWLHO0DW\VLDN 
Le partage des tâches domestiques et familiales est aussi un point central 
FRQFHUQDQWO¶DUWLFXODWLRQYLHIDPLOLDOHHWYLHSURIHVVLRQQHOOHOHJUDSKLTXHGRQQH
XQpWDWGHO¶RSLQLRQFRQFHUQDQWOHSDUWDJHGHVWkFKHVGRPHVWLTXHVIDPLOLDOHV 
Les graphiques 21 et 22 indiquent que le soin aux jeunes enfants repose 
essentiellement suUOHVIHPPHVHWOHWHPSVFRQVDFUpDX[HQIDQWVHVWG¶DXWDQWSOXV
LPSRUWDQWSRXUOHVIHPPHVTXHOHQRPEUHG¶HQIDQWVHVWpOHYpFHTXLQ¶HVWSDVOH
cas pour les hommes. 
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G raphique 20 a : Investissement quotidien dans les tâches domestiques  













Allemagne France Pays Bas Suède Royaume Uni 
Hommes
Femmes
Question posée : 
"Etes-vous souvent 
concernés par l'une 
de ces tâches : 
s'occuper des enfants
s'occuper d'une perosnne 
âgée ou malade
faire la cuisine et 
le ménage? "
Base : proportion de 
personnes  qui déclarent 
consacrer du temps à ces 
activités et qui le font 
quotidiennemet
 
Source : EQLS, 2007 (European Foundation for the Improvement  
of Living and Working Conditions, 2010). 
 
G raphique 20 b 4XHOOHHVWO¶RUJDQLVDWLRQGXFRXSOHODSOXVUpDOLVWHHWSRVVLEOH 













Allemagne Pays-Bas France Suède Royaume Uni 
pas de réponse
1 travaille à temps plein et l'autre
s'occupe des enfants
1 travaille à temps plein et l'autre à
temps partiel
Les 2 travaillent à temps partiel
Les 2 parents travaillent à temps plein
 
Question posée : Il est possible d'articuler travail et éducation des enfants de différentes manières, 
parmi les différentes possibilités suivantes laquelle vous semble la plus réaliste et la plus pratique, 
sachant que vous devez gagnez votre vie ? 
Source : Flash Eurobameter, 2008. 
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G raphique 21 : Pourcentage de temps dédié au travail familial (care)  
VHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWVGHPRLQVGHDQV 





































2 enfants et +
 
Source : OCDE, base de données sur la famille, 2010. 
G raphique 22 : Pourcentage de temps dédié au travail familial (care)  
VHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWGHPRLQVGHDQV 





































2 enfants et +
 
Source : OCDE, base de données sur la famille, 2010. 
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/HV PRGqOHV G¶État VRFLDX[ UHIOqWHQW GHV PRGHV G¶RUJDQLVDWLRQ SOXV RX
moinVIDYRUDEOHVjO¶DUWLFXODWLRQ/D6XqGHFRQVWLWXHXQFDVG¶pFROHGX© modèle 
social-démocrate » caractéristique des organisations sociales Nordiques (voir la 
monographie Suède). Des cinq pays étudiés, elle présente le modèle le plus abouti 
concernant les pRVVLELOLWpVG¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLH IDPLOLDOHHWSURIHVVLRQQHOOHHW
ceci quelles que soient les dimensions considérées. Le modèle repose sur une offre 
large de services publics universels. Par ailleurs le fonctionnement du marché du 
travail facilite le retour en emploi des mères après des interruptions courtes et bien 
SURWpJpHVHQWHUPHVGHUHYHQXVGHUHPSODFHPHQWHWGHVpFXULWpGHO¶HPSORLOLpHV
DX[ FRQWUDLQWHV IDPLOLDOHV /¶RUJDQLVDWLRQ GX WUDYDLO HVW VRXSOH HW SHUPHW GHV
DUUDQJHPHQWV G¶KRUDLUHV GH WUavail variés selon les besoins des personnes en 
emploi (voir la monographie Suède). Les politiques publiques sont pensées non 
seulement de sorte à assurer le bien-être des familles mais aussi de sorte à garantir 
O¶pJDOLWp HQWUH OHV VH[HV &HV GHX[ GLPHQVLRQV VH UHWURXYHQW GDQV O¶DGKpVLRQ
FROOHFWLYHj O¶DFWLYLWpGHV IHPPHVQRWDPPHQWFHOOHGHVPqUHVFRPPHFHODDpWp
mis évidence précédemment. 
La France et les Pays-Bas représentent des modèles sociaux moins 
IDYRUDEOHVGXSRLQWGHYXHGHVFRQGLWLRQVG¶DUWLFXODtion que la Suède mais pour 
des raisons propres à chacun de ces deux pays, difficilement classable dans les 
W\SRORJLHV G¶États-providence. La France présente un ensemble de politiques 
publiques familiales généreux et qui cherche à encourager le travail des mères 
avec une offre de services et de dispositifs de prise en charge des jeunes enfants 
presque aussi large que celle des pays nordiques. Mais elle conserve néanmoins 
des dispositifs qui encouragent le retrait total ou partiel des mères du marché du 
travail comme le congé parental, ou encore un système fiscalo-social familialisé. 
Les Pays-Bas quant à eux reposent davantage sur les aménagements du temps de 
travail avec une grande flexibilité des horaires, comme cela a été montré 
précédemment. Le Royaume-Uni est assimilé à un État social « libéral » reposant 
VXU OH PDUFKp ,O SUpVHQWH GHV SHUIRUPDQFHV PpGLRFUHV V¶DJLVVDQW GHV PRGHV
G¶DUWLFXODWLRQHWFHFLWDQWGXSRLQWGHYXHGXFRQWH[WHLQVWLWXWLRQQHOTXHGHFHOXLGH
la dimension culturelle. Les politiques publiques sont pensées sur le mode sélectif 
et non pas universel. Les prestations sociales sont versées sous condition de 
ressources car les politiques publiques ont pour objectif principal de corriger les 
défaillances des familles, par exemple dans le cas de grande pauvreté. 
Les politiques sont donc ciblées sur des populations en difficulté. La question de 
O¶pJDOLWpHQWUHOHVVH[HVQ¶HVWSDVLQWpJUpHGDQVFHV\VWqPHHWVLULHQREMHFWLYHPHQW
QH GpFRXUDJH OHVPqUHV GH WUDYDLOOHU ULHQ Q¶HVW IDLW SRXU OHV \ Dider  O¶RIIUH GH
service public pour prendre en charge les jeunes enfants est faible, même si elle se 
GpYHORSSHGHSXLV TXHOTXHV DQQpHV HW OHV SRVVLELOLWpV G¶DUUDQJHPHQW RIIHUWHV DX[
femmes sont restreintes (voir la monographie Royaume-Uni). Ceci se retrouve 
dans les graphiques reconsWUXLVDQWOHVSDUFRXUVG¶HPSORLVHORQOHVVH[HVSUpVHQWpV
plus haut. Néanmoins, le Royaume-Uni présente un marché du travail flexible et 
RXYHUWDYHFSHXGHEDUULqUHVjO¶HQWUpHFHTXLIDFLOLWHOHUHWRXUjO¶HPSORLORUVTXH
les enfants grandissent.  
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(QILQO¶$OOHPDJQHVXLWGHSUqVOH5R\DXPH-Uni concernant les difficultés 
de compatibilité entre famille et travail. Mais les principes généraux du 
IRQFWLRQQHPHQW GH O¶État providence diffèrent de ceux du Royaume-8QL/¶État 
social allemand est caractérisé de « corporatiste », dans le sens où la protection 
VRFLDOH HVW GLUHFWHPHQW UDWWDFKpH j O¶HPSORL$LQVL WRXW pORLJQHPHQW GH O¶HPSORL
SqVHIRUWHPHQWVXUOHSURFHVVXVG¶DFTXLVLWLRQGHGURLWVVRFLDX[FHTXLSénalise les 
femmes. Le soutien offert aux parents actifs y est faible et la politique familiale a 
longtemps été organisée autour de la perception du rôle traditionnel des femmes et 
GH O¶LGpHTXH O¶HPSORLGHV IHPPHVDGHV FRQVpTXHQFHVQpJDWLYH VXU OHELHQ-être 
des familles. Ceci expliquH OD IDLEOHVVH GH O¶RIIUH GH VHUYLFH GH JDUGH 'HV
UpIRUPHV RQW UpFHPPHQW pWp LQWURGXLWHV DILQ G¶DPRUFHU XQ FKDQJHPHQW YHUV XQ
VRXWLHQSOXVLPSRUWDQWDX[IDPLOOHVjGHX[DSSRUWHXUVGHUHYHQXVPDLVO¶DFFHSWLRQ
VRFLDOH GH O¶HPSORL GHV PqUHV UHVWH IDLEOH HW les freins culturels sont encore 
SXLVVDQWV FH TXL ULVTXH G¶HQWUDYHU O¶HIILFDFLWp DX PRLQV j FRXUW WHUPH GH FHV
UpIRUPHV(QILQOHVEDUULqUHVjO¶HQWUpHGXPDUFKpGXWUDYDLOVRQWLPSRUWDQWHV 
On distingue trois grandes catégories de dispositifs à disposition des 
parents pour articuler de façon plus ou moins harmonieuse les contraintes 
familiales avec la vie professionnelle. Dans tous les pays, ces trois grandes formes 
de dispositifs sont utilisées mais de façon assez différentes et dans des proportions 
variées. Le premier repose sur un recours au temps partiel ou à des aménagements 
G¶KRUDLUHVGHWUDYDLOTXLDVVRXSOLWOHVFRQWUDLQWHVWHPSRUHOOHVTXRWLGLHQQHVSHVDQW
VXU OHV SDUHQWV GH MHXQHV HQIDQWV &H PR\HQ G¶DUWLFXOHU YLH IDPLOLDOH HW YLH
professionnelle a été détaillé précédemment dans la section 1. Le second repose 
VXU O¶RIIUH GH VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV TXL VRQW XQ PR\HQ
G¶H[WHUQDOLVHUOHVRLQDX[HQIDQWVGXUDQWODMRXUQpHGHWUDYDLOGHVSDUHQWV&HFLHVW
O¶REMHW GH OD VHFWLRQ  (QILQ, les congés parentaux consistent à permettre aux 
SDUHQWV G¶LQWHUURPSUH WRWDOHPHQW RX SDUWLHOOHPHQW OHXU FDUULqUH SRXU V¶RFFXSHU
de leurs enfants, une comparaison des congés parentaux est présentée dans la 
section 3. 
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2. Les dispositifs de prise en charge de la petite enfance 
La prise en charge des jeunes enfants dans des structures formelles 
extérieures à la famille est un élément central deV SROLWLTXHV G¶DUWLFXODWLRQ
La Commission Européenne a fixé des objectifs de couverture minimale des 
enfants de moins de 6 ans que les pays membres doivent atteindre. Ces objectifs 
VRQW FRKpUHQWV DYHF OHV REMHFWLIV GH WDX[ G¶HPSORL IL[pV SDU OD VWUDWpJLH GH
Lisbonne. En effet pour permettre aux deux parents de travailler à égalité, il est 
indispensable que des places d¶DFFXHLO SRXU OHV HQIDQWV QRQ VFRODULVpV VRLHQW
disponibles, financièrement accessibles et de qualité. Dans le cas contraire les 
SDUHQWV HVVHQWLHOOHPHQW GHV PqUHV VRQW HQFRXUDJpV j V¶RFFXSHU HX[-mêmes des 
HQIDQWV ,OV SHXYHQW OH IDLUH GDQV OH FDGUH G¶XQ congé parental qui implique un 
retrait temporaire, et souvent partiel du marché du travail (ces dispositifs seront 
détaillés dans la section suivante), ou sans congé parental. 
La scolarisation des enfants desserre, au moins partiellement, la contrainte 
temporelle des parents, mais pour les jeunes enfants la question de leur prise en 
charge extérieure reste ouverte et chaque pays propose un système qui lui est 
SURSUH &HWWH VHFWLRQ D SRXU REMHW GH GpFULUH OHV GLIIpUHQWV PRGHV G¶DFFXHLO GHV
jeunes enfants à disposition des parents dans les cinq pays étudiés et de les 
comparer selon leur étendue, leur coût et la qualité de la prise en charge. 
/¶pWHQGXHGHVPRGHVGHJDUGH 
'DQV OHV FLQT SD\V pWXGLpV O¶kJH GH OD VFRODULVDWLRQ REOLJDWRLUH HVW DVVH]
proche : 5 ans au Royaume-Uni et aux Pays-Bas et 6 ans dans les autres pays (7 ans 
en Suède mais après une période de préscolarisation). Les principes normatifs sous-
jacents à la prise en charge des jeuQHVHQIDQWVYDULHQWG¶XQSD\VjO¶DXWUH(Q6XqGH
il est considpUpFRPPHSUpIpUDEOHTXHOHVHQIDQWVGHPRLQVG¶XQDQsoient pris en 
charge par leurs parents via des congés parentaux généreux (voir monographie 
6XqGHSXLVTXHO¶HQIDQWEpQpILFLHG¶XQHVRFLDOLVDWLRQYLDXQDFFXHLOFROOHFWLI&H
parcours est identifié comme optimal pour le développement et le bien-être de 
O¶HQIDQW $X[ 3D\V-%DV LO Q¶HVW SDV VRXKDLWDEOH GH ODLVVHU O¶HQIDQW GDQV XQH
structure collective extérieure à temps plein, le temps partiel est perçu comme 
préférable. En France en revanche, il est possible et accepté de laisser son enfant 
GqVPRLVj ODFUqFKHDXFXQSDUFRXUVGHSULVHHQFKDUJHVHORQO¶kJHGH O¶HQIDQW
Q¶HVWFODLUHPHQWLGHQWLILpFRPPHSOXVIDYRUDEOHTX¶XQDXWUH/DVWUDWpJLHDFRQVLVWp
à développer, depuis les années 1990, une offre variée de modes de garde quel que 
VRLW O¶kJH GH O¶HQIDQW DVVLVWDQWHV PDWHUQHOOHV FUqFKH QRXQRX DX GRPLFLOH GHV
parents  YRLU ODPRQRJUDSKLH)UDQFH(Q$OOHPDJQH LO Q¶HVW SDV VRXKDLWDEOH GH
FRQILHU VRQ HQIDQW DYDQW O¶kJH GH OD VFRODULVDWLRQ TXL UHVWH Hlle-même à temps 
partiel). Ces différences de normes sociales expliquent les contours des modes de 
garde dans chaque pays. Le graphique 23 donne une idée de ce que les parents 
souhaitent pour la garde de leur jeune enfant. Il convient de rester prudent quant à 






montré que même si globalement les parents étaient satisfaits du mode de garde 
REWHQXSRXUOHXUHQIDQWLOVSOpELVFLWHQWO¶DFFXHLOHQFUqFKHTXLVHORQHX[IDYRULVHQW
O¶DSSUHQWLVVDJHGHODYLHHQFROOHFWLYLWp&OpPHQWHW1LFRODV 
G raphique 23. OpiQLRQGHVSDUHQWVFRQFHUQDQWOHPHLOOHXUPR\HQG¶RUJDQLVHU 













Allemagne Pays-Bas France Suède Royaume-Uni 
La garde doit être entièrement
assurée par les parents ou la
famille
Elle doit être assurée par un
système de garde d'enfants
professionnel
Elle doit être une combinaison
entre un système de garde d'enfant
professionnel et une garde assurée
par les parents ou la famille
 
 
Question posée : L'organisation de la garde des enfants et du travail des parents peut se faire à partir 
de plusieurs combinaisons. Parmi celles proposées, laquelle vous semble la plus réaliste? 
Source : Flash Eurobaromètre, 2008.
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TABLEAU 4 : TYPES DE MODES DE GARDE DANS LES 5 PAYS ETUDIÉ66(/21/¶Â*('(/¶(1)$17 
 
ÂJHGHO¶HQIDQW Avant 3 ans 3 4 5 6 7 
Allemagne Krippen (crèche) Kindergarten Ecole obligatoire 
France Crèches ou assistantes maternelles (temps plein) Ecole maternelle (temps plein) Ecole obligatoire 
Pays-Bas Gastouderopvang et kinderopvang (crèches) Préscolarisation 
 
Ecole obligatoire 
Suède Förskola et Familjedaghem (dans les zones rurales) Förskoleklass 
Préscolarisation  
Ecole obligatoire 





(les enfants de 3 et 
4 ans peuvent 
bénéficier de 15h de 
pré-éducation 
gratuite) 
Préscolarisation Ecole obligatoire 
Source : OCDE , Base de données sur la famille, 2010.  
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Au sommet de Barcelone en 2002, le Conseil européen a fixé des objectifs 
FKLIIUpV j DWWHLQGUH j O¶KRUL]RQ  FRQFHUQDQW O¶RIIUH GH VHUYLFHV GH SULVH HQ
charge de la petite enfance. La moWLYDWLRQGHFHWWHRULHQWDWLRQUHSRVHVXUO¶REMHFWLI
TXHV¶HVWIL[pHO¶(XURSHHQPDWLqUHG¶pJDOLWpHQWUHOHVVH[HVGDQVO¶HPSORLMXJHDQW
que la garde des enfants était un élément essentiel en la matière. Le pourcentage 
G¶HQIDQWVSULVHQFKDUJHGDQVGHVstructures formelles devant être de : 
± DXPRLQV GHV HQIDQWV kJpV HQWUH WURLV DQV HW O¶kJH GH OD VFRODULWp
obligatoire ;  
± au moins 33 % des enfants âgés de moins de trois ans. 
/DGpILQLWLRQGHO¶DFFXHLOIRUPHOUHWHQXHSDUOD&RPPLVVLRQ(XURSpHQQHHVt 
la suivante : « /HV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO RIILFLHOOHV HQJOREHQW O
HQVHLJQHPHQW
préscolaire ou équivalent, la scolarité obligatoire, les services de garde dans un 
FHQWUH G¶DFFXHLO HQ GHKRUV GHV KHXUHV GH FRXUV OHV FUqFKHV FROOHFWLYHV RX DXWUH
FHQWUH G¶DFFueil de jour et les gardiennes professionnelles agréées. Mais les 
services de garde fournis par des membres de la famille, des voisins ou des 
gardiennes non agréées ne sont pas inclus dans la définition des "structures 
G¶DFFXHLORIIicielles " . » (Commission Européenne, 2009). (1) 
Pour évaluer les progrès sur la voie de la réalisation des objectifs de 
%DUFHORQH O¶RIIUHGHVHrYLFHVHVWPHVXUpHSDU OHQRPEUHG¶HQIDQWVDFFXHLOOLV SDU
des structures officielles autres que la famille) par rapport au nombre total G¶HQIDQWV
GHODPrPHFODVVHG¶kJHHQIDQWVGHPRLQVGHWURLVDQVHWHQIDQWVHQWUHWURLVDQVHW
O¶kJH GH OD VFRODULWp REOLJDWRLUH /HV GRQQpHV VRQW LVVXHV GH O¶HQTXrWH
FRPPXQDXWDLUHKDUPRQLVpHO¶HQTXrWHHXURSpHQQHVXUOHVUHYHQXVHWOHVFRQGLWLRQV
de vie d'Eurostat (EU-SILC).  
/¶2&'(SURGXLW pJDOHPHQWXQHEDVHGHGRQQpHVSHUPHWWDQWGH FRPSDUHU
GHIDoRQILQHOHVWDX[GHFRXYHUWXUH&HVVWDWLVWLTXHVVHIRQGHQWVXUO¶HQTXrWH(8-
SILC, mais elles sont retraYDLOOpHVjSDUWLUGHGRQQpHVQDWLRQDOHVDILQG¶DSSURFKer 
au mieux la réalité des taux de couverture, il existe donc des différences sensibles 
HQWUH OHV GHX[ EDVHV GH GRQQpHV &HOOH GH O¶2&'( HVW UHWHQXH LFL YRLU OD QRWH
technique en annexe pour plus de détails sur ce point).  
Concernant la prise en charge dans des structures formelles des enfants de 
moins de 3 ans, le graphique 24 PRQWUH TXH VHXOH O¶$OOHPDJQH QH UHPSOLW SDV
O¶REMHFWLIjFHMRXU/HWDX[GHFRXYHUWXUHDWWHLQWjSHLQHODPRLWLpGHO¶REMHFWLIG¶XQ
WLHUV IL[p SDU O¶(XURSH ,O H[LVWH GH IRUWHV GLVparités entre les deux anciennes 
$OOHPDJQHV $ORUV TX¶HQ $OOHPDJQH GH O¶2XHVW PRLQV GH  % des enfants 
de moins de 3 ans sont gardés dans des structures formelles, le taux de couverture 
atteint environ 40  HQ $OOHPDJQH GH O¶(VW DX-GHOj GRQF GH O¶REMHFWLf 
de Barcelone. Ceci tient à une tradition forte de prise en charge des jeunes enfants 
                                                 
(1) http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+IM-
PRESS+20090219BRI50012+ITEM-027-FR+ DOC +XML+ V0//FR&language= FR  







 (OOH SUHVFULW TX¶j O¶KRUL]RQ  XQ WLHUV GHV HQIDQWV GH PRLQV GH  DQV
doivent être accueillis en crèche ou chez une assistante maternelle (souvent à temps 
partiel) ; cet objectif exige que soient disponibles 750 000 places. Elle vise 
pJDOHPHQWjUppTXLOLEUHUO¶RIIUHG¶DFFXHLOHQWUHRIIUHLQGLYLGXHOOHHWRIIUHFROOHFWLYH
HQ IDYHXU GH O¶RIfre collective à hauteur de deux tiers (voir monographie 
Allemagne). La pénurie de mode de garde en Allemagne est identifiée comme au 
PRLQVHQSDUWLHUHVSRQVDEOHGHODFKXWHGHVWDX[GHQDWDOLWpHWGXUHFXOGHO¶kJHGH
la première grossesse (voir tendances démographiques supra).  
G raphique 24 : Taux de prise en charge des enfants de moins de 3 ans  































de Barcelone : 33 %
 
Source : OCDE, Base de données sur la famille. 
Le taux de couverture ne permet SDVjOXLVHXOG¶pYDOXHUOHQLYHDXGHSULVH
HQFKDUJH(QHIIHW O¶DPSOLWXGHKRUDLUHHVWXQpOpPHQWGpWHUPLQDQWSRXU OH WHPSV
de travail des parents. En Suède, en France et au Royaume-Uni, les structures de 
garde formelles pour les jeunes enfants de moins de 3 ans ont des heures 
G¶RXYHUWXUHUHODWLYHPHQWODUJHVHQWUHjKSDUMRXU3DUH[HPSOHHQ)UDQFHHW
au Royaume-8QLOHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLORXYUHQWW{WOHPDWLQDutour de 7 h 30) et 
IHUPHQWHQILQG¶DSUqV-midi (autour de 18 h 00) (Nagy 2005, Fazekas and Ozsvald 
)DJDQ'RQQHOO\DQG5XEHU\0DLVDORUVTX¶HQ6XqGHHWHQ)UDQFHOH
temps moyen de prise en charge est respectivement de 33 heures et de 31 heures 
par semaine, au Royaume-Uni il ne dépasse pas 16 heures par semaine (Löfström 
2005, Nyberg 2008, OCDE, 2010). 
(Q$OOHPDJQHXQHJUDQGHSDUWLHGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLOHQSDUWLFXOLHUOHV
kindergarten QH IRQFWLRQQHQW TX¶j WHPSV SDUWLHO SDUIRLV VHXOHPHQW OH PDWLQ
SDUIRLV DYHF XQH SDXVH DX GpMHXQHU FH TXL FRPSOLTXH O¶RUJDQLVDWLRQ TXRtidienne 
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des parents. Les kindergartens gérés par des entreprises privées pour leurs propres 
employés fournissent de meilleures conditions de conciliation de vie familiale et 
vie professionnelle et de ce fait évitent des conflits entre employeurs et employés 
(Maier,  (Q PR\HQQH OH WHPSV G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV GDQV FHV
VWUXFWXUHVHVWG¶HQYLURQKHXUHVSDUVHPDLQH 
Les Pays-%DVTXDQWjHX[RIIUHQWXQWHPSVPR\HQG¶Dccueil hebdomadaire 
de 19 h/HPDQTXHGHVWUXFWXUHVG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVHW O¶DEVHQFHG¶XQH
scolarisation durant la journée entière pour les enfants plus âgés amènent à nuancer 
O¶LPDJHG¶XQ WHPSVSDUWLHO FKRLVL HWKDUPRQLHX[DX[3D\V-Bas (Yerkes et Visser, 
2005), même si les normes sociales façonnent cette organisation de la prise en 
charge partielle des jeunes enfants (voir la monographie Pays-Bas). 
3RXUWHQLUFRPSWHGHFHVGLVSDULWpVGDQVO¶DPSOLWXGHKRUDLUHHWO¶XWLOLVDWLRQ
HIIHFWLYHV GHVPRGHV GH JDUGH O¶2&'( FDOFXOH GHV WDX[ GH SULVH HQ FKDUJH TXL
tiennent compte du tempVG¶DFFXHLOGHO¶HQIDQWGDQVODMRXUQpH : le taux de prise en 
charge en équivalent temps plein. Le graphique 25 LQGLTXH TXH VL O¶RQ WHQDLW
compte du temps quotidien de prise en charge, le Royaume-Uni rejoindrait 
O¶$OOHPDJQHSDUPLOHVSD\VQHUHPSOLVVDQWSDVO¶REMHFWLIGH%DUFHORQHHWOHV3D\V-
Bas O¶DWWHLQGUDLHQW tout juste. Seules la France et la Suède maintiennent des taux 
similaires à ceux ne tenant pas compte du temps de prise en charge quotidien.  
G raphique 25 : Taux de prise en charge des enfants de moins de 3 ans dans les structures 









Pays Bas Suède France Royaume Uni Allemagne
Taux de couverture 
Taux de couverture en
Equivalent temps plein
  objectif de 
Barcelone : 33 %
 
Source : OCDE, Base de données sur la famille. 
Au-GHOjGHODFDSDFLWpG¶DFFXHLORIIHUWHGDQVOHVGLIIpUHQWVSD\VODVRXSOHVVH
G¶XWLOLsation des dispositifs varie selon les pays, ce qui constitue une dimension 
LPSRUWDQWHGH O¶HIILFDFLWpG¶LQVWUXPHQWGHFRQFLOLDWLRQ8QV\VWqPH IOH[LEOH IDFLOLWH
O¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH GHV SDUHQWV (Q )UDQFH SDU
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exemple, les crèches sont ouvertes toute la journée mais les parents ne peuvent pas 
OHVXWLOLVHUjWHPSVSDUWLHO6LOYHUDDORUVTX¶DX[3D\V-Bas, il est possible 
pour les parents de payer par demi-MRXUQpH&RPPH OHSUL[G¶XQHSODFH HQ FUqFKH
aux Pays-Bas est relativement élevé, beaucoup de parents utilisent ce mode de garde 
seulement à temps partiel et travaillent à temps partiel (la question précise du coût 
SRXUOHVSDUHQWVVHUDGpYHORSSpHGDQVODVHFWLRQVXLYDQWHPDLVRQSHXWG¶RUHVHWGpMj
constater TX¶HOOHHVWXQSRLQWFHQWUDOGHO¶XWLOLVDWLRQGHVPRGHVGHJDUGHGHVMHXQHV
enfants par les parents). Mais le système néerlandais offre de nombreuses possibilités 
G¶DPpQDJHPHQW G¶HPSORL GX WHPSV GH JDUGH$X FRXUV GH OD MRXUQpH OH GHJUp GH
flexibilité est plus faible OHSOXVVRXYHQWOHVKHXUHVG¶DUULYpHHWGHGpSDUWVRQWIL[HV
(Plantenga 2005). En Suède, la majorité des municipalités permettent un libre choix 
G¶XQHXWLOLVDWLRQ j WHPSVSDUWLHO RX j WHPSVSOHLQGHV VWUXFWXUHVG¶DFFXHLO SRXU OHV
jeunes enfants (Löfström 2005, Nyberg 2008). 
La prise en charge des enfants âgés de 3 à 6 ans est plus importante que 
celle des moins de 3 ans, et elle est en augmentation sensible dans la plupart des 
ÉtatVPHPEUHVGHO¶8( (graphique 26). En France, tous les enfants de cette tranche 
G¶kJH VRQWSULVHQFKDUJH'DQV OHVDXWUes pays, elle se situe entre 80 % et 90 %. 
$LQVL OHVSD\V pWXGLpV UHVSHFWHQW O¶REMHFWLI GH%DUFHOoQH j O¶H[FHSWLRQGHV3D\V-
Bas, où moins de 7 enfants sur 10 âgés entre 3 et 6 ans sont scolarisés. Les données 
« brutes » de EU-SILC fournissent un chiffre plus élevé autour de 87 %, qui 
UHVWHUDLWHQGHVVRXVGH O¶REMHFWLIGH%DUFHORQHPDLVQpDQPRLQVV¶HQUDSSURFKHUDLW
sensiblement (voir la note technique en annexe du rapport).  
G raphique 26 : Taux de prise en charge des enfants de 3 ans à 5 ans  




























de Barcelone : 90 %
 
Source : OCDE, Base de données sur la famille 2010. 
Le système scolaire en France (écoles maternelles et primaires) est 
remarquable du point de vue de la prise en charge des enfants âgés de 3 à 6 ans. 
Il RIIUHXQDFFXHLOJUDWXLWSRXUOHVIDPLOOHVGHVHQIDQWVGqVDQVVXUO¶HQVHPEOHGX
territoire et pour la journée entière (Silvera 2005, 2008, 2010). Une journée type 
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V¶pFRXOH HQWUH 8 h 30 et 16 h 30. Dans les autres pays, les plages horaires 
G¶RXYHUWXUH GHV VWUXFWXUHV SRXU HQIDQWV kJpV HQWUH  DQV HW O¶kJH GX GpEXW GH OD
scolarité obligatoire sont moins larges que celles des structures accueillant les 
enfants de 0 à 2 ans. Au Royaume-8QL SDU H[HPSOH O¶DFFXHLO SUpVFRODLUH V¶HVW
développé récemment et offre des places à temps partiel pour les enfants de 3 à 
6 DQVGDQVGHVpFROHVSULPDLUHVSXEOLTXHV/¶DFFXHLO HVWJUDWXLWSRXU OHV IDPLOOHV
PDLV QH FRXYUH TXH OH PDWLQ RX O¶DSUqV-midi et ne fonctionne pas pendant les 
vacances scolaires. En outre, les parents ont rarement le choix entre une prise en 
FKDUJHOHPDWLQRXO¶DSUqV-midi (Fagan, Donnelly and Rubery 2005). 
8QHIRLVOHVHQIDQWVVFRODULVpVOHVSUREOqPHVOLpVjO¶DUWLFXODWLRQGHVWHmps 
sociaux ne sont pas pour autant réglés et sont rythmés par le calendrier scolaire qui 
SHXW YDULHU G¶XQ SD\V j O¶DXWUH : les vacances scolaires restent un moment où 
O¶RUJDQLVDWLRQ IDPLOLDOH VH FRPSOLTXH /HV GLVSRVLWLIV G¶DFFXHLO SpULVFRODLUHV VRQW
donc pJDOHPHQWGHVpOpPHQWVLPSRUWDQWVGHO¶DUWLFXODWLRQPrPHVLOHVGRQQpHVjFH
VXMHW VRQW UpGXLWHV /¶DFFXHLO SpULVFRODLUH YLHQW FRPSOpWHU OHV WHPSV GH SULVH HQ
FKDUJHSDU O¶pFROH ,OVSHXYHQWSURSRVHUGLIIpUHQWHVDFWLYLWpV OXGiques ou scolaires 
FRPPHO¶DLGHDX[GHYRLUVRXO¶pWXGH 
/HWDEOHDXUpVXPHOHVGLIIpUHQWVV\VWqPHVG¶DFFXHLOSpULVFRODLUHWHOVTX¶LOV
sont décrits dans la base de données sur les famillHVGH O¶2&'('DQV OH FDVGH
la France, cet accueil étant géré et assuré par les municipalités, la collecte de 
données précises est complexe. La prise en charge durant les vacances scolaires est 
assurée par les centres aérés contrairement à ce que suggèrent les données de 
O¶2&'( (tableau 5).  
TABLEAU 5 :  
 







France 2007 3-6 20,8 Avant et n.d. 
7-11 n.d. après l'école 
Allemagne 2006 5-8 7,4 Avant et  
après l'école 
Chaque Bundesland a 
ses propres règles    9-11 4,9 
Pays-Bas 2007 4-12 43,7 Avant et après l'école 10:1 
Suède 2008 6-8 84,2 Avant et  
après l'école 
9:1 
9-11 34,8 21:1 
Royaume-Uni 2008 0-14 22,3 Combinaison n.d. 
Notes : Combinaison inclue des activités avant et après les heures d'école et durant les vacances ; n.d. 
non disponible. 
Source: OCDE , base de données sur la famille, 2010 ; National Authorities and Canada National 
Longitudinal Survey of Children and Youth (2006-2007). 
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En général, des centres récréatifs (le plus souvent localisés dans les écoles) 
accueillent les enfaQWVDSUqVO¶pFROHOHVPHUFUHGLVDLQVLTXHSHQGDQWOHVYDFDQFHV
scolaires. Ces services sont payants mais leur coût reste modéré et calculé selon les 
ressources des parents. Malgré cette offre, la plupart des jeunes enfants scolarisés 
YRQWj O¶pFROHPDWHUQHOOHHW UHQWUHQWGH O¶pFROHDYHFDXPRLQVXQGH OHXUVSDUHQWV
(Satory, 2011b). 
,OUHVWHTXHGDQVO¶HQVHPEOHGHVSD\VpWXGLpVjO¶H[FHSWLRQGHOD6XqGHOH
recours à une garde informelle est important, en complément des dispositifs 
formels (graphique 27). Aux Pays-Bas et au Royaume-Uni il est particulièrement 
élevé et traduit une offre de services formels insuffisante et/ou inaccessible 
financièrement pour les parents. 
 
G raphique 27 : Utilisation de garde informelle durant la semaine de référence selon 

































Source : OCDE, Base de données sur la famille. 
4XDOLWpGHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOHWVRXSOHVVHG¶XWLOLVDWLRQ 
Lorsque les enfants sont accueillis dans des structures formelles, la qualité 
GH O¶DFFXHLO HVW OH SOXV VRXYHQW DSSUpKHQGpH j SDUWLU GH GHX[ GLPHQVLRQV  G¶XQH
SDUW OH QRPEUH G¶HQIDQWV SDU SHUVRQQH HQFDGUDQWH HW G¶DXWUH SDUW OH QLYHDX GH
TXDOLILFDWLRQGXSHUVRQQHOHQFDGUDQW&HFLQHFRQVWLWXHTX¶XQe approximation de la 
TXDOLWpGHO¶DFFXHLOTXHUHoRLYHQWOHVMHXQHVHQIDQWVSDUH[HPSOHODVWDELOLWpGHOD
UHODWLRQ pWDEOLH HQWUH O¶HQIDQW HW OH SHUVRQQHO HQFDGUDQW HVW XQ pOpPHQW LPSRUWDQW
mis en avant par les spécialistes (Giampino, 2002 ; Florin, 2005). Mais les 
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statistiques disponibles pour des comparaisons internationales ne permettent pas 
G¶DOOHUDX-delà des deux premières dimensions mentionnées.  
La plupart des pays ont adopté des normes élevées quant au nombre 
PD[LPXPG¶HQIDQWVGRQWXQVHXODGXOWHpeut être responsable. Concernant le niveau 
idéal du ratio enfants/adulte, le consensus dans la littérature spécialisée conduit à 
un nombre de 3 ou 4 enfants (de 0 à 2 ans) à garder par adulte dans des centres 
(crèches ou centres de garde familiaux) (Fiene, 2002). Pour les enfants de la classe 
G¶kJH VXSpULHXUH OH UDWLR DXJPHQWH j  HQIDQWV SDr adulte/enseignant, ce qui 
est sensiblement plus faible que le maximum autorisé dans la plupart des 
pays européens.  
Les graphiques 28 et 29 indiquent le ratio moyen G¶HQIDQWVSDUSHUVRQQHO
encadrant pour les enfants de moins de 3 ans accueillis dans les structures formelles 
puis pour les enfants préscolarisés. Dans les 5 pays plus les enfants sont jeunes plus 
le ratio est faible ce qui induit donc une attention plus adaptée aux très jeunes 
enfants. Pour les enfants plus âgés, le ratio augmente dans tous les pays. Le nombre 
G¶HQIDQWVSDUDGXOWHHVWJOREDOHPHQWGHX[IRLVSOXVIDLEOHSRXUODWUDQFKHG¶kJH-
3 ans que pour celle des 3-6 ans. Pour les enfants en plus bas âge (0 à 2 ans), le 
ratio enfants/adulte le plus faible est observé au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et 
en Suède.  
Au contraire, le Royaume-8QLSUpVHQWHO¶XQGHVUDWLRVOHVSOXVpOHYpVSRXU
OHVHQIDQWVGHDQVMXVTX¶jO¶kJHGHODVFRODULWpREOLJDWRLUHVHXOHOD France offre un 
ratio supérieur avec en moyenne 20 enfants par adulte à l¶pFROH PDWHUQHOOH
(graphiques 28 et 29). 
G raphique 28 1RPEUHG¶HQIDQWVSDUSHUVRQQHHQFDGUDQWHGDQVO¶DFFXHLO 





















Nbre d'enf. par personne
encadrante (enseignant et
assistant ou aide)
Nbre d'enf. par enseignant
 
Source : OCDE, Base de données sur la famille. 
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G raphique 29 1RPEUHG¶HQIDQWVSDUSHUVRQQHHQFDGUDQWHGDQVOHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO






















Source : OCDE, base de données sur la famille, 2010. 
/D TXDOLWp GH O¶DFFXHLO HVW pJDOHPHQW pYDOXpH SDU UDSSRUW DX QLYHDX GH
diplôme du personnel encadrant. Les tableaux 6 et 7 donnent une approximation de 
FHWWHGLPHQVLRQ&RQFHUQDQWO¶DFFXHLOGHVPRLQVGHDQVLOFRQYLHQWGHQRWHUTXH
O¶LQIRUPDWLRQQHSRUWHTXHSRXUO¶DFFXHLOFROOHFWLITXLQ¶HVWSDVQpFHVVDLUHPHQWOH
mode de garde formel le plus répandu. Par exemple en France, la qualification du 
personnel travaillant dans les crèches est élevé, mais seulement 10 % des enfants de 
PRLQVGHDQVEpQpILFLHQWGHFHWDFFXHLOO¶HVVHQWLHOGHVHQIDQWVDFFXHLllis dans un 
mode de garde formel le sont chez une assistante maternelle. Or les assistantes 
PDWHUQHOOHVRQWXQQLYHDXPR\HQGHTXDOLILFDWLRQ HWG¶H[SpULHQFHSURIHVVLRQQHOOH
très faible (David-Alberola, 2008 ; voir monographie France). 
 Concernant la préscolarisation, la Suède, la France et le Royaume-Uni 
exigent un niveau de formation très élevé pour les enseignants. 
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TABLEAU 6 : QUALIFICATION DU PERSONNEL DE GARDE AGRÉÉE DANS LES STRUCTURE6&2//(&7,9(6'¶$&&8EIL DES JEUNES ENFANTS 
ET PRINCIPAUX LIEUX DE TRAVAIL EN 2007 
 
 Type de personnel 
 




Âge des enfants 
 
Allemagne Kinderpflegerinnen 2 ans de formation dans 
O¶HQVHLJQHPHQWVXSpULHXU 
Kindergarten 0-6 ans 
France Puéricultrices 
 
Educateurs de jeunes 
enfants 
'LSO{PH G¶LQILUPLqUH   DQ GH
formation 
 



























Royaume-Uni Trained nursery teacher 
Nursery nurse 
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TABLEAU 7 : QUALIFICATION DES ENSEIGNANTS DANS LES STRUCTURES DE PRESCOLARISATION EN 2007 
 
 Type de personnel 
 
Formation initiale requise Structure 
 
Âge des enfants* 
 
Allemagne Erzieherinnen 3 ans de formation + 1 an de stage Kindergarten 0-10 ans 
France** Instituteurs  DQV G¶pWXGH XQLYHUVLWDLUH
(recrutement par concours)  
Ecole maternelle 2- 6 ans 
Pays-Bas Leraar basisonderwijs  3 ans de formation dans 
O¶pGXFDWLRQVXSpULHXUH 











Royaume-Uni Qualified teacher  DQVG¶pWXGHVXQLYHUVitaires  Nursery classes 4-8 ans 
Source 2&'(XQkJHVXSpULHXUjO¶kJHGHODVFRODULVDWLRQREOLJDWRLUHVLJQLILHTXHODIRUPDWLRQGes enseignants en structures préscolaires leur 
SHUPHWG¶HQVHLJQHUMXVTX¶DXQLYHDXFRUUHVSRQGDQWjO¶kJHLQGLTXp ; (**) source nationale. 
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/¶RUJDQLVDWLRQ HW OH ILQDQFHPHQW GHV PRGHV GH JDUGH YDULHQW
considérablement non seulement entre les pays mais peuvent également être 
YDULDEOHV VHORQ OHV UpJLRQV j O¶LQWpULHXU GH FKDTXHSD\V$LQVL OHV SDUHQWV VHORQ
OHXUOLHXG¶KDELWDWLRQVXSSRUWHQWGHVFRWVGHJDUGHVHQVLEOHPHQWGLIIpUHQWVFHTXL
PRGLILHOHVGLIILFXOWpVTX¶RQWOHVPqUHVSRXUWUDYDLOOHU 
En termes de performances comparées des différents systèmes, ce point 
mériterait une étude approfondie dans chaque pays. En particulier pour la France, 
XQHpWXGHSHUPHWWDQWG¶pYDOXHUILQHPHQWODTXDOLWpVXUSOXVLHXUVGLPHQVLRQVGHV
modes de garde dans les différents territoires serait nécessaire. Concernant le cas 
spécifique de la France, une mise en lumière de la situation dans les DOM TOM 
VHUDLW HVVHQWLHOOH FDU O¶HQVHPEOH GHV GRQQpHV SUpVHQWpHV LFL IDLW UpIpUHQFH j OD
situation dans la France métropolitaine, or la siWXDWLRQGDQVOHVWHUULWRLUHVG¶2XWUH-
PHUHVWEHDXFRXSPRLQVIDYRUDEOHTX¶HQPpWURSROH 
/HFRWGHO¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVSRXUOHVIDPLOOHV 
Le coût des modes de garde des jeunes enfants influence fortement le 
recours effectif aux différentes struFWXUHVG¶DFFXHLO6¶LOHVW WURSpOHYpLOSHXWQH
pas être économiquement intéressant de travailler pour les mères dont le salaire 
potentiel est faible. La question du coût se pose également pour les parents à 
revenus plus élevés mais de façon différente, cela porte plutôt sur les questions de 
IOH[LELOLWpHWGHO¶DPSOLWXGHGHVKHXUHVG¶RXYHUWXUHGHVFUqFKHV 
On distingue les frais de garde, qui correspondent au prix des services de 
garde que doivent payer les parents, du coût de la garde qui tient compte des aides 
publiques, qui permettent de réduire les frais. Les structures privées sont 
généralement plus coûteuses que les structures publiques, qui sont souvent 
VXEYHQWLRQQpHV /HVPpFDQLVPHV G¶DLGHV DX[ IDPLOOHV SRXU OD JDUGH GHV MHXQHV
enfants sont variés selon les pays, et chaque pays peut offrir plusieurs modes de 
VXEYHQWLRQ 2Q GLVWLQJXH GHV PRGHV G¶LQWHUYHQWLRQV SXEOLTXHV GH QDWXUH
différentes  G¶XQH SDUW XQH RIIUH GH VHUYLFHV SXEOLFV VXEYHQWLRQQpV SRLQW 
XQLYHUVHOOHHWILQDQFpHSDUO¶LPS{WGDQVce cas les frais de garde sont proches du 
FRWHWG¶DXWUHSDUWO¶RFWURLG¶DLGHVILQDQFLqUHVSRLQWjVRLWSDUOHYHUVHPHQW
de transferts spécifiques soit sous forme de réGXFWLRQVG¶LPS{WOHVFRWVGHJDUGH
peuvent être substantiellement abaissés relativement aux frais de garde) :  
1. les subventions publiques et dépenses publiques qui permettent de financer 
une partie du coût de fonctionnement des établissements, de telle sorte que 
le coût pour les parents est abaissé en-dessous du prix du marché.  
2. des transferts sociaux pour frais de garde, dont le montant est calculé selon 
OHUHYHQXGXPpQDJHHWVHORQO¶kJHGHO¶HQIDQWRXOHQRPEUHG¶HQIDQWV 
3. YHUVHPHQWG¶DOORFDWLRQVSOXVJpQpUHXVHVSRXUOHVHQIDQWVHQkJHSUpVFRODLUH
que pour ceux en âge scolaire.  
4. GpGXFWLRQVILVFDOHVRXUpGXFWLRQG¶LPS{WSRXUIUDLVGHJDUGH 
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Le graphique 30 PRQWUH TX¶HQ )UDQFH HW DX 5R\DXPH-Uni, les frais de 
JDUGHG¶XQHQIDQWkJpGHGHX[DQVGDQVXQHVWUXFWXUHFROOHFWLYHIUDLVH[SULPpVHQ
pourcentage du salaire moyen) pour les parents sont élevés (25 % du salaire 
PR\HQDORUVTX¶HQ6XqGHLOVVRQWEHDXFRXSSOXVIDLEOHV0DLVFHVIUDLVGHJDUGH
IRQW O¶REMHW GH QRPEUHXVHV DLGHV TXL WUDQVLWHQW VRLW SDU OH V\VWqPH ILVFDO VRXV
IRUPH GH GpGXFWLRQV RX GH UpGXFWLRQV G¶LPS{W VRit par le système social sous 
IRUPHG¶DOORFDWLRQVYHUVpHVDX[SDUHQWVVHORQOHPRGHGHJDUGHXWLOLVp(Q6XqGH
les frais de garde sont déjà faibles, car le système suédois repose essentiellement 
VXUXQHRIIUHODUJHGHVHUYLFHVSXEOLFVGHJDUGHG¶HQIDQWVGRnt le fonctionnement 
HVWVXEYHQWLRQQpSDUOHVSRXYRLUVSXEOLFVHWGRQFILQDQFpSDUO¶LPS{W 
G raphique 30 : F rais de garde dans une structure collective pour un enfant de deux 









Suède Allemagne Pays Bas Royaume Uni France
 
Source : OCDE, 2007. 
Dans tous les pays, les parents doivent payer pour la garde des enfants de 
moins de 3 ans. Cette participation financière des parents augmente avec leur 
revenu et tient compte de la composition du ménage. Ainsi, on ne peut calculer le 
coût net que pour des familles cas-type, en posant des hypothèses précises quant à 
OHXUVLWXDWLRQGHIDPLOOH/¶2&'(DRSWpSRXUGHX[FDV-types FHOXLG¶XQHIDPLOOH
FRPSRVpHG¶XQFRXSOHGDQVOHTXHOOHVGHX[WUDYDLllent à temps plein et gagnent un 
salaire total équivalent à 167 % du salaire moyen  FHOXL G¶XQ SDUHQW LVROp
travaillant à temps plein et dont le salaire est équivalent à 67 % du salaire moyen. 
Les graphiques 31 et 32 présentent le coût pour les familles et les aides perçues 
selon ces deux familles-types. 
Au Royaume-8QL OHV GpSHQVHVGHJDUGH G¶HQIDQWV UHSUpVHQWHQWXQHSDUW
importante du budget des familles : pour un couple biactif gagnant 167 % du 
VDODLUHPR\HQOHFRWUHSUpVHQWHSUHVTX¶XQWLHUVGHOHXUUHYHQX'DQVO¶HQVHPEOH
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des pays, cette participation se réduit pour une famille monoparentale ayant un 
salaire correspondant aux deux tiers du salaire moyen mais reste néanmoins 
élevé : 15 % du revenu. 
G raphique 31 &RWQHWGHODJDUGHG¶HQIDQWH[SULPpHQGXUHYHQXGHODIDPLOOH




































Source : OCDE, 2007. 
G raphique 32 'pFRPSRVLWLRQGXFRWQHWGHODJDUGHG¶HQIDQWSRXUXQHIDPLOOHjGHX[
travailleurs à temps plein (167 % du salaire moyen),  




































Frais de garde d'enfant
Coût net
 
Source : OCDE, 2007. 
En Suède la contribution des parents est autour de 6 % de leur revenu net 
HWODJDUGHG¶HQIDQWVHVWILQDQFpHSDUGHVWD[HVPXQLFLSDOHVGHVFRQWULEXWLRQVGH
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O¶État et dans une mesure beaucoup plus limitée par les parents et des fonds 
publics spéciaux (Löfström 2005, Nyberg 2008).  
G raphique 33 &RWQHWGHODJDUGHG¶HQIDQWH[SULPpHQGXUHYHQXQHWGHODIDPLOOH
(pour un parent isolé ; 67 % du salaire moyen),  
en 2004 
En % 
































Source : OCDE, 2007. 
G raphique 34 : DéFRPSRVLWLRQGXFRWQHWGHODJDUGHG¶HQIDQWSRXUXQSDUHQWLVROp











































Source : OCDE, 2007. 
Globalement il ressort de ces 4 graphiques que la Suède se démarque par 
son action publique qui consiste à offrir un accès à un service de garde 
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subventionné, dont le coût représente environ 5 % du revenu des familles quelle 
TX¶HQ VRLW OD FRPSRVLWLRQ/D6XqGH UHSRVH VXUXQ V\VWqPHXQLYHUVHO G¶RIIUHGH
modes de garde, visant à traiter de la même façon tous les enfants (voir 
monographie Suède). Le Royaume-Uni se détache également, les parents devant 
faire face à un coût net élevé pour faire garder leurs jeunes enfants dans des 
structures formelles collectives, avec un coût net pour les parents actifs de 33 % 
du revenu de la famille et un coût inférieur poXUOHFDVG¶XQSDUHQWLVROp % du 
UHYHQX &HFL UHIOqWH XQ PRGH G¶LQWHUYHQWLRQ SXEOLTXH VpOHFWLI FLEOp VXU GHV
SRSXODWLRQV HQ GLIILFXOWp SOXW{W TX¶XQ V\VWqPH XQLYHUVDOLVWH Entre ces deux cas 
extrêmes, les autres pays présentent des modèles intermédiaires, avec un coût net 
entre 10 à 12 % du revenu de famille pour un couple biactif et plus faible pour les 
parents isolés entre (7 et 9 %).  
2.4. Évaluation des dépenses publiques et de leur évolution 
,O HVW GLIILFLOH G¶pYDOXHU GH IDoRQ SDUIDLWHPHQW FRPSDUDEOH OHV GpSHQVHV
publiques consacrées à la prise en charge des jeunes enfants et la préscolarisation 
tant les dispositifs sont différents. La base de données sur la famille de l¶2&'(
permet de donner les ordres de grandeur des dépenses engagées par les pays dans ce 
domaine (1). Les données couvrent la période 1998-2005 et permettent une 
YHQWLODWLRQ VXFFLQFWH HQWUH FH TX¶HOOH FRQVLGqUH FRPPH GpSHQVHV SXEOLTXHV HQ
matière de services de garde des enfants et d'éducation préscolaire (2). En outre, cette 
base de données tient compte des aides transitant par la fiscalité et pas seulement les 
prestations de protection sociale en nature. 
/HVGLIIpUHQFHV HQ WHUPHVG¶DFWLRQSXEOLTXH VH UHWUouvent également dans 
les sommes globales engagées par les cinq pays pour prendre en charge les jeunes 
enfants. En ce qui concerne les dépenses en « services de mode de garde des 
enfants », la Suède, avec 0,58 % du PIB en 2005, apparaît largement devant les 
autres pays, la France et le Royaume-Uni (respectivement 0,36 et 0,37), et surtout 
loin devant les Pays-%DVHWO¶$OOHPDJQHUHVSHFWLYHPHQWHW 
(Q PDWLqUH G¶pGXFDWLRQ SUpVFRODLUH TXL FRncerne les enfants de plus de 
3 ans, la France, du fait de O¶pFROHPDWHUQHOOH VH UHWURXve en tête en y consacrant 
0,64 % du PIB en 2005 devant la Suède (0,40 %), les Pays-Bas (0,36 %), 
O¶$OOHPDJQH %) et le Royaume-Uni (0,21 %). 
$XWRWDOO¶HIIRUWFRQVDFUpDSSDUDvWOHSOXVpOHYpHQ)UDQce et en Suède (1 % 
du PIB dans les deux pays) devant le Royaume-Uni (0,58), les Pays-Bas (0,47) et 
O¶$OOHPDJQHWableau 5). 
                                                 
(1)  '¶DXWUHVEDVHVGHGRQQpHVVRQWGLVSRQLEOHVFRPPH6(6352-EUROSTAT ou encore SOCX-OCDE , voir la 
QRWHWHFKQLTXHHQDQQH[HSRXUSOXVGpWDLOVVXUOHFKRL[GHODEDVHIDPLOOHGHO¶2&'( 
 
(2)  « Public expenditure on childcare and early educational services is all public financial support (in cash, 
in-kind or through the tax system, see PF3.4) for families with children participating in formal day-care 
services (e.g. crèches, day care centres and family day care for children under 3) and pre-school 
institutions (including kindergartens and day-care centres which usually provide an educational content as 
well as traditional care for children aged from 3 to 5, inclusive) ». 
²  47  ² 
 
TABLEAU 8 : DÉPENSES PUBLIQUES EN % DU PIB ± 2005 
 
 Total Services de garde  
des enfants 
Éducation préscolaire 
Allemagne 0,38 0,07 0,31 
France 1,00 0,36 0,64 
Pays-Bas 0,47 0,11 0,36 
Suède 0,98 0,58 0,40 
Royaume-Uni 0,58 0,37 0,21 
Source : Base de données sur la famille ± OCDE . 
,O Q¶HVW SDV VXUSUHQDQW TXH OHV GpSHQVHV GH O¶$OOHPDJQH VRLW OHV SOXV
faibles étant donné sa démographique vieillissante OHQRPEUHG¶HQIDQWVGHPRLQV
de 6 ans rapporté à la population est faible. Pour tenir compte de ce point il est 
LQWpUHVVDQW GH UDSSRUWHU OD GpSHQVH JOREDOH DX QRPEUH G¶HQIDQWV GH OD WUDQFKH
G¶kJHFRQFHUQpH 
/D EDVH GH GRQQpHV VXU OD IDPLOOH GH O¶2&DE fournit également des 
GRQQpHV VXU OHVGpSHQVHVGHPRGHVGHJDUGH UDSSRUWpHVDXQRPEUHG¶HQIDQWVGH
moins de 3 ans (tableau 9) (1). On constate des écarts importants O¶$OOHPDJQHHW
les Pays-Bas sont loin derrière et la Suède loin devant. En revanche, l¶LQGLFDWHXU
est plus élevé au Royaume-8QLTX¶HQ)UDQFH,OFRQYLHQWG¶LQWHUSUpWHUFHVFKLIIUHV
DYHFSUpFDXWLRQFDULOV¶DJLWELHQGHODGpSHQVHWRWDOHHngagée au titre de la prise 
HQFKDUJHGHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQV UDSSRUWpHDXQRPEUH WRWDOG¶HQIDQWVde 
moins de 3 ans y compris ceux qui ne sont pas pris en charge, ce qui explique la 
faiblesse de la dépense moyenne en France, car le taux de couverture reste faible, 
alors même que le coût par enfant est très élevé.  
6¶DJLVVDQW GHV GpSHQVHV G¶pGXFDWLRQ SUpSULPDLUH O¶2&'( XWLOLVH FHWWH
fois-FL XQH WRXWH DXWUH DSSURFKH SXLVTX¶HOOH UDSSRUWH OHV GpSHQVHV DX QRPEUH
G¶HQIDQWVHIIHFWLYHPHQWHQJDJpVGDQV O¶pGXFDWLRQSUpSULPDLUH (2)/¶LQGLFDWHXUQH
UHIOqWH SOXV FRQWUDLUHPHQW DX SUpFpGHQW LQGLFDWHXU O¶HIIRUW PR\HQ consacré par 
enfant potentiellement concerné, mais le montant consacré par enfant 
effectivement en éducation préprimaire, un résultat qui doit surtout dépendre du 
WDX[G¶HQFDGUHPHQWHWGHODTXDOLILFDWLRQGHVHQFDGUDQWVHWSRXUUDLWrWUHFRQVLGpUp
comme un proxy de la qualité de cette éducation préprimaire. De ce point de vue, 
les Pays-Bas et la France se situeraient au-dessus des autres pays, mais les écarts 
sont assez faibles. En revanche pour la France, sachant que la quasi-totalité des 
enfants de plus de 3 ans sont scolarisés, le coût moyen par enfants concernés par 
O¶pFROHPDWHUQHOOHHVWWUqVSURFKHGXFRWHIIHFWLIG¶XQHSODFHjO¶pFROHPDWHUQHOOH 
                                                 
(1)  Public spending on childcare support per child relates to the expenditure on childcare divided by the 
number of children in that country aged under three . 
 
(2)  Public spending on pre-school care and education per child is calculated by dividing public spending on 
educational institutions by the number of children enrolled in those programmes 
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TABLEAU 9 : DÉPENSE PAR ENFANT, SELON LA CLASSE D¶ÂGE, CONSACRÉES SOIT À 
/¶OFFRE DE SERVICE DE GARDE SOIT À LA PRESCOLARISATION 
 
 Dépenses par enfant de moins de 3 ans  
en services de garde des enfants 
Dépenses en éducation préprimaire  
par enfant pris en charge 






En dollars  
PPA 
Allemagne 747 860 3 071 3 538 
France 2 564 2 858 4 197 4 679 
Pays-Bas 953 1 092 5 134 5 881 
Suède 53 293 5 928 32 608 3 627 
Royaume-Uni 2 248 3 563 2 685 4 255 
Source : OCDE , 2010, base de données sur la famille. 
Les dépenses publiques en matière de services de garde des enfants ont 
peu évolué entre 1998 et 2005 (graphique 356HXOHO¶DQQpHHVWGLVSRQLEOH
pour les Pays-Bas. En Suède, on constate une forte baisse entre 1998 et 2000. Elle 
HVWGXHDX[SROLWLTXHVG¶DXVWpULWpTXLRQWVXLYLODFULVHpFRQRPLTXHTX¶DFRQQXHla 
Suède durant les années 1990 et surtout à la chute de fécondité qui a suivi cette 
crise. Depuis, le début des années 2000, les dépenses suédoises, tout comme la 
IpFRQGLWpVRQWUHSDUWLHVjODKDXVVHVDQVDYRLUUDWWUDSpOHXUQLYHDXG¶DYDQWFULVH 
G raphique 35 : Dépenses publiques en matière de services de garde  
















Source : OCDE Social Expenditure Database (SOCX, www.oecd.org/els/social/expenditure. 
/HV GpSHQVHV HQ PDWLqUH G¶pGXFDWLRQ SUpSULPDLUH QH FRQQDLVVHQW SDV
G¶inflexions marquées entre 1998 et 2005 (graphique 36). On constate néanmoins, 
dans tous les pays, une augmentation sensible entre 2000 et 2005, en particulier en 
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Allemagne et en Suède (mais après une baisse sensible dans ces deux pays entre 
1998 et 2000). 
G raphique 36 : Évolutions des dépenses publiques en éducation préprimaire, 


















Source : Base de données sur la famille ± OCDE, 2010. 
G raphique 37 : Dépenses publiques en matière de services de garde des enfants et 

















Source : OECD Social Expenditure Database (SOCX, www.oecd.org/els/social/expenditure. 
Globalement, la France et la Suède se distinguent des trois autres pays par 
O¶LPSRUWDQFH GH OD GpSHQVH SXEOLTXH GDQV OH GRPDLQH GH OD Srise en charge des 
HQIDQWV GH PRLQV GH  DQV 0DLV DORUV TX¶HQ 6XqGH OD GpSHQVH HVW OLVVpH VXU
O¶HQVHPEOHGHVMHXQHVHQIDQWVHQ)UDQFHODGépense publique se concentre sur la 
SULVHHQFKDUJHYLDO¶pFROHPDWHUQHOOHGHVHQIDQWVGHjDQV/¶DPSOHXUGH la 
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GpSHQVHGH OD)UDQFHHQpGXFDWLRQSUpSULPDLUH WLHQWGDYDQWDJHj O¶DPSOHXUGH OD
couverture et moins à la dépense par enfant, celle-ci se situe dans la moyenne des 
cinq pays étudiés (tableau 9). 
/H WDEOHDX  UpVXPH O¶HIILFDFLWp GHV GLIIpUHQWV V\VWqPHV Ge prise en 
charge des jeunes enfants.  
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totale en % 
du PIB 
Couverture 
des moins de 
3 ans 
Couverture 
des 3-6 ans 
















Moyenne Montée en charge du 
système 
Pénurie de mode 
de garde en 
général 






tous les enfants 









Large Scolarisation des 3-6 ans 
gratuite pour les parents 
Faible accueil des 




Bonne pour les 3-6 
ans, moyenne pour 
les moins de 3 ans 
Pays-Bas Stabiliser 
O¶DUWLFXODWLRQ
entre le travail à 
temps partiel et 
O¶RIIUH GH PRGH
de garde à 
temps partiel 
Faible adhésion 
au travail à temps 
plein des mères, 
les parents 
souhaitent une 
garde collective à 
temps partiel 
complétée par le 
temps partiel de 
la mère 
0,47 Moyenne Faible Articulation avec un temps de 
travail à temps partiel bien 
LQWpJUpGDQV O¶RUJDQLVDWLRQGX
travail en général. 
Coût important pour 
les parents et 





Mais ne remplit pas 
les objectifs de 
Barcelone pour les 
3-6 ans 
Suède  Système 




les sexes et 
O¶pJDOLWp GHV









0,98 Large Large Une offre universelle à coût 
réduit pour tous les parents. 
Droit opposable à une place 
HQVWUXFWXUHG¶DFFXHLO 
Pas de prise en 
charge avant 1 an 
du fait des normes 
VRFLDOHV HW G¶XQ
congé parental 
relativement long et 
généreux. 
Forte cohérence du 
système  
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3. Les congés parentaux   
Les congés parentaux constituent la dernière composante essentielle des stratégies 
visant à faciliter la conciliation entre vies privée et professionnelle. Ils permettent aux 
SDUHQWV TXL WUDYDLOOHQW GH GpJDJHU GX WHPSV SRXU V¶RFFXper de leurs jeunes enfants. 
La directive européenne de 1996 (96/34/EC) demande aux ÉtatV PHPEUHV G¶RIIULU DX
PRLQV WURLVPRLVGHFRQJpSDUHQWDOVXLWHj ODQDLVVDQFHG¶XQHQIDQWj O¶HQVHPEOHGHV
salariés. Un tel FRQJpV¶DMRXWHDXPLQLPXPGH semaines de congé de maternité. Cette 
GLUHFWLYHYLVHO¶pJDOLWpGHVFKDQFHVHQWUHKRPPHVHWIHPPHVHQIDFLOLWDQWO¶LQVHUWLRQGHV
mères dans la sphère professionnelle et celle des pères dans la sphère familiale. 
La &RPPLVVLRQHXURSpHQQHDQpDQPRLQVODLVVpXQHJUDQGHPDUJHGHPDQ°uvre aux États 
PHPEUHVSRXUPHWWUHHQ°XYUHOHXUVSURSUHVUqJOHV/¶REMHWGHFHWWHVHFWLRQHVWG¶DQDO\VHU
de façon transversale les différents dispositifs de congés parentaux, ainsi que leur coût. 
3.1. Les dispositifs de congés parentaux 
Les cinq pays étudiés présentent des systèmes de congés parentaux différents 
VHORQ OD GXUpH OD VRXSOHVVH G¶XWLOLVDWLRQ OD IOH[LELOLWp OH QLYHDX G¶LQGHPQLVDWLRQ OHV
incitations aux pères à y recourir. Le tableau 8 compare les dispositifs nationaux selon 
différentes dimensions. De façon générale trois groupes de pays peuvent être distingués :  
1. Le Royaume-Uni et les Pays-Bas proposent des systèmes peu généreux. Le 
congé parental y est court. La durée du congé correspond à la période 
minimale requise par la directive européenne, à savoir trois mois par parent. 
'DQVOHVGHX[FDVOHFRQJpQ¶HVWSDVLQGHPQLVpPrPHVLDX[3D\V-Bas les 
accords collectifs dans les entreprises peuvent prévoir une indemnisation 
calculée sur la base du salaire. 
2. La France propose le complément libre choix du mode de garde (CLCA) : il 
V¶DJLWG¶XQFRQJpORQJLQGHPQLVpIRUIDLWDLUHPHQWHWSRXUXQPRQWDQWIDLEOH
(autour de 560 euros/mois). Lors de la mise en place de la PAJE, prestation 
G¶DFFXHLOGXMHXQHHQIDQWHQO¶LQFLWDWLRQjUHFRXULUDXcongé à temps 
partiel a été renforcée. Cette réforme a étendu le droit au congé dès le 1er 
enfant (auparavant le congé parental ne concernait que les enfants de rang 2 
ou plus) et pour une durée de 6 mois. Par ailleurs, en 2006, un nouveau 
congé a été ajouté, le complément optionnel de OLEUH FKRL[ G¶DFWLYLWp
(COLCA) (1), plus court et mieux indemnisé. Mais il ne constitue pas une 
PRGLILFDWLRQHQSURIRQGHXUGXV\VWqPHOHGURLWQ¶HVWRXYHUWTX¶jSDUWLUGX
3e HQIDQWO¶LQGHPQLVDWLRQUHVWHIRUIDLWDLUHHQYLURn 750 euros/mois).   
3. La Suède propose un système complexe et abouti, en cohérence avec les 
REMHFWLIV G¶pJDOLWp HQWUH OHV VH[HV /H FRQJp G¶XQH GXUpH GH  PRLV HVW
LQGHPQLVp HQ SURSRUWLRQ GX VDODLUH ,O HVW VRXSOH G¶XWLOLVDWLRQ GH VRUWH j
                                                 
(1)  http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000457309&dateTexte=  
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répondre au mieux aux besoins des parents ; il offre une incitation particulière 
DX[SqUHVj\UHFRXULU/¶$OOHPDJQHDORQJWHPSVSURSRVpXQV\VWqPHVLPLODLUH
à celui de la France. Elle a récemment réformé son dispositif pour le rendre 
plus incitatif et limiter le dilemme maternité/carrière auquel sont confrontés les 
Allemandes, qui optent alors pour la carrière. Cette réforme a conduit 
O¶$OOHPDJQHjDGRSWHUXQV\VWqPH LQVSLUpGHVPRGqOHVQRUGLTXHV : un congé 
plus court et mieux indemnisé, avec une forte incitation aux pères à y recourir.  
/HPRQWDQWGHO¶LQGHPQLVDWLRQHVWXQpOpPHQWGpFLVLIGDQVOHVDUELWUDJHVGHV
SDUHQWVSRXUIDLUHJDUGHU OHXUHQIDQW/RUVTX¶LOQ¶HVWSDVUpPXQpUpFRPPHF¶HVW OH
cas aux Pays-Bas et le Royaume-Uni, le congé parental est moins attractif. LRUVTX¶LO
est rémunéré sur une base forfaitaire et pour un montant faible, comme cela est le cas 
en France, il devient attractif pour les parents ayant un salaire faible et pour lesquels 
FHWWHLQGHPQLVDWLRQFRPSHQVHOHPDQTXHjJDJQHUOLpjO¶DUUrWG¶DFWLYLté. Cet effet est 
G¶DXWDQWSOXVLPSRUWDQWTXHOHFRWGHVDXWUHVPRGHVGHJDUGHHVWpOHYp(WDQWGRQQp
que le plus souvent le salaire des femmes en couple est plus faible que celui de leur 
conjoint, ce sont elles qui sont encouragées à prendre ce type de congé.  
Une indemnisation proportionnelle au salaire antérieur atténue les effets du 
FRQJpSDUHQWDOVXUODFDUULqUHHWO¶DXWRQRPLHpFRQRPLTXHGHVIHPPHV3OXVOHWDX[GH
UHPSODFHPHQWHVW pOHYpSOXV O¶LQFLWDWLRQj\ UHFRXULU HVW IRUWHSRXUFHX[TXLRQWXQ
sDODLUHpOHYpHWHQFRQVpTXHQFHSOXV OHGLVSRVLWLIHVWVXVFHSWLEOHG¶DWWLUHUGHVSqUHV
&HWWH IRUPH G¶LQGHPQLVDWLRQ DLGH j UpGXLUH O¶HIIHW GX GLIIpUHQWLHO GH VDODLUH HQWUH
IHPPHVHWKRPPHV/DTXHVWLRQGHO¶pFDUWVDODULDOHQWUHOHVFRQMRLQWVHVWpWURLWHPHnt 
OLpHjFHOOHGHO¶pFDUWVDODULDOHQWUHOHVVH[HVHQJpQpUDO : si le premier écart explique au 
PRLQV SDUWLHOOHPHQW SRXUTXRL SOXV GH IHPPHV TXH G¶KRPPHV SUHQQHQW XQ FRQJp
parental, leurs interruptions de carrière plus fréquentes constituent une cause 
importante du deuxième écart, ce qui renforce le choix de la mère comme bénéficiaire 
du congé et conduit au déséquilibre dans le recours entre les deux parents (tableau 11).  
Le droit au congé peut être individuel (Pays-Bas, Royaume-Uni) ou attribué 
à la familOHFRPPHHQ$OOHPDJQH/RUVTX¶LOHVW LQGLYLGXHOFKDTXHSDUHQWDGURLWj
une période le congé non-WUDQVIpUDEOH j O¶DXWUHSDUHQW$XWUHPHQWGLW VL XQSDUHQW
Q¶XWLOLVHSDVVRQGURLWFHFRQJpHVWSHUGXSRXU ODIDPLOOH/RUVTXHOHFRQJpHVWXQ
droit accordé à la famille, les deux parents peuvent le partager selon des modalités 
plus ou moins flexibles selon le pays. En France, les parents peuvent prendre tous les 
deux le congé parental mais seulement à temps partiel. En Suède, le droit au congé 
parental est familial mais accompagné de quotas individuels pour les deux parents. 
/HV WDX[ GH IpPLQLVDWLRQ GHV FRQJpV SDUHQWDX[ LQGLTXHQW TX¶LOV UHVWHQW
O¶DSDQDJH GHV IHPPHV )DFH j FH FRQVWDW OD 6XqGH D pWp SDUWLFXOLqUHPHQW UpDFWLYH
FRQIRUPpPHQW j O¶REMHFWLI G¶pJDOLWp entre les sexes qui est central dans les politiques 
sociales suédoises. Ce pays a instauré un quota de jours de congé réservé aux pères. 
Le taux de recours au congé parental des Suédois est le plus élevé des cinq pays étudiés. 
/¶$OOHPDJQHDSULVGHVPHVXUes similaires lors de la réforme massive du congé parental, 
en introduisant un bonus de 2 mois si le père prend au moins 2 mois de congé.  
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TABLEAU 11 : RÉCAPITULATIFS DES CONGÉS PARENTAUX 
 









Flexibilité Taux de recours (au 
moins partiellement) 
Taux de féminisation 




(+ 2 ans non 
indemnisés) 
67 % du salaire moyen 
(montant minimum  
300 euros/ mois et plafonné 
à 1800 euros/mois) 
3 ans 2 mois de 
bonus si le 
père prend 
au moins 2 
mois de 
congé  
Temps partiel possible 
OH FRQJp SHXW DORUV V¶étaler 
MXVTX¶DX[DQVGHO¶HQIDQW) 
90-92 % des mères (2009) 
16 % des pères (2009) 






(6 mois pour 
le 1er enf.) 
 ¼PRLV SRXU FRQJp DX
2ème enIDQWHW¼SRXU
mois au 3ème enfant,  
3 ans 
à partir du 
2e enf. 
Non Taux partiel possible 33 % des mères 




3 par parent 0 euro  
sauf convention collective 
favorable et fonction 
publique (75 % du salaire) 
8 ans Non Le congé doit être pris par 
blocs de 1 mois 
40 % des mères 




16 80 % du salaire pendant 13 
mois puis 20 euros/jour) 
8 ans 60 jours 
réservés au 
père 
Totalement flexible dans 
O¶XWLOLVDWLRQ 
95 %-100 % des mères 
90 % des pères (prenant 





3 0 euro 5 ans Non Non 11 % pour les mères 
8 % pour les pères 
Nd 
Sources : OCDE , Base de données sur la famille ; Silvera 2010 ; monographies pays.
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TABLEAU 12 : LES CONGÉS MATERNITÉ ET PATERNITÉ  
 
 Durée du congé maternité Congé paternité 
 
 
 Durée Indemnisation Durée 
 
Taux de recours 'DWHG¶LQWURGXFWLRQ Indemnisation 
Allemagne 14 semaines 100 % du salaire ± ± ± - 
France 16 semaines  
(26 semaines 
pour le 3e enf.) 
100 % salaire (plafonné  
à 2773 euros/mois) 
11 jours 65 % des pères 2000 100 % du salaire (plafonné à 
2773 euros/mois) 
Pays-Bas 16 semaines 100 % du salaire (selon conventions 
collectives et plafonné) 
2 jours 95-100 % des pères   
Suède 50 jours si les 
conditions de 
travail de la 
mère sont 
difficiles et 60 du 
congé parental  
80 % du salaire (plafonné à  
100 euros/j et minimum 20 euros/j) 
10 jours 90 % 1980 GXVDODLUHSODIRQQpj¼MHW
minimum 20 euros/j) 
Royaume-Uni 52 semaines 26 semaines rémunérées à 90 % du 
salaire hebdomadaire (100 euros) 
26 semaines non rémunérées 
Projet de rémunération pour 2010 
 
2 semaines nd  90 % du salaire (plafonné à 
117 euros/semaine) 
Source : OCDE , Bébés et employeurs, 2007 ; Moss et Wall 2007 ; Silvera 2010 ; monographies pays. 
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/D IOH[LELOLWp GDQV O¶XWLOLVDWLRQ GX FRQJp FRQVWLWXH XQ pOpPHQW LPSRUWDQW
qui facilite les ajusWHPHQWVGDQV O¶DUWLFXODWLRQGH WHPSV VRFLDX[&HWWH VRXSOHVVH
G¶XWLOLVDWLRQGXFRQJpSDUHQWDOGpSHQGGHSOXVLeurs caractéristiques :   
1. /HFRQJpSDUHQWDOHVWSOXVIOH[LEOHVLO¶kJHOLPLWHVXSpULHXUGHO¶HQIDQWSRXU
lequel le congé peut être pris est élevé ; 
2. /HFRQJpSDUHQWDOHVWSOXVIOH[LEOHV¶LOSHXWrWUHIUDFWLRQQp ; 
3. Le congé parental est plus flexible V¶LO SHXW rWUH SULV j WHPSV SDUWLHO HQ
permettant aux parents de réduire leur temps de travail. 
En Suède et aux Pays-%DVOHGURLWDXFRQJpHVWRXYHUWMXVTX¶DX[DQVGH
O¶HQIDQW (Q )UDQFH HW HQ $OOHPDJQH OH GURLW QH FRXUW TXH MXVTX¶DX[  DQV GH
O¶HQIDQW,OQHV¶DGUHVVHTX¶DX[SDUHQWVGHWUqVMHXQHVHQIDQWV$X5R\DXPH-Uni, 
OHGURLWDXFRQJpFRXUWMXVTX¶DX[DQVGHO¶HQIDQW 
(Q)UDQFHO¶XWLOLVDWLRQGXFRQJpSDUHQWDOHVWSHXIOH[LEOH : il doit être pris 
LPPpGLDWHPHQW j OD VXLWH G¶XQH QDLVVDQFH HW QH peut pas être fractionné. Au 
contraire, en Suède, le congé peut être pris par fraction de journée : il est possible 
de réduire ses heures de travail à concurrence de 3/4, 1/2, 1/4 ou 1/8e de jour de 
travail avec une indemnisation proportionnelle au salaire. Aux Pays-Bas, le droit 
GHIUDFWLRQQHU OHFRQJpSDUHQWDOHVWXQGURLWFRQGLWLRQQHOQpFHVVLWDQW O¶DFFRUGGH
O¶HPSOR\HXU 
Dans la plupart des pays, le congé parental peut être pris à temps partiel. 
Cette possibilité de prendre le congé à temps partiel est justifiée par la volonté 
G¶pYLWHU TXH OHV SDUHQWV QH VH GpFRQQHFWHQW HQWLqUHPHQW GX PDUFKp GX WUDYDLO
Cependant, le degré de flexibilité varie encore une fois fortement selon les pays. 
En France, le congé peut être pris à taux partiel : si le bénéficiaire réduit son temps 
de travail pour une durée du travail inférieur à 50 % G¶XQ WHPSV SOHLQ
O¶LQGHPQLVDWLRQ V¶pOqYH j  euros, si la réduction du temps de travail est 
comprise entre 50 et 80 % du travail à temps pleLQ O¶LQGHPQLVDWLRQ HVW GH
320 euros/mois. 
/D GLUHFWLYH HXURSpHQQH VWLSXOH TX¶XQH JDUDQWLH G¶HPSORL GRLW rWUH
DVVRFLpHDXGURLWDXFRQJpSDUHQWDO,OV¶DJLWG¶XQGURLWGHUHWRXUGDQVO¶HQWUHSULVH
au même poste ou à un poste équivalent à celui qui était occupé avant le congé. 
Cet aspect est décisif DXPRPHQWGXUHWRXUjO¶HPSORLGHVEpQpILFLDLUHVGHVFRQJpV
Le fait de suspendre le contrat de travail permet à la personne en congé parental 
de retrouver son emploi au terme de ce congé. Par ailleurs, les cotisations sociales 
peuvent être payées pendant OH FRQJpSDUHQWDO SDU O¶État de sorte que les droits 
VRFLDX[DVVRFLpVjO¶HPSORLVRLHQWPDLQWHQXVFRPPHSDUH[HPSOHOHVGURLWVjOD
retraite). Une telle protection des salariés est prévue par la plupart des législations 
nationales. Aux Pays-Bas, la proteFWLRQGHO¶HPSORLHWGHVGURLWVVRFLDX[DVVRFLpV
Q¶HVWSDVJDUDQWLHSDUODORL HOOHHVWODLVVpHjODGLVFUpWLRQGHO¶HPSOR\HXU 
En France, la situation est plus complexe dans la mesure où coexistent un 
congé parental non rémunéré associé à une garantie GHUHWRXUjO¶HPSORLGDQVOH
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Code du travail) et un congé parental rémunéré (CLCA) sans garantie de retour à 
O¶HPSORL6HXOHV OHVSHUVRQQHV LQVpUpHVGDQV O¶HPSORLFXPXOHQW OHVGHX[YRLU OD
PRQRJUDSKLH )UDQFH (Q HIIHW HQ )UDQFH OHV FRQGLWLRQV G¶pOLJLEilité au congé 
SDUHQWDO GHYLHQQHQW PRLQV FRQWUDLJQDQWHV DYHF OH QRPEUH G¶HQIDQWV : un parent 
doit avoir été actif pendant 2 ans durant les 5 ans prpFpGDQW OD QDLVVDQFH V¶LO \
a 3 enfants ou plus, pendant 2 ans durant les 4 ans prpFpGDQWODQDLVVDQFHV¶LO\ a 2 
HQIDQWVHW OHVDQVSUpFpGDQW ODQDLVVDQFHV¶LO\DVHXOHPHQWXQHQIDQW GDQVFH
GHUQLHUFDVOHFRQJpQHGXUHTXHVL[PRLV(QRXWUHODGpILQLWLRQGHO¶DFWLYLWpHVW
large ; elle comprend les situations suivantes O¶HPSORLOHFK{PDJHODIRUPDWLRQ, 
RXPrPH OH FRQJp SDUHQWDO SRXU O¶HQIDQW SUpFpGHQW$LQVL FHUWDLQHV DOORFDWDLUHV
des congés parentaux en France ne sont plus en emploi depuis plusieurs années, ce 
TXLFRPSURPHWOHXUFKDQFHG¶\UHWRXUQHU(OOHVQHVRQWSDVSURWpJpHVSDUOHFRQJp
parental au sens du droit du travail. 
5HFRXUVDXFRQJpHWHIIHWVVXUO¶HPSORLGHVIHPPHV 
Les différences entre les divers dispositifs sont notamment issues de 
UpIRUPHV VXFFHVVLYHV FRQGXLWHV GDQV FHUWDLQV SD\V GRQW O¶REMHFWLI HVW OH SOXV
souvent de limiter leV HIIHWV SHUYHUV GHV FRQJpV SDUHQWDX[ VXU O¶HPSORL GHV
IHPPHVHWG¶HQFRXUDJHUOHVSqUHVjV¶LQYHVWLUGDQVODIDPLOOH 
Ainsi selon leurs contours, ils encouragent les mères à se replier sur la 
VSKqUHIDPLOLDOHHWGDQVG¶DXWUHVLOVUHSUpVHQWHQWXQRXWLOGHgestion de carrière au 
PRPHQWGHO¶DUULYpHGHVHnfants. Un congé parental long, rémunéré faiblement et 
IRUIDLWDLUHPHQW HW GRQW O¶DWWULEXWLRQYLVH OD IDPLOOH HQFRXUDJH OH UHWRXU DX IR\Hr 
des mères de jeunes enfants. À O¶RSSRVpXQFRQJpSDUHQWDOFRXUWSDUWDgé entre les 
deux parents et indemnisé en proportion du salaire constitue un moyen de résorber 
O¶LQpJDO SDUWDJH GHV WkFKHV IDPLOLDOHV TXL SqVH VXU OH SDUFRXUV SURIHVVLRQQHO GHV
IHPPHVHWGHIDFLOLWHUOHUHWRXUjO¶HPSORLGHVPqUHV 
Le milieu des années 20 HVW PDUTXp SDU O¶LQWURGXFWLRQ GH UpIRUPHV
significatives dans ce domaine dans beaucoup de pays européens afin de rendre les 
FRQJpV SDUHQWDX[ SOXV IDYRUDEOHV j O¶DFWLYLWp GHV PqUHV /HV UpIRUPHV YLVHQW
principalement trois points  DXJPHQWHU O¶pWHQGX GX droit au congé parental, 
renforcer le droit des pères et permettre plus de flexibilité dans le fonctionnement 
du congé (Moss et Wall, 2007). Par exemple, en Allemagne, le congé parental 
UpPXQpUp D pWp UDFFRXUFL O¶LQGHPQLVDWLRQ D pWp DXJPHQWpH HW OHV SqUHV ont été 
encouragés à y recourir. De multiples études ont montré que beaucoup de mères 
éligibles utilisent leur droit au congé parental dans tous les pays (De Henau et al., 
2007 ; Plantenga et Remery, 2005). Mais la caractéristique générale de ces 
dispositifs est le déséquilibre profond dans la prise du congé entre parents : les 
mères sont les principales, voire pratiquement les seules, utilisatrices de ces 
congés (tableau 8).  
La proportion de pères éligibles qui prennent effectivement un congé 
parental est très faible en France. Les pères bénéficiaires du CLCA sont 
majoritairement des employés dont la siWXDWLRQGDQVO¶HPSORLHVWVWDEOH&RPSDUpV
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aux pères qui ne prennent pas de congé parental, ils travaillent plus souvent dans 
GHV VHFWHXUV G¶DFWLYLWp GRPLQés par les femmes et leur conjointe a souvent un 
QLYHDXG¶pGXFDWLRQXQVWDWXWSURIHVVLRQQHOHWXQVDODLUHSOXVpOHYpV'H+HQDXHW
al., 2007 ; Moss et Wall, 2007 ; Boyer et Renouard, 2003). Le congé parental 
français conforte le partage traditionnel des rôles entre les parents et reste une 
affaire de femmes. En outre, le congé parental est long et doit être pris avant le 
WURLVLqPHDQQLYHUVDLUHGH O¶HQIDQWGHVRUWHTX¶DXFXQHIOH[LELOLWpQ¶HVWRIIHUWHDX[
SDUHQWVGDQV ODSULVHGX FRQJp/¶LQGHPQLVDWLRQ IRUIDitaire décourage également 
OHVKRPPHVjUHFRXULUjFHVFRQJpV/¶H[WHQVLRQGXGURLWjO¶DOORFDWLRQSDUHQWDOH
G¶pGXFDWLRQ $3( : congé parental qui prévalait avant la réforme de la PAJE en 
2004) du 3e enfant au 2e enfant a donné lieu à de nombreuses évaluations 
FRQFHUQDQW O¶LPSDFW GX FRQJp VXU O¶DFWLYLWp GHV PqUHV GH MHXQHV HQIDQWV /HV
pWXGHVUpDOLVpHVHVWLPHQWTX¶HQYLURQODPRLWLpGHVEpQpILFLDLUHVGHO¶$3(UDQJj
WDX[ SOHLQ DXUDLHQW pWp DFWLYHV VDQV OD UpIRUPH GH O¶$3( $IVD   ; 
Piketty, 1998, 2003 ; Allain et Sédillot 1998). Ainsi, entre 110 000 et 150 000 
mères de deux enfants auraient été incitées à se retirer du marché du travail pour 
SHUFHYRLU O¶$3(UDQJ/¶H[WHQVLRQGHO¶$3(DXGHX[LqPHHQIDQWDDFFHQWXpOD
polarisation du marché du travail entre les femmes non qualifiées et celles plus 
qualifiées. En effet, ce sont principalement les femmes situées aux franges du 
marché du travail qui y recourent à taux plein, alors que les femmes plus 
qualifiées ont plutôt recours à une APE à taux partiel (Périvier, 2004 ; voir la 
monographie France).  
En Allemagne, l¶REMHFWLI GH OD UpIRUPH GH  D été notamment 
G¶DFFURvWUH O¶LPSOLFDWLRQ GHV SqUHV GDQV O¶pGXFDWLRQ GHV HQIDQWV SDU OH ELDLV GH
O¶LQWURGXFWLRQGHGHX[PRLVGHFRQJpUpVHUYpVDXSqUHHWOHrelèvement du niveau 
G¶LQGHPQLVDWLRQ GX FRQJp FH TXL GHYUDLW UpGXLUH OHV FRWV G¶RSSRUWXQLWp
PRQpWDLUHV DVVRFLpV j OD SULVH G¶XQ FRQJp SDUHQWDO 'HV GRQQpHV VXIILVDPPHQW
fiables ne sont pas encore disponibles. Cependant, des rapports préliminaires 
indiquent que les deux mois réservés aux pères sont plus souvent pris que ce qui 
était attendu dans les Länder riches du Sud avec un taux de recours des pères de 
12 à 15 % comparé aux 5 % dans le Nord-Est, où la situation économique est 
moins prospère. Avant la réforme, moins de 5 % des pères utilisaient leur droit au 
congé parental.  
(Q 6XqGH XQ SOXV JUDQG QRPEUH G¶KRPPHV V¶HQJDJHQW DX PRLQV
partiellement dans un congé parental : 90 % des pères éligibles prennent un congé 
parental (représentant 44 % des utilisateurs en 2010), mais en moyenne ils ne 
prennent que 23 % du nombre total de jours de congé disponibles 
(Försäkringskassan, 2011a et 2011b). Cette proportion est en augmentation 
constante. En effet, les hommes ne prenaient que 10 % du congé disponible à la 
fiQGHVDQQpHV$ORUVTX¶LOHVWSRVVLEOHGHSUHQGUHOHFRQJpSDUHQWDOMXVTX¶DX




leur enfant en structure de garde un peu plus tard, vers 16 mois en moyenne. Par 
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conséquent, les parents combinent les dispositifs de congés payés et non payés 
MXVTX¶j FHW kJH/HSOXV VRXYHQW OHVKRPPHVSUHQQHQWXQ FRQJp SDUHQWDO TXDQG
leur enfant a entre 13 et 15 mois et plus fréquemment que les femmes ils le 
prennent à temps partiel.  




parental. Aux Pays-Bas, seulement 44 % des mères éligibles ont pris un congé 
parental en 2005 et 19 % des pères ayant droit. Les pères en congé prennent en 
moyenne 11 mois à concurrence de 8 heures par semaine alors que les femmes 
prennent 8 mois à concurrence de 11 heures par semaine. Au Royaume-Uni, 
le FRQJp SDUHQWDO Q¶HVW SDV VRXYHQW SULV HW OHV SpULRGHV GH UHFRXUV VRQW OH SOXV
souvent courtes. En 2005, 11 % des mères (et 8 % des pères) ont pris au moins une 
partie de leur congé parental après la fin du congé de maternité. Deux tiers des 
mères et trois quarts des pères ont pris une semaine ou moins. Au Royaume-Uni 
comme aux Pays-%DVOHVIHPPHVRQWXQHUHODWLRQjO¶HPSORLIDLEOHHWGLVFRQWLQXH
avec une granGH SURSRUWLRQ G¶HPSORLV j WHPSV SDUWLHO HW GH QRPEUHXVHV
interruptions de carrière liées à la formation de la famille (voir la section 1). 
6HORQ VHV PRGDOLWpV G¶DSSOLFDWLRQ OH FRQJp SDUHQWDO SHXW rWUH XQ
instrument efficace de conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle, 
qui permet aux parents de passer du temps avec leurs enfants et qui favorise la 
participation des pères à la vie familiale et assure une continuité dans les parcours 
SURIHVVLRQQHOVGHVPqUHV&¶HVWOHFDVHQ6XqGHHWSotentiellement en Allemagne 
si la réforme porte ses fruits. Les congés y sont courts, bien rémunérés, partagés 
HQWUHOHVGHX[SDUHQWVPrPHV¶LOUHVWHXQELDLVLPSRUWDQWHQGpIDYHXUGHVPqUHV 
/HFRQJpSDUHQWDOSHXWV¶DYpUHUrWUHXQIDFWHXUIDYRULVDQW O¶LQDctivité des 
IHPPHV HW OHXU LQYHVWLVVHPHQW GDQV OD VSKqUH IDPLOLDOH GqV ORUV TX¶HOOHV
deviennent mères. Il renforce ainsi la répartition traditionnelle des rôles entre les 
sexes, comme cela est le cas en France, malgré les aménagements effectués en la 
matière. Il engendre alors de longues interruptions de carrières dommageables 
SRXUO¶LQVHUWLRQVXUOHPDUFKpGXWUDYDLOGHVDOORFDWDLUHV 
3.3. Le coûts des congés parentaux  
(WDQWGRQQpOHVGLIIpUHQFHVHQWUHOHVGLVSRVLWLIVVHORQOHVSD\VLOQ¶HVWSDV
aisé de comparer les dépenses consacrées aux congés parentaux dans les cinq pays 
pWXGLpV/DEDVHG¶(XURVWDW6(63526SHUPHWG¶HVWLPHU OHVGpSHQVHVGHFRQJpV
maternité/paternité et de congés parentaux. Les années disponibles vont de 1990 
à jV¶DJLssant de la Suède). Certaines prestations de la fonction 
« famille/enfants » ont été sélectionnées : « Revenu de remplacement pendant le 
congé de maternité » (D 10), « Congé parental périodique » (D 13), « Primes de 
naissance » (D25), « Congé parental unique » (D 28). (1) 
                                                 
(1)  'pILQLWLRQVUHWHQXHVSRXUODEDVHGHGRQQpHV6(63526G¶(XURVWDW0DQXHO6HVSURV : 
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Pour chacun des pays, la part respective des différentes prestations doit 
rWUH H[DPLQpH DYHF SUXGHQFH '¶XQH PDQLqUH JpQpUDOH OD VRPPH WRWDOH GH FHV
prestations a été retenue pour plusieurs raisons :  
± G¶DERUGHWSULQFLSDOHPHQW OHVFRQJés sont parfois substituables les uns 
aux autres : un congé maternité long (52 semaines au Royaume-Uni) peut jouer le 
rôle tenu par le congé paUHQWDOGDQVG¶DXWUHVSD\V ;  
± HQVXLWH OD FODVVLILFDWLRQGHVGpSHQVHVGDQVXQH UXEULTXHSOXW{W TX¶XQH
autre dépend des dispositifs et conventions propres à chaque pays (la Suède inscrit 
O¶HVVHQWLHO GHV GpSHQVHV GH FRQJp SDUHQWDO GDQV OD UXEULTXH © revenu de 
remplacement pendant le congé de maternité ») ; c¶HVW SRXUTXRL (XURVWDW
UHFRPPDQGHG¶pYLWHUSRXU OHVFRPSDUDLVRQVG¶DQDO\VHU OHVSUHVWations de façon 
isolée et de préférer les regroupements (1). Les dépenses consacrées aux congés de 
paternité sont normalement incluses dans la rubrique « revenu de remplacement 
pendant le congé de maternité ». 
La base de données S2&; GH O¶2&'( RIIUH XQH DXWUH VRXUFH GH
FRPSDUDLVRQ GHV GpSHQVHV HQJDJpHV SRXU OHV FRQJpV SDUHQWDX[ /¶2&'( RSqUH
également par regroupements. Les données disponibles sont 1980, 1985, 1990, 
     3RXU OHV SD\VPHPEUHV GH O¶8QLRQ HXUopéenne, 
O¶2&'(XWLOLVHGLUHFWHPHQWOHVGRQQpHV(XURVWDW6(63526PDLVHOOHHIIHFWXHXQ
travail de précision des données. Les données de SOCX utilisées ici proviennent 
de la rubrique « Congé de maternité et congé parental » de la fonction (ou 
programme) « famille ª,OV¶DJLWGH© prestations en espèces ». 
Globalement, pour les années communes aux deux bases de données 
(1990-2007), les résultats sont identiques ou très proches, à une exception près : le 
Royaume-Uni pour les années 2000 à 2005. Les données sont exprimées en % du 
PIB. Elles ne tiennent pas compte des différences en matière de natalité, 
W\SLTXHPHQWHQWUHOD)UDQFHHWO¶$OOHPDJQH 
                                                                                                                                                      
« Revenu de remplacement pendant le congé de maternité: versements forfaitaires ou proportionnels aux 
UHYHQXVYLVDQWjFRPSHQVHU WRXWRXSDUWLHGH ODSHUWHGH UHYHQXVGXHj O¶DUUrWGH WUDYDLODYDQWHWDSUqV
O¶DFFRXFKHPHQWRX O¶DGRSWLRQ/DSUHVWDWLRQSHXWpJDOHPHQWrWUHYHUVpHDXSère. Ces prestations peuvent 
être versées par des régimes autonomes de protection sociale, mais sont également assurées par les 
employeurs sous la forme du maintien des salaires et traitements pendant le congé. Faute de données 
administratives concernant lD YDOHXU GH FHV SDLHPHQWV OHV HVWLPDWLRQV VRQW EDVpHV VXU G¶DXWUHV VRXUFHV
telles que les enquêtes sur les coûts de la main-G¶°XYUH ». 
« 3ULPHV GH QDLVVDQFH SUHVWDWLRQV XQLTXHV RX SpULRGLTXHV YHUVpHV j O¶RFFDVLRQ GH OD PDWHUQLWp RX GH
O¶DGRSWLRQ ».  
« Congé parental : prestations versées à la mère ou au père pendant le congé ou le travail à temps partiel pour 
élever un enfant normalement en bas âge ». 
(1) « &HSHQGDQW O¶XWLOLVDWHXU GHV VWDWLVWLTXHV GRLW VH PpILHU GHV FRPSDUDLVRQV LQWHUQDWLRQDOHV DX QLYHDX de 
types de prestations isolés. En effet, de telles comparaisons peuvent induire en erreur puisque les É tats 
PHPEUHV SHXYHQW XWLOLVHU GHV W\SHV GLIIpUHQWV GH SUHVWDWLRQV SRXU DWWHLQGUH OHV PrPHV REMHFWLIV &¶HVW
SRXUTXRLLOHVWFRQVHLOOpG¶pWDEOLUGHVFRPparaisons internationales à des niveaux plus agrégés. » Eurostat 
(2008) Manuel SESPROS, Le Système européen de statistiques intégrées de la protection sociale.  
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TABLEAU 13 : DÉPENSES CONGÉS MATERNITÉ/CONGÉS PARENTAUX 
En % du PIB ± 2008 
 D10 D13 D25 D28 Total 
Allemagne 0,05 0,23 0 0,033 0,31 
France 0,15 0,12 0,035 0 0,30 
Pays-Bas nd nd nd nd nd 
Suède 0,70 0,0010 0,0009 0 0,70 
Royaume-Uni 0,36 0 0,0033 0 0,36 
D 10 : « Revenu de remplacement pendant le congé de maternité » 
D 13 : « Congé parental périodique » 
D 25 : « Primes de naissance », 
D 28 : « Congé parental unique » 
Source : SESPROS ± Eurostat. 
La Suède, avec son assurance parentale bien rémunérée, consacre environ 
OHGRXEOHGHVVRPPHVFRQVDFUpHVSDUO¶$OOHPDJQHOD)UDQFHHWOH5R\DXPH-Uni. 
Au Royaume-Uni, les montants proviennent du congé de maternité qui est long et 
rémunéré alors que le congé paUHQWDOQHO¶HVWSDV&RPSWHWHQXGXIDLEOHPRQWDQW
de rémunération des congés au Royaume-Uni, le montant des dépenses de congé 
PDWHUQLWpDSSDUDvWFRPPHV¶pOHYDQWDXGRXEOHdes dépenses de la France, ce qui 
semble étonnant même si ces congés y sont plus longs (26 semaines rémunérées). 
/¶$OOHPDJQH HW OD )UDQFH FRQVDFUHQW HQYLURQ OH PrPH PRQWDQW
JOREDOHPHQW HQ  PDLV O¶HIIRUW SDU HQIDQW HWRX SDUHQW FRQFHUQp HVW SOXV
importDQWSRXUO¶$OOHPDJQHFRPSWHWHQXGHODGLIIpUHQFHGHQDWDOLWpHQWUHOHVGHX[
pays. La répartition entre dépenses pour les congés de maternité et dépenses pour 
les congés parentaux est différente selon les deux pays. Les dépenses consacrées 
aux congés de maternité sont, en % du PIB, près de trois fois plus importantes en 
)UDQFHTX¶HQ$OOHPDJQH&HWWHGLIIpUHQFHHVWFRQVWDQWHGHSXLVOHGpEXWGHVDQQpHV
(OOHV¶H[SOLTXHRXWUHSDUODSOXVIDLEOHQDWDOLWpDOOHPDQGHSDUODGXUpHSOXV
courte du congé en Allemagne (14 semaines contre 16/24 en France) et par le 
montant versé par la protection sociale qui est plus limité en Allemagne 
O¶HPSOR\HXU GHYDQW FRPSHQVHU OH UHVWH /HV VRPPHV FRQVDFUpHV DX FRQJp
parental sont en revanche près du double en Allemagne en 2008, alors que les 
niveaux étaient sensiblement identiques entre les deux pays entre 2000 à 2006 
TXRLTX¶HQEDLVVHFRQVWDQWHGDQVOHVGHX[SD\VGXUDQWFHWWHSériode). Ceci tient à 
la réforme du congé parental en Allemagne qui a conduit à une forte augmentation 
des dépenses (de 0,152 % du PIB en 2006 à 0,224 en 2008, tandis que les 
dépenses baissaient en France de 0,134 à 0,116 % du PIB). 
Les Pays-Bas indiquent une somme nulle à ces dépenses ce qui soulève la 
question de la façon dont ce pays alimente la base de données SESPROS : il y 
existe pourtant un congé de maternité rémunéré et, dans le secteur public, le congé 
parental est rémunéré à hauteur de 75 % du salaire (et une part importante des 
DJHQWVGXVHFWHXUSXEOLFO¶XWLOLVHQW 
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G raphique 38 : Évolution des dépenses de congés parentaux  















SESPROS : Revenu de remplacement pendant le congé de maternité (D 10) + Congé parental 
périodique (D 13) + Primes de naissance (D 25) + Congé parental unique (D 28) 
SOCX : Famille - Congé de maternité et congé parental 
Sources : Données SESPROS, sauf OCDE-SOCX pour 1980 et 1985 (ainsi que 1990 pour la Suède). 
En France, les dépenses liées à la rémunération des congés maternité sont 
restées stables (en % du PIB) sur la période 1990-2008. Les évolutions du total 
sont imputables uniquement aux évolutions de la rémunération du congé parental. 
/D KDXVVH HQWUH  HW  V¶H[SOLTXH SDU OD FUpDWLRQ DX PLOLHX GHV DQQpHV
1980 GHO¶$3(SRXUOHVQDLVVDQFHVGHUDQJHWSOXVSXLVODKDXVVHLPSRUWDQWHHW
continue entre 1994 et 1997 indique la montée en charge sur 3 années de 
O¶H[WHQVLRQ GH O¶$3( SRXU OHV QDLVVDQFHV GH UDQJ  YRLUPRQRJUDSKLH )UDQFH
enfin on observe une quasi-stabilité de 1997 à 2003. Cette période correspond à 
une phase de croissance économique, comSWHWHQXGXIDLWTXHO¶$3(HVWLQGH[pH
sur les prix, on aurait dû assister à une baisse des dépenses de congés parentaux 
en  GX 3,% &HWWH VWDJQDWLRQ SHXW UHIOpWHU O¶DXJPHQWDWLRQ GX QRPEUH GH
bénéficiaires. La baisse à partir de 2004 (de 0,19 % du PIB en 2003 à 0,12 % en 
2008) peut être imputée en partie au fait que les prestations sont indexées 
uniquement sur les prix, et à la réforme de la PAJE. En effet cette dernière a 
entraîné une substitution de congés à temps partiel à des congés à temps plein. 
En Allemagne, les dépenses liées à la rémunération des congés maternité 
sont restpHV VWDEOHV GH O¶RUGUH GH  % du PIB) sur la période 1990-2008. 
&RPPHHQ)UDQFHOHVpYROXWLRQVGHVGpSHQVHVV¶H[SOLTXHQWSDUFHOOHVGHVFRQJpV
parentaux : la baisse régulière et continue de 0,27 % du PIB en 1992 à 0,15 % en 
HVWVXLYLHG¶Xne hausse forte, de 0,15 à 0,22 % du PIB entre 2006 et 2008. 
Cette évolution est imputable à la réforme de 2007 qui a permis une amélioration 
de la rémunération. 
En Suède, on constate une forte hausse dans les années 1980 liée à 
O¶DPpOLRUDWLRQGHO¶DVVXUDQFHSDUHQWDOH(OOHHVWVXLYLHG¶XQHIRUWHEDLVVHDSUqVOD
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crise économique du début des années 1990 qui a induit une baisse du taux de 
remplacement de la prestation et une forte chute du taux de natalité. Depuis 2000, 
on assiste à une hausse soutenue liée aux revalorisaWLRQVGHO¶DVVXUDQFHSDUHQWDOH
GHVDGXUpHGHVRQPRQWDQW/¶DXJPHQWDWLRQGHO¶XWLOLVDWLRQSDUOHVSqUHVHVWDXVVL
un élément explicatif. 
Au Royaume-Uni, le renforcement du congé maternité en 1999 a entraîné 
une forte hausse des dépenses  (1).  
/H WDEOHDX  UpVXPH O¶HIILFDFLWp GHV GLIIpUHQWV V\VWqPHV GH FRQJpV
parentaux dans les cinq pays étudiés. 
                                                 
(1)  Les données SESPROS et SOCX divergent pour les années 2000 et 2005, avant de retrouver 
les mêmes niveaux ensuite : SESPROS enregistre la très forte hausse des dépenses de 
UpPXQpUDWLRQGHVFRQJpVPDWHUQLWpHQWUHHWDORUVTXH62&;O¶HQUHJLVWUHHQWUH
et 2006. 
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Points forts Points faibles Efficacité 




16 % Favorable 0,31 Réforme récente de sorte à 
répondre aux objectifs 
G¶pJDOLWp HW j HQFRXUDJHU OD
natalité  
Congé peu souple et peu 
fractionnable 
À suivre 
France Congé long 
mal rémunéré 
1 % Fortement 
défavorable 
0,30 Ajustements partiels  Congé long mal rémunéré, ciblé 
sur les femmes peu ou pas 
qualifiées 
Mauvaise  
Pays-Bas Congé court 
mal rémunéré 




/H FRQJp Q¶HVW SDV UpPXQpUp
sauf si les accords collectifs 
G¶HQWUHSULVHOHSUpYRLW 
Moyenne 
Suède  Congé moyen 
bien rémunéré 
78 % Favorable  0,70 Très grande souplesse 
G¶XWLOLVDWLRQHWIUDctionnable  
/¶effet positif du système repose 
sur un marché du travail 
segmenté 
Bonne 
Royaume-Uni Congé court, 
mal rémunéré, 
associé à un 
congé 
maternité long  
8 % Défavorable 0,36 3HXWrWUHSULV MXVTX¶DX[DQV
GHO¶HQIDQW 
Dispositif peu généreux 
Le congé maternité se substitue 
au congé parental et donc est 
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4. Évaluation des performances comparées des politiques 
G¶DUWLFXODWLRQ 
&RPPHQWFRPSDUHUO¶HIILFDFLWpGHVGLIIpUHQWVV\VWqPHV ?  
1RXV LGHQWLILRQV GHX[ DSSURFKHV GLVWLQFWHV SRXU pYDOXHU O¶HIILFDFLWp GHV
dispositifs nationaux.  
Approche 1  HOOH UHYLHQW j FRPSDUHU OHV V\VWqPHV VRXV O¶DQJOH GHV
objectifs fixés SDUO¶8QLRQHXURSpHQQH :  
± 4XHOOH HVW O¶pWHQGXH GHV GLVSRVLWLIV HW OH QLYHDX GH FRXYHUWXUH GHV
dispositifs nationaux ? 
± 4XHOVUpVXOWDWVHQWHUPHVGHWDX[G¶HPSORLGHVIHPPHV ? 
± Quels résultats en termes de soutien à la fécondité ? 
± Quel est le coût total de ces dispositifs ?  
± Quel est le niveau de satisfaction des citoyens ?  
Approche 2 HOOHV¶DSSXLHVXUOHVV\VWqPHVHWOHXUORJLTXHSURSUH 
± Quels sont les objectifs en termes de politiques publiques ?  
± Quelles sont les sommes engagées pour les PHWWUHHQ°XYUH ?  
± Quels sont les résultats obtenus à partir de quelques indicateurs clés ? 
Les deux approches soulèvent des difficultés :  
± Les données statistiques descriptives posent de problèmes en termes de 
GLVSRQLELOLWp GH FRPSDUDELOLWp HW G¶LQWerprétation des évolutions. Le coût de 
certains dispositifs sont mal ou pas évalués (comme par exemple le coût du temps 
partiel aux Pays-%DVRXHQFRUHO¶DFFXHLOSpULVFRODLUH&HUWDLQHVGpSHQVHVQHVRQW
pas complètement comparables du fait des différences de structure des dispositifs. 
± Les données de satisfaction sont toujours délicates à interpréter en 
comparaison internationale, car le niveau de satisfaction dépend du niveau 
G¶H[LJHQFHGHV LQGLYLGXV6L OHV)UDQoDLV VHGpFODUHQWGDYDQWDJHPpFRQWHQWVTXH
OHV%ULWDQQLTXHVFHODQ¶LQIRUPHSDVQpFHVVDLUHPHQWVXU O¶LQHIILFDFLWpGXV\VWqPH
français relativement au système britannique, les attentes des Français peuvent 
tout simplement être plus élevées que celles des Britanniques. 
± 6L O¶RQ PHVXUH O¶HIILFDFLWp G¶XQ V\VWqPH j OD FDSDFLWp G¶DWWHLQGUH OHV
objectifs fixés, il est important de tenir compte du fait que certains objectifs sont 
SOXVORQJVjDWWHLQGUHTXHG¶DXWUHV3DUH[HPSOHVLOHVREMHFWLIVVRQWGHVWLPXOHUOD
QDWDOLWpLOHVWpYLGHQWTX¶LOVQHSHuvent être atteints à court terme.  
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± ,O IDXWSDUDLOOHXUV WHQLUFRPSWHGH O¶LQHUWLHGHVFRPSRUWHPHQWV OLpHDX
poids des mentalités et des normes culturelles et sociales, qui peuvent peser sur les 
résultats de court terme (en Allemagne ou aux Pays-Bas par exemple, la vision 
négative qui existe autour des mères de jeunes enfants qui travaillent reste encore 
DXMRXUG¶KXLXQIUHLQjO¶HIILFDFLWpjFRXUWWHUPHGHVSROLWLTXHVGHFRQFLOLDWLRQ 
± Enfin, le contexte économique pèse également : si les différences de taux 
G¶HPSORLGHVIHPPHVVRQWHQSDUWLHOHUpVXOWDWGHQRUPHVFXOWXUHOOHVHWVRFLpWDOHV
DLQVL TXH GHV SRVVLELOLWpV G¶DUWLFXODWLRQ LO UHVWH TXH OH © choix » de sortir du 
marché du travail est fortement déterminé par les conditions de travail. Il ressort 
que les femmes faisant face à des conditions de travail mauvaises et des contrats 
GHWUDYDLOSUpFDLUHVRQWXQHSUREDELOLWpG¶LQDFWLYLWpSOXVJUDQGHTXHOHVDXWUHV 
5pIOH[LRQVJpQpUDOHVVXUODSHUIRUPDQFHGHVV\VWqPHVG¶DUWLFXODWLRQ 
Une première évaluation approximative de la performance des systèmes 
G¶DUWLFXODWLRQGHVWHPSVGHWUDYDLOHWGHVWHPSVIDPLOLDX[SHXWrWUHDSSUpKHQGpHj
partir des enquêtes de satisfaction des familles. Les résultats sont néanmoins 
difficiles à interpréter de façon univoque, les réponses étant nécessairement 
subjectives et liées à des attentes qui tendent à varier selon le contexte national. 
Ainsi, en cohérence avec la tradition non-LQWHUYHQWLRQQLVWH GH O¶État-providence 
libéral, les Britanniques attendent-ils moins de la part des pouvoirs publics que les 
Suédois, qui eux sont habitués à une intervention publique forte. 
6LO¶RQUHJDUGHWRXWG¶DERUGOHQLYHDXGHWHQVLRQVFRQFHUQDQWO¶DUWLFXODWLRQHQWUH
vie professionnelle et vie familiale exprimé dans les différents pays (graphique 39), 
on constate que les différences sont assez ténues, et parfois contre-intuitives. 
G raphique 39 7HQVLRQGDQVO¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLHSURIHVVLRQQHOOH 
En % du PIB 
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Source : EQLS, 2007, European Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions, 2010. 
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Dans les 5 pays, environ 50 % des travailleurs déclarent faire face à un 
FRQIOLW GDQV O¶XWLOLVDWLRQ GH OHXU WHPSV HQWUH OD IDPLOOH HW OH WUDYDLO G j XQH
pression au travail et/ou à la maison. Ces conflits proviennent le plus souvent du 
IDLWTXHOHWUDYDLOSHUWXUEHODYLHGHIDPLOOHHWQRQO¶LQYHUVH$QGHUVRQHWDO
Moins de 15 % des travailleurs déclarent ne subir aucune pression. En Suède, aux 
Pays-%DVDLQVLTX¶HQ)UDQFHOHVWHQVLRQVHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLHSUofessionnelle 
tiennent davantage à un manque de temps pour mener à bien les différentes 
tâches : les gens considèrent que le temps consacré au travail est en compétition 
DYHFOHWHPSVTX¶LOVSHXYHQWFRQVDFUHUjOHXUYLHIDPLOLDOHHWSHUVRQQHOOH3OXVGH
personnes déclarent ne pas ressentir de tension au Royaume-Uni et en Allemagne. 
&HFL V¶H[SOLTXH HQ SDUWLH SDU OH IDLW TX¶LO H[LVWH XQH SURSRUWLRQ SOXV IDLEOH GH
couples bi-actifs et de mères isolées en emploi dans ces deux pays en comparaison 
avec les trois autres pays étudiés dans lesquels une femme ayant un jeune enfant 
RX D\DQW  HQIDQWV RX SOXV D XQH SOXV JUDQGH SUREDELOLWp GH WUDYDLOOHU TX¶HQ
Allemagne ou au Royaume-Uni.  






















Question posée : Trouvez-vous qu'il soit très difficile, assez difficile, facile, très facile d'articuler vie 
familiale et vie professionnelle ? 
Source : Flash Eurobameter, 2008. 
/HVGRQQpHVLVVXHVGHO¶(XUREDURPqWUHSHUPHWWHQWpJDOHPHQWG¶avoir une 
YLVLRQJOREDOHGXUHVVHQWLGHVFLWR\HQVFRQFHUQDQWOHVGLIILFXOWpVTX¶LOVSHUoRLYHQW
pour articuler leur vie familiale et leur vie professionnelle. Le graphique 40 
LQGLTXHTX¶HQ)UDQFHHWGDQVXQHPRLQGUHPHVXUHHQ$OOHPDJQH OHVSHUVRQQHV
déclDUHQW DYRLU GH JUDQGHV RX G¶DVVH] JUDQGHV GLIILFXOWpV j pTXLOLEUHU OHXUV YLHV
professionnelle et familiale. Ce mauvais positionnement de la France est en partie 
OHUHIOHWGXPDQTXHGHSODFHVG¶DFFXHLOSRXUOHVMHXQHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQV
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Les Pays-Bas présentent un taux de satisfaction assez élevé, ce qui reflète 
FHUWDLQHPHQW O¶DFFHSWDWLRQ GHV FDUULqUHV j WHPSV SDUWLHO TXL FRQVWLWXHQW OD SLqFH
PDvWUHVVH GHV PRGHV G¶DUWLFXODWLRQ GDQV FH SD\V /H QLYHDX GH VDWLVIDFWLRQ DX
Royaume-Uni semble proche de celui affiché en Suède. Il faut évidemment 
LQWHUSUpWHU DYHF SUXGHQFH FHV GRQQpHV G¶RSLQLRQ /H QLYHDX G¶H[LJHQFH GHV
LQGLYLGXV SHXW YDULHU VHQVLEOHPHQW G¶XQ SD\V j O¶DXWUH HW VHORQ O¶LPSOLFDWLRQ
des femmes sur le marché du travail, les difficultés de conciliation peuvent 
varier fortement. 
6L O¶RQ VH SODFH PDLQWHQDQW DX QLYHDX GH O¶pYDOXDWLRQ GHV GLVSRVLWLIV j
partir de critères obMHFWLIVHQV¶DSSX\DQWVXUOHVGHX[DSSURFKHVG¶pYDOXDWLRQGHOD
performance esquissées ci-dessus, deux pays se détachent des autres : la Suède et 
les Pays-Bas.  
La Suède propose le système le plus efficace et ceci du point de vue des 
deux approches  OHVREMHFWLIV IL[pVSDU O¶8QLRQHXURSpHQQHVRQWDWWHLQWVHW FHX[
visés au niveau national le sont également dans une large mesure. Le système 
suédois est large et généreux, il est pensé en cohérence avec ses objectifs. On peut 
G¶DLOOHXUVVRXOLJQHUODJUDQGHUpDFWLYLWpGHO¶DFWLRQSublique dans ce domaine liée 
j XQH GpPDUFKH G¶pYDOXDWLRQ FRQVWDQWH GHV GLVSRVLWLIV DX UHJDUG GHV REMHFWLIV
fixéV(QFDVG¶LQHIILFDFLWpGHVPRGLILFDWLRQVVRQWUDSLGHPHQWDSSRUWpHVGHVRrte à 
corriger les effets pervers du système (voir la monographie Suède). Ce fût 
notamment le cas pour inciter les pères à recourir au congé parental ou pour 
UpGXLUHO¶HIIHWGpVLQFLWDWLIVXUO¶HPSORLGHVPqUHVGXFRWGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO
GHV MHXQHVHQIDQWV/¶pJDOLWpGHVFKDQFHVHW OHELHQ-rWUHGHVHQIDQWV WHOTX¶LOHVW
FRQoXHQ6XqGHHWO¶pJDOLWpHQWUHOHVVH[HVIRQWSDUWLHGHVSULRULWpVGHO¶État social 
suédois. Cette perfoUPDQFH HVW UpDOLVpH DX SUL[ G¶XQH GpSHQVH SXEOLTXH pOHYpH
PDLVTXLVHPEOHHIILFDFHWDQWGXSRLQWGHYXHGHVWDX[G¶HPSORLGHVIHPPHVTXH
GHV WDX[ GH IpFRQGLWp HW GH O¶pJDOLWp G¶DFFqV GHV MHXQHV HQIDQWV j XQ DFFXHLO GH
qualité. Pour autant, les Suédois ne sont pas pleinement satisfaits du point de 
O¶pTXLOLEUHHQWUHOHXUYLHIDPLOLDOHHWOHXUYLHSURIHVVLRQQHOOH0DLVLOFRQYLHQWXQH
IRLV HQFRUH G¶LQWHUSUpWHU FHV HQTXrWHV G¶RSLQLRQ DYHF SUXGHQFH FDU OHV QLYHDX[
G¶H[LJHQFHGHODSRSXOation varient fortement G¶XQSD\VjO¶DXWUH 
Les Pays-Bas offrent un système performant au regard de la seconde 
DSSURFKH &HUWHV LOV QH UHPSOLVVHQW SDV WRXV OHV REMHFWLIV IL[pV SDU O¶8QLRQ
européenne, donc les dispositifs de conciliation ne sont pas efficaces de ce point 
de vue. Cependant, le système néerlandais offre une forte cohérence systémique 
IRQGpHVXU O¶DUWLFXODWLRQGHV WHPSVGH WUDYDLO HWGHV WHPSV VRFLDX[/HV UpVXOWDWV
sont positifs du point de vue de la satisfaction des familles, du bien-être des 
HQIDQWV G¶DSUqV GHV enquêtes sur le bien-être des enfants, les petits néerlandais 
VRQWOHVSOXVKHXUHX[HQ(XURSH/HVWDX[G¶HPSORLHQpTXLYDOHQWWHPSVSOHLQGHV
néerlandaises sont faibles par rapport ceux de leurs homologues européennes (voir 
section 1). Cette organisation QHSHUPHWGRQFSDVG¶DYDQFHUVXUOHSODQGHO¶pJDOLWp
professionnelle entre les sexes, mais les enquêtes montrent que la société 
néerlandaise demeure encore conservatrice sur ce point. La dépense publique 
semble modérée mais difficile à chiffrer du fait qXHO¶HVVHQWLHOGHVGLVSRVLWLIVHVW
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financé par le biais du système fiscal. De plus, le coût réel implicite du temps 
SDUWLHO SDU H[HPSOH HQ WHUPHV GH FDSLWDO KXPDLQ Q¶HVW SDV LQWpJUp GDQV FHWWH
dépense. Par ailleurs, le coût des dispositifs de conciliation est pris en charge dans 
une assez large mesure par les entreprises et mal reporté dans les données 
statistiques européennes.  
,O HVW GLIILFLOH G¶pYDOXHU OD SHUIRUPDQFH GX V\VWqPH DOOHPDQG TXL D
récemment subit de profondes mutations. Les objectifs européens ne sont pas 
atteints mais des mesures ont été prises pour corriger ce point. Les objectifs en 
WHUPHVGHGpPRJUDSKLHGHO¶État social allemand se placent dans une perspective 
de plus long terme.  
Le système anglais est quant à lui assez cohérent. La conciliation passe 
SRXU O¶HVVHQWLHO SDU OH PDUFKp FH TXL LPSOLTXH GH JUDQGHV GLVSDULWpV GDQV OD
capacité à articuler les temps sociaux selon le niveau de revenu et selon les 
HPSOR\HXUV/¶REMHFWLI IL[pSDU O¶État social anglais à partir de la fin des années 
1SRUWDLWHVVHQWLHOOHPHQWVXUO¶pUDGLFDWLRQGHODSDXYUHWpGHVHQIDQWV0rPHVL
de grandes améliorations ont été apportées, le système reste peu performant de ce 
point de vue. 
La France présente un système hybride, qui pêche par ces incohérences. 
Du poinW GH YXH GH O¶DSSURFKH  OH V\VWqPH IUDQoDLV HVW SHUIRUPDQW GDQV OD
PHVXUH R OHV REMHFWLIV IL[pV SDU O¶8QLRQ HXURSpHQQH VRQW JOREDOHPHQW DWWHLQWV
0DLV OH V\VWqPH Q¶HVW SDV SHQVp GDQV VD JOREDOLWp DYHF GHV REMHFWLIV FODLUV TXL
SHUPHWWUDLHQWG¶pYDOXHUVD SHUIRUPDQFHjO¶DXQHGHO¶DSSURFKH&HUWHVOHV\VWqPH
IUDQoDLV D GH QRPEUHX[ SRLQWV IRUWV FRPPH O¶pFROH PDWHUQHOOH RX HQFRUH XQH
LQVHUWLRQ GHV IHPPHV GDQV O¶HPSORL SOXW{W j WHPSV SOHLQ 0DLV OHV GLIIpUHQWV
objectifs assignés aux politiques de conciliation créent des incohérences, voire des 
effets pervers. Il en est ainsi par exemple du congé parental qui est au carrefour 
HQWUHSROLWLTXHIDPLOLDOHSROLWLTXHGHO¶HPSORLGDQVODPHVXUHRLOHQJHQGUHXQ
retrait long et parfois définitif du marché du travDLOHWSROLWLTXHVRFLDOHSXLVTX¶LO
V¶DGUHVVH SRXU O¶HVVHQWLHO j GHV IHPPHV SHX TXDOLILpHV DX UHYHQX PRGHVWH ,O
UHSUpVHQWH pJDOHPHQW XQ PRGH GH JDUGH SRXU OHV HQIDQWV Q¶D\DQW SDV WURXYp
G¶DFFXHLO GDQV XQH VWUXFWXUH H[WpULHXUH /HVPRGLILFDWLRQV HW DMRXWs apportés au 
V\VWqPH QH O¶RQW MDPDLV PRGLILp HQ SURIRQGHXU (QILQ OH WHPSV SDUWLHO V¶HVW
développé récemment en France (à partir du milieu des années 1990), alors même 
que les femmes étaient entrées dans le salariat par le temps plein et ce 
développement du temps partiel des femmes portent plusieurs objectifs : réduction 
GX FK{PDJH IOH[LELOLVDWLRQ GH OD PDLQ G¶°XYUH HW FRQFLOLDWLRQ &RQFHUQDQW
O¶DFFXHLOGHV MHXQHVHQIDQWV OH© libre choix » du mode de garde a été privilégié 
comme objectif principal. Or FHWREMHFWLIQ¶HVWSDVDWWHLQWGDQVODPHVXUHRVHORQ
OHUHYHQXGHVSDUHQWVOHXUOLHXG¶KDELWDWLRQHWO¶kJHGHO¶HQIDQWXQVHXOPRGHGH
JDUGHHVWOHSOXVVRXYHQWDFFHVVLEOH&HFLWLHQWjXQHFDSDFLWpG¶DFFXHLOGHVMHXQHV
enfants insuffisante, malgré les efforts réalisés depuis 10 ans, et aux fortes 
disparités territoriales en la matière. Au final la satisfaction des Français est 
modérée malgré une dépense publique importante. Le système manque de 
FRKpUHQFHJOREDOHFDULOQHYLVHSDVG¶REMHFWLIVSUpFLVHW/ou en visent plusieurs qui 
²  70  ² 
 
VRQW LQFRPSDWLEOHV 1RWRQV TXH OH SRLQW IRUW GX V\VWqPH IUDQoDLV UHVWH O¶pFROH
maternelle, malgré la réduction du taux de scolarisation des jeunes enfants ces 
dernières années (voir monographie France).  
Le tableau 12 résume les SULQFLSDOHVGLPHQVLRQVSHUPHWWDQWG¶pYDOXHUOHV
GLIIpUHQWV V\VWqPHV G¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH 
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TABLEAU 12 : ÉVALUATION DES PERFORMANCES COMPARÉES DES DISPOSITIFS D¶$57,&8/$7,21(175(VIE FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE  
 
 Allemagne France Pays-Bas Royaume-Uni Suède 
Caractéristiques 
générales et objectifs 
poursuivis 
État social corporatiste, 
appuyé sur une intervention 
publique traditionnellement 
faible et basé sur un modèle 
familial traditionnel. À 
récemment mis en place 
des réformes importantes 
pour soutenir le travail des 
femmes et surtout pour 
stimuler la natalité. 
État social mixte appuyé sur 
une intervention publique 
relativement forte. Travail 
des femmes admis de 
longue date. 
Objectifs multiples des 
politiques de conciliation : 
soutenir la natalité ; soutenir 
le travail des femmes ; 
gestion du chômage et de la 
PDLQG¶°XYUH 
État social corporatiste 
appuyé sur une forte logique 
de subsidiarité et un modèle 
familial traditionnel. 
Intervention publique assez 
faible. Politiques de 
conciliation mises en place 
dans une logique 
G¶DFWLYDWLRQ GH OD PDLQ
G¶°XYUH IpPinine. Objectif 
de réorganisation des temps 
de travail et des temps 
sociaux pour toute la 
population par le 
développement généralisé 
du travail à temps partiel. 
État social libéral reposant 
sur le marché et sur un 
modèle familial traditionnel. 
/¶LQWHUYHQWLRQ SXEOique est 
faible et ciblée sur les plus 
démunis. 
Les politiques de conciliation 
visent à activer la main 
G¶°XYUH IpPLQLQH HW j OD
flexibiliser par le biais des 
temps de travail négociés 
avec les employeurs. Un 
autre objectif depuis la fin 
des années 1990 est 
O¶pUDGLFDWLRQ GH OD SDXYUHWp
des enfants. 
État social universaliste qui 
repose sur une intervention 
publique très forte et sur une 
vaste offre de services 
fLQDQFpV SDU O¶LPS{W /HV
dispositifs de conciliation 
visent, depuis leurs débuts 
dans les années 1970, à 
SURPRXYRLU O¶pJDOLWp GHV
chance pour les jeunes 
HQIDQWV HW O¶pJDOLWp GHV
VH[HVHQVRXWHQDQW O¶HPSORL
des femmes mais aussi en 
encouraJHDQW O¶LPSOLFDWLRn 
des pères dans les tâches 
familiales. 
Position des femmes 
sur le marché du 
travail 
Moyenne  
7DX[ G¶HPSORL pOHYpV PDLV
qui chutent fortement avec 
O¶DUULYpHG¶XQHQIDQW 
Temps partiel élevé 
Inégalités salaires H/F : 25,4 
Moyenne 
7DX[G¶HPSORLPR\HQV 
Temps partiel modéré 
Inégalités salaires H/F : 12 
Moyenne  
7DX[ G¶HPSORL pOHYpV TXL
chutent fortement avec 
O¶DUULYpHG¶XQHnfant 
Temps partiel très élevé et 
court 
Inégalités salaires H/F : 16,7 
Moyenne  
7DX[ G¶HPSORL pOHYpV PDLV
qui chutent fortement avec 
O¶DUULYpHG¶XQHQIDQW 
Temps partiel élevé 
Inégalités salaires H/F : 21 
Bonne  
7DX[ G¶HPSORL pOHYpV \
compris avec enfant 
Temps partiel élevé mais 
long 
Inégalités salaires H/F : 15,4 
Fécondité Faible : 1,36 
 (trop tôt pour évaluer 
O¶LPSDFW GHV QRXYHOOHV
mesures) 
Elevée : 1,98 Modérée : 1,8 Assez élevée : 1,9 Elevée : 1,98 
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(SUITE) TABLEAU 12  
 
Opinion générale sur 
le travail des femmes 
et satisfaction des 
familles par rapport à 
O¶pTXLOLEUHYLHIDPLOLDOH
- vie professionnelle 
Opinion publique encore 
peu favoraEOHjO¶HPSORLGHV
mères de jeunes enfants, 
mais une satisfaction 
croissante des familles vis à 
vis des nouveaux dispositifs 
PLVHQ°uvre. 
/¶RSLQLRQHVWSOXW{WIDYRUDEOH
au travail des mères et à la 
prise en charge extérieur 
des jeunes enfants dans des 
structures collectives. 
Néanmoins la pénurie des 
modes de garde collectifs 
HVWVRXUFHG¶LQVDWLVIDFWLRQHW
la perception des tensions 
vie professionnelle - vie 
familiale est élevée.  
/¶RSLQLRQ HVW IDYRUDEOH j
O¶HPSORL GHV IHPPHV PDLV
seulement à temps partiel 
pour les mères. 
Les familles sont 
généralement satisfaites des 
dispositifs existants et 
ressentent moins de 
tensions que dans les autres 
pays. 
/¶RSLQLRQ HVW IDYRUDEOH j
O¶HPSORL GHV IHPPHV PDLV
le temps partiel reste la 
norme pour les mères. 
Le degré de satisfaction des 
familles vis à vis des 
politiques de conciliation est 
modéré et les tensions 
éprouvées sont assez 
élevées. 
Opinion publique très 
IDYRUDEOH j O¶HPSORL GHV
femmes comme des mères. 
Les couples biactifs sont la 
norme et les femmes 
LQDFWLYHV O¶exception. Les 
dispositifs de conciliation 
sont fortement plébiscités, 
même si les parents font 
quand même état de 
tensions dans la conciliation. 
Dépense (petite 
enfance + congés 
parentaux en % PIB) 
0,69 % 1,3 % Non déterminé  
(0,47 % pour la petite 
enfance) 
1,68 % 0,94 % 
Remarques générales Système de congé parental 
réformé récemment sur le 
modèle nordique. Le retard 
en matière de prise en 
charge des jeunes enfants 
est important. 
Un système qui présente 
trois problèmes : 
± O¶DFFXHLO GHV Hnfants de 
moins de 3 ans est 




souhaits des parents ; 
± la qualité des modes 
G¶DFFXHLO HW O¶pJDOLWpG¶DFFqV
des jeunes enfants ne sont 
pas des préoccupations ; 
± le congé parental est 
défDYRUDEOH j O¶DFWLYLWp GHV
mères peu qualifiées. 
En revanche, le système est 
performant du point de vue 
de la prise en charge des 3-
6 ans. 
8Q V\VWqPH G¶DUWLFXODWLRQ
des temps de travail et des 
temps sociaux plébiscité par 
les familles. 
Mais les objectifs de 
Barcelone en termes de 
prise en charge des enfants 
de 3 à 6 ans ne sont pas 
DWWHLQWV HW OHV WDX[ G¶HPSORL
des femmes en équivalent 
temps plein restent 
modérés. 
La qualité des modes 
G¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV
V¶HVWGpWpULorée. 
Un système qui est 
largement laissé aux forces 
du marché ce qui crée des 
inégalités importantes en 
termes de possibilités de 
conciliation selon les statuts 
GDQVO¶HPSORLHWOHVUHYenus.  
Mais une politique active 
depuis la fin des années 
1990 pour développer les 
VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO des 
jeunes enfants et lutter 
contre la reproduction 
intergénérationnelle des 
inégalités. Les politiques 
G¶DFWLYDWLRQ Pises en place 
visent également à réduire 
la pauvreté des familles. 
Les politiques de conciliation 
RQW SHUPLV G¶pUDGLTXHU OHV
différences de traitement des 
jeunes enfants liés à la 
VLWXDWLRQIDPLOLDOHGDQVO¶DFFqV
à un accueil de qualité. Le 
bien-rWUH GH O¶HQIDQW HVW PLV
en avant comme un argument 
essentiel dans le 
développement des différents 
dispositifs, y compris de 
O¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH 
/¶pJDOLWp GHV VH[HV HVW XQ
autre objectif central, mais, 
malgré les différentes 
PHVXUHV PLVHV HQ °XYUH
HOOH Q¶HVW SDV HQFRUH Dtteinte 
et le marché du travail 
demeure très segmenté entre 
un secteur public fortement 
féminisé et un secteur privé 
plus masculinisé. 
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PARTIE 2. LES POLITIQUES PUBLIQUES CONCERNANT  
LES FAMILLES MONOPARENTALES 
1. Cadrage démographique et socio-économique  
 
1.1. Définition et repérage des familles monoparentales 
/H FRQFHSW GH PRQRSDUHQWDOLWp UHQYRLH DX IDLW G¶pOHYHU VHXO XQ RX GHV 
enfants. Il en existe néanmoins plusieurs définitions possibles renvoyant à 
différentes réalités : veuvage, séparation / diYRUFHPDWHUQLWpFpOLEDWDLUH«De ce 
point de vue, la famille monoparentale est une construcWLRQVWDWLVWLTXHTXLQ¶DpWp
introduite HQ )UDQFH GDQV OH UHFHQVHPHQW TX¶HQ  HW TXL IDLW O¶REMHW GH
définitions nationales distinctes au sein des pays européens. Ces différences sont 
liées à une vision de la famille, de son rôle,  aux normes sociales et familiales, aux 
objectifs de politiques publiques, et aux contextes institutionnels qui varient selon 
les pays. 
/HSUHPLHU FULWqUHGH GpILQLWLRQ HVW O¶DEVHQFH GH FRQMRLQW&HOXL-ci peut-
être de jure (absence de partenaire légal ou de concubin) ou de facto VL O¶pSRX[
(se) est absent, pour cause de longue procédure de divorce, de séparation, de 
PLJUDWLRQ GH WUDYDLO G¶HPSULVRQQHPHQW HWF /H VHFRQG FULWqUH HVW OD SUpVHQFH
G¶HQIDQWV6HSRVHDORUVODTXHVWLRQGHODOLPLWHG¶kJHGHO¶HQIDQWDQV
aucune " HWRX FHOOH G¶XQ FULWqUH GH dépendance. Les nouveaux arrangements 
familiaux, conséquences de O¶DXJPHQWDWLRQ GX QRPEUH GH GLYRUFHV HW GHV
séparations, compliquent la question : comment traiter les gardes 
partagées/résidences alternées " $YHF O¶DXJPHQWDWLRQ GHV VpSDUDWLRQV OH WHUPH
« monoparental » est de fait de moins en moins approprié, le deuxième parent 
Q¶pWDQW SDV WRWDOHPHQW DEVHQW HW SDUWLFLSDQW j O¶pGXFDWLRQ HW j O¶HQWUHWLHQ GHV
HQIDQWV YLD G¶pYHQWXHOOHV SHQVLRQs alimentaires pour enfants, de prestations 
compensatoires, de transIHUWV HW G¶DLGHV HQ QDWXUH /H WHUPH © parent isolé » est 
souvent utilisé en remplacement de celui de « famille monoparentale ». Cette 
QRWLRQ G¶LVROHPHQW LPSOLTXH XQ WURLVLqPH FULWqUH : O¶DEVHQFH G¶DXWUHV DGXOWHV
(et notamment de parents, ou de colocataires) dans le ménage. Une mère 
célibataire vivant en collocation chez ses/des parents ne sera ainsi pas considérée 
comme « parent isolée », quel que soit le partage des ressources effectif au sein du 
ménage.   
Pour des raisons pratiques de comparaisons européennes, nous retenons ici 
ODGpILQLWLRQXWLOLVpHSDU(XURVWDWSRXU O¶(QTXrWHHXURSpHQQHVXU OH UHYHQXHW OHV
conditions de vie (EU-6,/&HWSRXUO¶(QTXrWHVXUOHVIRUFHVGHWUDYDLO()7&HV
enquêtes repèrent les parents isolés de la façon suivante LOV¶agit des parents qui 
YLYHQWVDQVFRQMRLQWRXDXWUHVDGXOWHVHWGRQWO¶HQIDQWHVWGépendant, c'est-à-dire, 
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soit mineur, soit âgé de moins de 25 ans et inactif  (1). Les parents seuls vivant 
toujours dans leur foyer familial sont exclus du champ des « parents isolés ». Ils 
sont inclus dans la catégorie « ménages complexes » ou « autres ménages ». Ceci 
SHXW DYRLU O¶LQFRQYpQLHQW GH ELDLVHU OHV FRPSDUDLVRQV HQWUH SD\V VHORQ TXH OHV
cohabitations intergénérationnelles y sont plus ou moins fréquentes. En France, 
10,2 % des ménages avec enfants sont des ménages complexes  F¶HVW OH FDV GH
9,2 % des ménages aux Pays-Bas et de 15,1 % au Royaume-Uni. Toutefois, en 
1996, la part des familles monoparentales « hébergées » était relativement faible 
dans les pays étudiés relativement aux autres pays européens (contrairement aux 
pays du VXGGHO¶(XURSHQRWDPPHQW : 4 % en Allemagne, 7 % en France, 6 % aux 
Pays-Bas, 5 % au Royaume-Uni contre 12 % en moyenne daQV O¶8QLRQ
Européenne (Chambaz, 2000).  
 La proportion de parents isolés parmi les foyers avec enfants varie dans 
les pays étudiés : alors que seulement 13,7 %  et 13,8 % des foyers avec enfants 
sont « parents isolés » aux Pays-Bas et en Suède respeFWLYHPHQW F¶HVW OHFDVGH
24,2 % des ménages au Royaume-Uni (tableau 1). Depuis 2005, cette proportion 
augmente dans les cinq pays étudiés, et notamment en France (+ 2,9 points). Sur 
plus longue période, la chronologie de la croissance des familles monoparentales 
est variable selon les pays (David et al., 2004) : la croissance de la part des 
familles monoparentales a été importante au Royaume-Uni et dans les pays anglo-
VD[RQV GqV OHV DQQpHV  DORUV TX¶HQ )UDQFH HOOH D FRPPHQFp j DXJPHQWHU
fortement au milieu des années 1980.  
Les raisons de la monoparentalité varient également. Trifiletti (2007) 
distingue plusieurs groupes de pays en Europe. Le premier est constitué des pays 
méditerranéens où une part significative des parents isolés sont veuf (ve)s et où la 
proportion de mères non mariées est faible. Dans un deuxième groupe de pays, 
celui des pays continentaux, la proportion de divorces et de séparations est élevée. 
2Q\UHWURXYHOD)UDQFHO¶$OOHPDJQHHWOHV3D\V-Bas. Dans un troisième groupe 
qui comprend des pays anglo-saxons et nordiques, la maternité célibataire est une 
raison importante de monoparentalité. La Suède et le Royaume-Uni appartiennent 
à ce groupe. Néanmoins, les caractéristiques de cette population (en termes de 
TXDOLILFDWLRQG¶kJHQRWDPPHQWVRQWWUqVGLIIpUHQWHVGDQVFHVGHX[SD\V 
Les femmes sont fortement surreprésentées parmi les parents isolés, 
notamment au Royaume-Uni et en Allemagne, où elles sont à la tête de neuf 
familles monoparentales sur dix (tableau 2). Au contraire, la Suède se caractérise 
par unHIRUWHSURSRUWLRQG¶KRPPHV %).  
 
ENCADRE : LES ENQUETES EU-SILC ET EFT  
EU-6,/& HVW O¶HQTXrWH GH UpIpUHQFH GH O¶8QLRQ (XURSpHQQH SRXU OD SURGXFWLRQ GH
VWDWLVWLTXHVVXUOHUHYHQXODSDXYUHWpO¶H[FOXVLRQVRFLDOHHWOHVFRQGLWLRQVGHYLH/¶HQTXrWH
                                                 
(1)  'pILQLFRPPHOHVWDWXWG¶DFWLYLWpOHSOXVIUpTXHQWGXUDQWO¶DQQpHGH référence. 
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V¶DSSXLH VXU XQ pFKDQWLOORQ UHSUpVHQWDWLI GHPpQDJHV HW G¶LQGLYLGXV /HV LQIRUPDWLRQV VXU
O¶H[FOXVLRQ VRFLDOH HW OHV FRQGLWLRQV GH ORJHPHQW VRQW FROOHFWpHV DX QLYHDX GHV PpQDJHV
WDQGLVTXHFHOOHVVXUOHWUDYDLOO¶pGXFDWLRQHWODVDQWpVRQWREWHQXHVDXSUqVGHVSHUVRQQHVGH
16 ans et plus, qui composent le ménage. Le revenu est collecté à un niveau détaillé. Nous 
exploitons les bases de données les plus récentes (2009). Elles incluent des variables 
GpPRJUDSKLTXHVVH[HkJHW\SHGHPpQDJHQRPEUHG¶HQIDQWVSUpVHQFHG¶XQFRQMRLQWGHV
YDULDEOHV G¶pGXFDWLRQ HW GH VDQWp GHV YDULDEOHV G¶HPSORL GRQW OH WUDYDLO j SOHLQ-temps, 
temps partiel, chômage, inactivité ; raisons du travail à temps partiel ; type de contrat-
permanent ou temporaire), des variables de revenus (revenus bruts et nets du travail, 
transferts sociaux et fiscaux, revenus disponibles), ainsi que des variables concernant les 
conditions de logement. Toutefois, si ces donnés constituent la référence européenne en 
matière de revenu et de pauvreté, elles ne sont pas toujours cohérentes avec les autres 
sRXUFHVHWQRWDPPHQWDYHFO¶(QTXrWHVXUOHVIRUFHVGHWUDYDLO()7'HSOXVOHQRPEUHGH
parents isolés dans EU-SILC est relativement faible (Tableau E1), ce qui peut introduire un 
ELDLVGDQV ODSUpFLVLRQVWDWLVWLTXHQRWDPPHQW ORUVTX¶RQ WUDYDLOOH VXUGHs variables qui ont 
des caractéristiques peu fréquentes.  
T ABL E AU E1 : NOMBRE DE PARENTS ISO L ES DANS L'E C H ANTIL L ON EU-SIL C 
DE FR NL SE UK 
602 572 392 338 510 
Source : EU-SILC 2009. 
/¶()7 HVW O¶HQTXrWH GH UpIpUHQFH GH O¶8QLRQ (XURSpHQQH HQ PDWLqUH G¶DFWLYité, 
G¶HPSORLHWGHFK{PDJH&HWWHHQTXrWHHVWUpDOLVpHSDUOHVLQVWLWXWVQDWLRQDX[GHVWDWLVWLTXHV
O¶,16(( HQ )UDQFH HW KDUPRQLVpH SDU (XURVWDW (OOH HVW HIIHFWXpH SDU pFKDQWLOORQQDJH
auprès des ménages et fournit des données annuelles et trimestrielleV VXU O¶HPSORL HW VHV
FDUDFWpULVWLTXHV OH FK{PDJH HW O¶LQDFWLYLWp 1RXV QH GLVSRVRQV SDV GHV PLFUR-données de 
O¶()7PDLV(XURVWDW IRXUQLW GHQRPEUHX[ UpVXOWDWV VXU ODSpULRGH-2010. Les données 
concernant le marché du travail peuvent ainsi être ventilées par âge, sexe et composition 




Ces deux enquêtes peuvent donner des résultats différents pour certaines variables et pour 
FHUWDLQV SD\V /HV UpVXOWDWV HQ WHUPHV G¶HPSORL YDULHQW VHQVLEOHPHQW SDU H[HPSOH SRXU
O¶$OOHPDJQHHW OHV3Dys-%DV7DEOHDX( 8QHSDUWLHGHFHWpFDUWV¶H[SOLTXHSDUOH IDLWTXHOD
QRWLRQG¶HPSORLGDQV(8-SILC ne correspond pas à la notion du Bureau International du Travail 
XWLOLVpHGDQVO¶()7 OHVWDWXWG¶DFWLYLWpHPSORLjWHPSVSOHLQjWHPSVSDUWLHOFK{mage, inactivité) 
étant auto-déclaré dans EU-6,/& 1RXV XWLOLVRQV OHV YDULDEOHV GH O¶()7 TXDQG HOOHV VRQW
GLVSRQLEOHV HW FHOOHVG¶(8-SILC autrement, notamment pour la Suède. A priori, les statistiques 
relatives à l'emploi sont assez proches dans l'enquête EU-SILC et dans l'EFT pour la Suède ainsi 
que pour la France (Tableau E2).  
   T A B L E A U E2 7$8;'¶(03/2,'(6PE RSO NN ES A G E ES D E 1$$166(/21/¶EN QU E T E 
 DE FR NL SE UK 
LFS 70,9 64,1 77,0 72,2 69,9 
EU-SILC 67,1 64,2 70,2 72,5 69,6 
Diff. 3,9 ± 0,1 6,8 ± 0,3 0,3 
Source : EU-SILC , E FT 2009. 
TABLEAU 1 : RÉPARTITION DES MÉNAGES AVEC ENFANTS À CHARGE 
En % 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Allemagne Parent isolé 15,3 16,7 16,2 15,7 16,3 16,9 
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 Couple avec enfant 69,9 68,4 69,3 69,8 70,0 69,2 
 Ménage complexe 14,8 14,9 14,6 14,6 13,7 13,9 
France Parent isolé 14,8 15,6 15,7 16,3 16,7 17,7 
 Couple avec enfant 73,6 72,7 73,2 72,4 72,4 71,0 
 Ménage complexe 11,6 11,7 11,1 11,2 10,9 11,3 
Pays-Bas Parent isolé 12,6 13,8 14,6 14,7 15,0 13,7 
 Couple avec enfant 77,1 77,1 76,3 75,8 75,8 76,9 
 Ménage complexe 10,4 9,1 9,2 9,5 9,2 9,4 
Suède Parent isolé     13,8  
 Couple avec enfant     78,9  
 Ménage complexe     7,3  
Royaume-Uni Parent isolé 23,6 23,2 23,8 22,9 23,1 24,2 
 Couple avec enfant 61,1 61,1 60,8 61,6 61,8 61,3 
 Ménage complexe 15,3 15,7 15,4 15,5 15,1 14,5 
Source : LFS 2005-2010 - EU-SILC 2009 (Suède). 
TABLEAU 2 : RÉPARTITION HOMMES/FEMMES DES PARENTS ISOLÉS 
En % 
 DE FR NL SE UK 
Hommes 10 16 15 32 10 
Femmes 90 84 85 68 90 
Source : E FT 2010-EU-SILC 2009 (Suède). 
TABLEAU 3 120%5('¶(1)$176'ANS LES MÉNAGES DE PARENTS ISOLÉS 
En % 
 DE FR NL SE UK 
1 69 55 43 57 49 
2 25 33 47 33 34 
3 5 10 8 8 12 
4 et plus 0 2 2 1 5 
Source : EU-SILC 2009. 
'HPrPHTXHSRXU O¶HQVHPEOHGHVSDUHQWV YRLU SDUWLH section 1), les 
SDUHQWV LVROpV DOOHPDQGV RQW PRLQV G¶HQIDQWV TXH FHX[ GHV TXDWUH DXWUHV SD\V
étudiés (tableaX$ORUVTX¶HQ$OOHPDJQH % des ménages de parents isolés 
Q¶RQWTX¶XQHQIDQWFHQ¶HVWOHFDVTXHGH % des ménages néerlandais et 49 % 
des ménageV EULWDQQLTXHV ¬ O¶LQYHUVH  % des ménages de parents isolés 
britanniques ont trois enfants ou plus contre seulement 5 % des ménages 
allemands. La France et la Suède se trouvent dans une situation intermédiaire.  
Les parents isolés sont plus âgés TXHO¶HQVHPEOHGHVSDUHQWVGDQVOHVSD\V
étudiés, excepté au Royaume-8QLRODGLIIpUHQFHQ¶HVWWRXWHIRLVSDVVLJQLILFDWLYH




et les divorces. Au Royaume-Uni, cet effet est compensé par des maternités plus 
jeunes en moyenne, les maternités précoces (± 25 ans) étant particulièrement 
importantes (voir partie 1, section 1). 
TABLEAU 4 : ÂGE MOYEN DES PARENTS ISOLÉS 
 
 DE FR NL SE UK 
Parents isolés  41,4 42,3 43,5 42,7 38,8 
Ensemble des parents  40,9 40,5 41,4 40,5 39,2 
Différence 0,5 1,8** 2,2** 2,2** ± 0,4 
** significatif au seuil de 5 %. 
Source : EU-SILC 2009. 
TABLEAU 5 1,9($8'¶eDUCATION DES PARENTS 
En % 
  ISCED 0-2 ISCED 3-4 ISCED 5-6 
Allemagne  Parents isolés  19 60 21 
  Ensemble des parents 18 56 26 
  Diff 2 4 ± 6 
France Parents isolés  29 44 27 
  Ensemble des parents 26 43 31 
  Diff 3 1 ± 4 
Pays-Bas Parents isolés  28 44 28 
  Ensemble des parents 24 43 33 
  Diff 4 1 ± 5 
Suède Parents isolés  14 57 29 
  Ensemble des parents 10 55 35 
  Diff 4 3 ± 7 
Royaume-Uni Parents isolés  32 44 24 
  Ensemble des parents 25 41 34 
  Diff 7 3 ± 10 
Source : LFS 2010 - EU-SILC 2009 (Suède). 
1.2. Situation des parents isolés au regard du marché du travail 
Le tableau 5 renseigne sur le plus haut niveau de diplôme atteint pour les 
SDUHQWV LVROpV HW O¶HQVHPEOH GHV SDUHQWV /HV QLYHDX[ ,6&(' (1) 0 à 2 
FRUUHVSRQGHQW j O¶HQVHLJQHPHQW SUp-primaire, primaire et au premier cycle de 
O¶HQVHLJQHPHQWVHFRQGDLUH/HVQLYHDX[HWFRUUHVpondent au deuxième cycle 
VHFRQGDLUH HW j O¶HQVHLJQHPHQW SRVWVHFRQGDLUH DORUV TXH OHV QLYHDX[  HW 
FRUUHVSRQGHQW j O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU /HV SDUHQWV LVROpV RQW GHV GLSO{PHV
                                                 
(1)  International Standard Classification of Education. 
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UHODWLYHPHQW PRLQV pOHYpV TXH O¶HQVHPEOH GHV SDUHQWV &H SKpQRPqQH HVW SOXV
marqué au Royaume-8QLFHTXLV¶H[SOLTXHSUREDEOHPHQWHQSDUWLHSDUXQHSOXV
forte importance des maternités précoces. Au regard du marché du travail, les 
parents isolés britanniques ont donc des caractéristiques plus défavorables que 
dans les autres pays étudiés (ils sont à la fois plus jeunes et moins diplômés). Au 
contraire, les parents isolés suédois ont des caractéristiques plus favorables en 
WHUPHVG¶LQVHUWLRn sur le marché du travail : ce sont plus souvent des hommes, ils 
sont plus âgés et plus diplômés.  
TABLEAU 6 7$8;'¶(03/2,6(/2N LA CONFIGURATION FAMILIALE  
DES PERSONNES AYANT DES ENFANTS À CHARGE 
 En % 
  Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni 
Pères isolés 78,1 84,5 82,2 84,4 72,2 
Ensemble des pères 89,3 86,0 91,9 87,9 85,6 
Différence  ± 11,2 ± 1,5 ± 9,7 ± 3,5 ± 13,4 
Mères isolées  66,7 70,3 67,4 79,5 55,1 
Ensemble des mères 68,6 71,7 77,3 81,3 66,4 
Différence ± 1,9 ± 1,4 ± 9,9 ± 1,8 ±11,3 
      
Parents isolés  68,1 72,9 69,8 81,1 56,8 
Source : E FT 2010 - EU-SILC 2009 (Suède). 
Le taEOHDX LQGLTXHOHV WDX[G¶HPSORLGHVSqUHVHWGHVPqUHV LVROpHVHQ
FRPSDUDLVRQDYHFO¶HQVHPEOHGHVSHUVRQQHVD\DQWGHVHQIDQWVjFKDUJH/D)UDQFH
HW OD 6XqGH VH GLVWLQJXHQW SDU XQH IDLEOH GLIIpUHQFH GH WDX[ G¶HPSORL HQWUH OHV
SDUHQWVLVROpVHWO¶HQVHPEOH des parents. La performance de la Suède de ce point 
GH YXH HVW G¶DXWDQW SOXV UHPDUTXDEOH TXH OH WDX[ G¶HPSORL GH O¶HQVHPEOH GHV
mères (81,3 %) y est particulièrement élevé. Au contraire, les Pays-Bas et surtout 
le Royaume-Uni se caractérisent par une situation relativement défavorable des 
parents isolés : au Royaume-8QLOHWDX[G¶HPSORLGHVPqUHVHWGHVSqUHVLVROpVHVW
SOXV GH  SRLQWV LQIpULHXUV j FHOXL GH O¶HQVHPEOH GHV PqUHV HW GHV SqUHV
respectivement. Le Royaume-8QLHVWGHFHSRLQWGHYXHj O¶RSSRVé de la Suède 
SXLVTXH OH WDX[ G¶HPSORL GH O¶HQVHPEOH GHV PqUHV  %) y est déjà faible. 
/¶$OOHPDJQHHVWXQFDVLVROp O¶HPSORLGHV mères isolées allemandes (66,7 %) est  
faible, mais comparable à celuL GH O¶HQVHPEOH GHVPqUHV  %) alors que les 
pères isolés (78,1 %) sont beaucoup moins en emploi TXH O¶HQVHPEOH GHV SqUHV
(89,3 %).  
Compte-tenu du faible recul, du bruit statistique inhérent aux résultats sur 
des petits sous-échantillons, et des évolutions conjoncturelles, il est difficile de 
distingueU GHV pYROXWLRQV QRWDEOHV GDQV OH WDX[ G¶HPSORL des parents isolés 
(graphique 41). 
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Source : Eurostat, EFT, EU-SILC (Suède 2009). 
Le recours au temps partiel varie sensiblement selon les pays, notamment 
pour les mères isolées (tableau 7). Il est relativement faible en France (28,4 %) et 
dans une moindre mesure en Suède (39,3 %) et il est élevé aux Pays-Bas où quatre 
mères isolées sur cinq travaillent à temps partiel. Ce recours au tempVSDUWLHOQ¶HVW
pas spécifique aux mères isolées (voir partie 1, section 1) : au contraire leur taux de 
UHFRXUVHVWOpJqUHPHQWSOXVIDLEOHTXHFHOXLGHO¶HQVHPEOHGHVPqUHV'DQVOHVFLQT
pays étudiés, la proportion de temps partiel chez les mères isolées est corrélée avec 
FHOOHFKH]O¶HQVHPEOHGHVPqUHV  (1) (graphique 42) : les mères isolées ne suivent pas 
de modèle spécifique.    
La proportion de travail à temps partiel est relativement faible pour les 
pères isolés mais non marginale aux Pays-Bas (16,2 %) et au Royaume-Uni 
(15,4 %). Le Royaume-Uni est le seul pays où il est plus élevé pour les pères 
LVROpVTXHSRXUO¶HQVHPEOHGHVSqUHV/DGLIIpUHQFHHQWHUPHVGHUHFRXUVDXWHPSV
partiel repose sur le sexe du parent isolé : par exemple, aux Pays-Bas, quatre 
mères isolées sur cinq travaillent à temps partiel, contre seulement un père isolé 
sur six. Les différences hommes/femmes sont importantes dans les autres pays 
pWXGLpVPrPH VL O¶pFDUW GH SURSRUWLRQ GH WHPSV SDUWLHO HQWUH OHV KRPPHV HW OHV
femmes est plus faible en France, et dans une moindre mesure en Suède. Ces deux 
pays sont également ceux où les mères en général travaillent moins souvent à 
WHPSV SDUWLHO TX¶DLOOHXUV 2Q SHXW DORUV DYDQFHU WURLV K\SRWKqVHV expliquant la 
forte corrélation, TXLV¶REVHUYHsur le graphique 42 VRLW OHVPqUHV LVROpHVQ¶RQW
DFFqVTX¶jGHVHPSORLVjWHPSVSDUWLHOVGDQVOHVSD\VRHOOHVVRQWPDMRULWDLUHPHQW
à temps partiel (l) (par exemple parce que ces femmes travaillaient déjà à temps 
SDUWLHODYDQW ODVpSDUDWLRQG¶DYHF OHXUconjoint)  VRLWHOOHVQ¶RQWSDVDFFqVjGHV
JDUGHV G¶HQIDQW j WHPSV FRPSOHW PDLV OH IDLW TXH OHV SqUHV LVROpV Q¶DLHQW SDV
                                                 
(1)  /DFRUUpODWLRQHVWHQSDUWLHH[SOLTXpHSDUOHIDLWTXHOHVPqUHVLVROpHVVRQWFRPSULVHVGDQVO¶HQVHPEOHGHVPqUHV
Néanmoins, leur poids étant relativement faible, ceci ne peut expliTXHUTX¶XQHSHWLWHSDUWLHGHODFRUUpOation.  
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tellement recours au temps partiel tend à réfuter cette hypothèse ; enfin les normes 
sociales qui reposent sur le rôle dominant de la mère ± et non du père ± dans 
O¶pGXFDWLRQGHVHQIDQWVSHXYHQWH[SOLTXHUHQSDUWLHXQUHFRXUVSOXVLPSRUWDQWDX
temps partiel des mères isolées. Il ne faut donc pas négliger le rôle des 
UHSUpVHQWDWLRQVVH[XpHVHQPDWLqUHGHJDUGHG¶HQIDQWVHWRXSURIHVVLRnnelle pour 
expliquer la situation socio-économique des mères isolées. La corrélation du 
graphique 42 V¶H[SOLTXHUDLW DORUV VRLW SDU XQ OLHQ GLUHFW GH FDXVDOLWp OHVPqUHV
LVROpV WUDYDLOOHQW j WHPSV SDUWLHO SDUFH TX¶HOOHV WUDYDLOODLHQW GpMj j WHPSV SDUWLHO
avant la séparation), soit par une cause commune (norme sociale qui fait reposer la 
FKDUJHGHO¶pGXFDWLRQGHVHQIDQWVVXUODPqUH 
TABLEAU 7 : PROPORTION DE TEMPS-PARTIEL  
SELON LA CONFIGURATION FAMILIALE 
En % 
  Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni 
Pères isolés 1 6,4 16,2 2,6 15,4 
Ensemble des pères 5,6 4,8 14,7 5,2 8,5 
Différence   1,6 1,5 ± 2,6 6,9 
Mères isolées  54,0 28,4 80,0 39,3 55,8 
Ensemble des mères 63,5 33,8 86,4 32,2 53,7 
Différence ± 9,5 ± 5,4 ± 6,4 7,1 2,1 
Parents isolés  48,9 24,3 68,7 27,5 50,8 
Source : E FT 2010 - EU-SILC 2009 (Suède). 
Le tableau 8 indique la proportion de contrats temporaires et de 
travailleurs indépendants parmi les femmes avec enfants à charge en emploi. Nous 
H[FOXRQV OHVSqUHVDILQG¶pYLWHU OHVELDLVGHFRmposition femmes-hommes, et du 
IDLW GH OHXU IDLEOH HIIHFWLI GDQV O¶pFKDQWLOORQ SRXU FHUWDLQV SD\V pWXGLpV 6XU FH
SRLQWpJDOHPHQWHQGpSLWGHVGLIIpUHQFHVQDWLRQDOHVLOQ¶\DSDVGHVSpFLILFLWpGHV
mères isolées dans leur insertion sur le marché du travail.  
G raphique 423URSRUWLRQGHWHPSVSDUWLHOGHO¶HQVHPEOHGHVPqUHVUHODWLYHPHQW 
à celle des mères isolées 
























Source : Eurostat, EFT 2010 ± EU-SILC (Suède). 
TABLEAU 8 : PROPORTION DE CONTRATS TEMPORAIRES ET DE TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS PARMI LES FEMMES AVEC ENFANTS À CHARGE EN EMPLOI 
En % 
  Allemagne France Pays-Bas Royaume-Uni 
Contrats temporaires        
Mères isolées 12,9 15,3 13,1 5,5 
Ensemble des mères 11,9 12,4 11,9 4,3 
Différence 1,0 2,9 1,2 1,2 
Travailleurs indépendants       
Mères isolées 9,0 7,0 9,6 9,6 
Ensemble des mères 8,0 6,8 10,7 9,1 
Différence 1,0 0,2 - 1,1 0,5 
Source : E FT 2010. 
Le tableau 9 présente le taux de chômage des femmes avec enfants à 
FKDUJH SDU W\SH GH FRPSRVLWLRQ IDPLOLDOH &HWWH GRQQpH Q¶pWDQW SDV PLVH j
disposition pDU(XURVWDWQRXVODFDOFXORQVjSDUWLUG¶(8-6,/&/HVWDWXWG¶DFWLYLWp
est auto-déclaré dans EU-SILC, ce qui ne correspond pas à la procédure 
UHFRPPDQGpHSDU OH%,7SRXU ODGpWHUPLQDWLRQGH O¶HPSORL HW GX FK{PDJH ; les 
résultats ne correspondent donc pas au taux de chômage officiel. Ces réserves 
émises, le tableau suggère que les mères isolées ont des difficultés plus 
LPSRUWDQWHV TXH O¶HQVHPEOH GHV IHPPHV D\DQW GHV HQIDQWV j FKDUJH &HFL SHXW
V¶H[SOLTXHU HQ SDUWLH SDU OHV FDUDFWpULVWLTXHV GpIDYRUDEOHV GHVmères isolées en 
WHUPHV G¶pGXFDWLRQ /D UHODWLRQ HQWUH OH IDLW G¶rWUH © parent isolé » et les 
« difficultés économiques ªHWQRWDPPHQWOHFK{PDJHSHXWDXVVLV¶H[SOLTXHUSDU
le fait que ces difficultés économiques sont souvent facteurs de séparations et de 
²  82  ² 
 
 
divorces. Au-GHOjGXQLYHDXG¶pGXFDWLRQOHVFDUDFWpULVWLTXHVQRQ-observables des 
parents isolés sont donc souvent défavoraEOHVHQWHUPHVG¶LQVHUWLRQVXUOHPDUFKp
du travail.  
TABLEAU 9 : TAUX DE CHOMAGE DES FEMMES AVEC ENFANTS À CHARGE 
 En % 
 Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni 
Mères isolées 32,4 15,0 4,2 9,9 8,9 
Ensemble des mères 20,0 5,4 2,2 3,8 4,8 
Différence 20,0 5,4 2,2 3,8 4,8 
Source : EU-SILC 2009. 
&¶HVWDX[3D\V-Bas que la différence entre le taux de chômage des mères 
LVROpHVHWO¶HQsemble des mères est la moins forte en termes absolus ; par contre la 
différence est forte en termes relatifs puisque le risque de chômage est plus de 
deux fois plus élevé pour les mères isolées. TouteIRLVO¶LQFLGHQFHGXFK{PDJHDX[
Pays-Bas étant faible, la proportion de mères isolées concernées est-elle aussi 
faible : leur taux de chômage (4,2 %) y est réduit relativement aux autres pays 
pWXGLpV(Q6XqGHO¶pFDUWGHFK{PDJHHVWDVVH]IDLEOHHQWHUPHVDEVROXVPDLVOH
taux de chômage des mères isolées (9,9 %) y est tout de même plus élevé que pour 
O¶HQVHPEOH GHV IHmmes avec enfants à charge (6,1 %). La situation des mères 
LVROpHV EULWDQQLTXHV HVW VLPLODLUH j FHOOH GHV VXpGRLVHV ELHQ TXH O¶LQFLGHQFH GX
FK{PDJHSDUPLO¶HQVHPEOHGHVIHmmes avec enfants à charge (4,1 %) y soit moins 
pOHYpH TX¶HQ 6XqGH   'H PrPH TX¶HQ 6XqGH HQ )UDQFH OH WDX[ Ge 
chômage des mères isolées (15 %) est plus élevé que celXL GH O¶HQVHPEOH GHV
mères (9,6 %). En Allemagne, la situation des mères isolées en termes de 
chômage est SOXVGpIDYRUDEOHTX¶DLOOHXUVHWFHjODIRLVHQWHUPHVDEVROXVSXLVTXH
leur WDX[GHFK{PDJHV¶pOqYHj HWHQ WHUPHVUHODWLIVSXLVTX¶LOHVWSOXVGH
GHX[ IRLV HW GHPL VXSpULHXU j FHOXL GH O¶HQVHPEOH GHV Pqres. Il faut toutefois 
rapprocher ces données GHFHOOHVHQWHUPHVG¶HPSORLWDEOHDX O¶pFDUWHQWHUPHV
GH WDX[ G¶HPSORL HQWUH OHV SDUHQWV LVROpV HW O¶HQVHPEOH GHV PpQDJHV HVW
relativement faible en Allemagne (1,9 %). Il est possible que les femmes 
en couple et dans des ménages complexes se déclarent moins facilement au 
chômage (plus facilement en inactivité) que les femmes isolées. On retrouve des 
écarts en WHUPHV G¶HPSORL SOXV IDLEOHV TX¶HQ WHUPHV GH FK{PDJH HQ )UDQFH HW
en Suède. 3DUDGR[DOHPHQWF¶HVWDX[3D\V-%DVTXHO¶pFDUWHQWHUPHVG¶HPSORLest 
OH SOXV pOHYp PDLV TX¶LO HVW OH SOXV IDLEOH HQ WHUPHV GH FK{PDJH &HV WDX[ GH
chômage déclaratifs sont donc difficiles à interpréter.   
Dans les pays étudiés, les parents isolés sont majoritairement des 
femmes, moins diplômés que la moyenne. Au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, 
HOOHVRQWGHV WDX[G¶HPSORLQHWWHPHQWSOXVIDiEOHVTXHO¶HQVHPEOHGHVPqUHV(Q
dehors de cette dimension pour ces deux pays, les mères isolées ne suivent pas de 
PRGqOH G¶LQVHUWLRQ VSpFLILTXH VXU OHPDUFKp GX WUDYDLO ORUVTX¶RQ OHV FRPpare à 
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O¶HQVHPEOH GHV PqUHV : en termes de recours au temps partiel, de contrats 
WHPSRUDLUHVHWGHWUDYDLOLQGpSHQGDQWLOQ¶\DSDVGHVSpFLILFLWpGHVPqUHVLVROpHV 
Nous allons maintenant étudier les conséquences de ces caractéristiques 
démographiques et professionnelles sur la pauvreté des familles monoparentales.  
1.3. Pauvreté des familles monoparentales 
Comme le montre le graphique 43, au seuil de 60 %, les taux de 
pauvreté (1) GHVPpQDJHVGHSDUHQWVLVROpVVRQWpOHYpVGDQVOHVSD\VpWXGLpV&¶HVW
le cas notamment en Allemagne (37,5 % en 2009) et au Royaume-Uni (34,7 %). 
La Suède affiche le taux de pauvreté des parents isolés le plus faible (28,9 %) 
suivi de la France (29,4 %), les Pays-Bas étant dans une situation intermédiaire 
(33,0 %). Notons néanmoins que les taux de pauvreté de cette catégorie de 
PpQDJHVUHVWHQWSDUWLFXOLqUHPHQWpOHYpVHWTX¶RQQHSHXWGRQFGLVWLQJXHUGHUpHO
modèle de réussite parmi les pays étudiés en matière de lutte contre la pauvreté de 
cette catégorie de ménage. 
Les familles monoparentales sont plus touchées par la pauvreté que 
O¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV DYHF HQIDQWV/HXU WDX[GHSDXYUHWp HVW SUqVGHGHX[ IRLV
plus élevé en France et au Royaume-8QLTXHFHOXLGHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVDYHF
enfants, près de 2,5 fois plus élevé au Pays-Bas et en Suède et près de trois fois plus 
élevé en Allemagne.  Concernant les évolutions, le graphique fait apparaître une 
hausse importante du taux de pauvreté des parents isolés en Allemagne, tandis que le 
taux de pauvreté aurait fortement baissé au Royaume-Uni entre 2008 et 2009. En 
France, compte-tenu de la rupture de série signalée par Eurostat en 2008, le taux de 
pauvreté est relativement stable.     
Le graphique 44 UHSUpVHQWHO¶pYROXWLRn de la pauvreté au seuil de 50 % du 
niveau de vie dans les cinq pays étudiés. Le seuil de 50 %, qui était 
WUDGLWLRQQHOOHPHQW XWLOLVp HQ)UDQFH GHVVLQH OH FRQWRXUG¶XQH SRSXODWLRQSDXYUH
SOXV UHVWUHLQWH &¶HVW HQ RXWUH XQ LQGLFDWHXU GH O¶LQWHQVLWp GH OD SDXYUHWp : une 
moins bonne performance relative en termes de pauvreté au seuil de 50 % est le 
VLJQHG¶XQHSDXYUHWpSOXV LQWHQVH*OREDOHPHQW OHVpYROXWLRQs de la pauvreté au 
seuil de 50 % dans les pays étudiés sont relativement similaires à celles de la 
pauvreté au seuil de 60 %. On peut néanmoins remarquer que la performance de 
O¶$OOHPDJQHVHGpPDUTXHSOXVIRUWHment : le taux de pauvreté à 50 % y augmente 
relativement plus vite (de 12,7 % en 2005 à 22,0 HQHW O¶pFDUWHQ
avec les autres pays étudiés est plus accentué (22,0 % contre 17,1 % au Royaume-
Uni). Le classemenWGLIIqUHpJDOHPHQWSXLVTX¶j %, les Pays-Bas sont le pays 
ayant le plus faible taux de pauvreté à la fois parmi les parents isolés (13,2 %) et 
                                                 
(1) Nous utilisons la définition du taux de pauvreté officielle UHWHQXHSDUO¶8QLRQ(XURSpHQQH : sont pauvres les 
individus appartenant à des ménages dont le niveau de vie, c'est-à-dire le revenu disponible par unité de 
consommation (voir infra), est inférieur à 60% du niveau de vie national médian. Nous comparons 
également ces résultats à un taux de pauvreté calculé avec un seuil à 50 %.. La notion de niveau de vie 
s'appuie sur l'hypothèse d'un partage intégral des ressources au sein du ménage. Il existe d'autres concepts 
et mesures de la pauvreté dont la pauvreté en conditions de vie et la pauvreté subjective. 
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SDUPLO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV avec enfants (5,5 %). Suite à une rupture de série, 
liée entre autre à une meilleure prise en compte des revenus du patrimoine ainsi 
que des transferts sociaux réellement perçus dans la nouvelle Enquête sur les 
revenus fiscaux et sociaux (voir Auzet et al.  DLQVL TX¶j XQH IRUWH
augmentation entre 2008 et 2009, le taux de pauvreté au seuil de 50 % des parents 
isolés en France (17,0 %) est comparable à celui du Royaume-8QL DORUV TX¶LO
H[LVWHWRXMRXUVXQpFDUWLPSRUWDQWHQWUHFHVGHX[SD\VSRXUO¶HQVHPble des parents 
(7,9 % en France contre 10,7 % au Royaume-Uni).  








2005 2006 2007 2008 2009
ALL - Isolés
ALL - Tous
FR -  Isolés
FR -  Tous
PB -  Isolés
PB - Tous
SE -  Isolés 
SE - Tous
R-U -  Isolés
R-U - Tous
 
Note : Rupture de série en F rance en 2008. 
Source : Eurostat, EU-SILC . 
Le graphique 45 représente le niveau de vie médian des ménages de 
parents isolés en pourcentage du revenu médian de tous les ménages. Il donne une 
information complémentaire au graphique 43 pour les ménages du milieu de 
O¶pFKHOOHHWQRQSOXVGXEDVGH O¶pFKHOOH/HQLYHDXGHYLHGHVSDUHQWV LVROpVHVW
nettement plus faible que le niveau de vie médian dans les cinq pays. En effet, ces 
PpQDJHVQHFRPSRUWHQWTX¶DXSOXVXQDSSRUWHXUGHUHVVRXUFHV/HVSDUHQWVLVROpV
sont donc dans une situation relativement défavorable par rapport aux couples, qui 
sont majoritairement biactifs dans les pays étudiés (voir partie 1, section 1).  
G raphique 44 : Taux de pauvreté (à 50 % du revenu médian) des ménages avec enfants 



















Note : Rupture de série en F rance en 2008. 
Source : Eurostat, EU-SILC. 
Graphique 45 : Niveau de vie médian des parents isolés en % du niveau de vie médian  














Note : Rupture de série en F rance en 2008. 
Source : Eurostat, EU-SILC. 
&¶HVW HQ )UDQFH HW HQ 6XqGH TXH O¶pFDUW GH QLYHDX GH YLH HVW OH PRLQV
pOHYp&HFLSHXWHQSDUWLHV¶H[SOLTXHUSDUGHVWDX[G¶HPSORLGHVPqUHVLVROpHVSOXV
importanWV GDQV FHV GHX[ SD\V (Q HIIHW SRXU OHV SDUHQWV LVROpV O¶HPSORL
est déterminant SXLVTX¶LOQ¶\D DXSOXVTX¶XQDSSRUWHXUGH UHVVRXUFHV OHQRQ-
emploi fait basculer ces ménages à la dépendance aux transferts sociaux et aux 
solidarités familiales.  
Les parents isolés forment une proportion importante et grandissante des 
ménages pauvres avec enfants (graphique 46). En Allemagne, en 2009, près de la 
moitié (49 %) des ménages pauvres avec enfants sont des parents isolés. En 
Suède, cette proportion est de 44 WDQGLVTX¶DX5R\DXPH-Uni, en France et aux 
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Pays-%DVOHVSDUHQWVLVROpVUHSUpVHQWHQWSUqVG¶XQWLHUVGHVPénages pauvres avec 
enfants. 
G raphique 46 : Part des ménages de parents isolés dans les ménages pauvres  














Source : Eurostat, EU-SILC . 
Les parents isolés sont particulièrement affectés par la pauvreté, la grande 
SDXYUHWp HW OHV IDLEOHV QLYHDX[ GH YLH &HFL HVW OD FRQVpTXHQFH G¶XQH VLWXDWLRQ
défavorable sur le marché du travail, comparable dans certains pays étudiés à celle 
dHV PqUHV PDLV TXL Q¶HVW SDV FRPSHQVpH SDU XQ DSSRUWHXU GH UHVVRXUFHV
supplémentaire. La part des parents isolés dans les ménages pauvres croît dans 
tous les pays étudiés sauf au Royaume-Uni. Ils constituent donc une cible 
privilégiée des politiques publiqXHVGHOXWWHFRQWUHODSDXYUHWpHWG¶DFWLYDWLRQGDQV
O¶HPSORL 
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2. Les dispositifs de lutte contre la pauvreté 
/¶LPSDFWGHVWUDQVIHUWVVXUOHVFRQGLWLRQVGHYLHHWODSDXYUHWp 
Le « taux de pauvreté avant transferts» est le taux de pauvreté qui 
prévaXGUDLWHQO¶DEVHQFHGHV\VWqPHUHGLVWULEXWLIILVFDOHWVRFLDO6DFRPSDUDLVRQ
avec le « taux de pauvreté après transferts » (qui correspond au taux de pauvreté 
XVXHOSHUPHWG¶DQDO\VHUO¶LPSDFWGHODUHGLVWULEXWLRQVXUODVLWXDWLRQpFRQRPLTXH
des parents isolés.   
La base de données EU-SILC permet de reconstruire des taux de pauvreté 
avant transferts. Pour cela, nous déduisons les transferts inclus dans EU-SILC du 
revenu disponible. Les transferts déduits comprennent les minima sociaux (ou aide 
sociale/rHYHQXV G¶H[FOXVLRQ VRFLDOH OHV SUHVWDWLRQV IDPLOLDOHV OHV DOORFDWLRQV
logement, les impôts sur le revenu et le patrimoine et les contributions sociales. Les 
revenus de remplacement perçus par les individus (pensions, allocations chômage) ne 
sont pas pris en compte dans ces transferts. Nous calculons ainsi un revenu disponible 
avant transferts (hors revenus de remplacement). Le taux de pauvreté avant transferts 
correspond à la proportion de ménages dont le revenu disponible avant transferts par 
unité de consommation  (1)  est inférieur à 60 % de la médiane de revenu disponible 
avant transferts par unité de consommation, pondéUp SDU OH QRPEUH G¶LQGLYLGXV
du ménage.  
Au Royaume-Uni, la pauvreté avant transferts des parents isolés est la plus 
élevée  HQ O¶DEsence de transferts, plus de trois quart (77,5 %) des parents isolés 
britanniques seraient pauvres, contre 63,9 % des parents isolés néerlandais, 57,6 % 
des parents isolés allemands, la moitié des parents isolés français et seulement 38,7 % 
des parents isoOpVVXpGRLVWDEOHDX&HFODVVHPHQWV¶H[SOLTXHHQJUDQGHSDUWLHSDU
les tDX[G¶HPSORLSXLVTXHSOXVGH % des parents isolés travaillent en Suède contre 
seulement 56,8 % au Royaume-8QL2USDUFRQVWUXFWLRQLOQ¶\DTX¶XQDSSRUWHXUGH
ressources dans les foyers de parents isolés, le fait de ne pas travailler, voire même de 
travailler à temps partiel, explique une grande partie du risque de pauvreté avant 
transferts auquel sont exposés les parents isolés. Le graphique 6 montre ainsi  une 
                                                 
(1)  « Pour comparer le niveau de vie des ménages, on ne peut s'en tenir à la consommation par personne. En 
effet, les besoins d'un ménage ne s'accroissent pas en stricte proportion de sa taille. Lorsque plusieurs 
personnes vivent ensemble, il n'est pas nécessaire de multiplier tous les biens de consommation (en 
particulier, les biens de consommation durables) par le nombre de personnes pour garder le même niveau 
de vie. 
Aussi, pour comparer les niveaux de vie de ménages de taille ou de composition différente, on utilise une 
mesure du revenu corrigé par unité de consommation à l'aide d'une échelle d'équivalence. L'échelle 
actuellement la plus utilisée (dite de l'OCDE) retient la pondération suivante : 
 
± 1 UC pour le premier adulte du ménage ; 
± 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus ; 
± 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans », 
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/unite-consommation.htm. 
 




des parents isolés. 
TABLEAU 10 : IMPACT DES TRANSFERTS SUR LA PAUVRETÉ 
En % 
 Parents isolés 
 Taux de pauvreté Réduction de la pauvreté 
 Avant transferts * Après transferts En points En % 
Allemagne 57,6 37,5 ± 20 ± 35 
France 50,0 29,4 ± 21 ± 41 
Pays-Bas 63,9 33,0 ± 31 ± 48 
Suède 38,7 28,9 ± 10 ± 25 
Royaume-Uni 77,5 34,5 ± 43 ± 55 
 Couples avec enfants 
 Taux de pauvreté Réduction de la pauvreté 
 Avant transferts * Après transferts En points En % 
Allemagne 20,8 13,0 ± 8 ± 38 
France 24,1 15,1 ± 9 ± 37 
Pays-Bas 19,9 12,7 ± 7 ± 36 
Suède 17,5 11,2 ± 6 ± 36 
Royaume-Uni 32,4 18,4 ± 14 ± 43 
* hors revenus de remplacement ; seuil de pauvreté à 60 % de la médiane de revenus avant transferts par 
uc. 
Source : EU-SILC 2009. 


































Source : Eurostat, EU-SILC . 
2.2. Les transferts sociaux en direction des parents isolés   
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Les tableaux 11a à 11e dressent un bilan des revenus et des transferts 
sociaux par unité de consommation pour les cinq pays ; ils comparent la situation 
GHVPpQDJHVGHSDUHQWVLVROpVjFHOOHGHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV 
Nous partons des revenus par unité de consommation avant transferts 
(hors revenus de remplacement) et calculons le revenu moyen des parents isolés 
en pourcentage de celui de tous les ménages (1).  Dans les cinq pays étudiés, les 
parents isolés ont des revenus par unité de consommation avant transferts 
beaucoup pOXV IDLEOHV TXH ODPR\HQQH GH O¶HQVHPEOH GHVPpQDJHV /HV SDUHQWV
isolés britanniques ont, en moyenne, des revenus par unité de consommation avant 
transferts extrêmement faibles : ils ne UHSUpVHQWHQWTX¶XQWLHUV %) du revenu 
moyen avant transferts de O¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVEULWDQQLTXHV&HFLV¶H[SOLTXH
par OHXU IDLEOH WDX[ G¶HPSORL  %), leur fort recours au temps partiel 
(50,8 %), HW OHXUV FDUDFWpULVWLTXHV GpIDYRUDEOHV HQ WHUPHV G¶kJH HW G¶pGXFDWLRQ
Les Pays-Bas sont le deuxième pays où la situation des parents isolés en termes de 
revenus avant transferts est la plus défavorable : ils ne représentent que 46,2 % du 
revenu par unité de consommation moyen. La grande incidence du temps partiel 
dans une population essentiellement composée de femmes (80 % des mères 
isolées et par conséquent 68,7 % des parents isolés y travaillent à temps partiel) 
explique cette situation défavorable. Les parents isolés allemands sont dans une 
situation un peu plus favorable : leurs revenus par unité de consommation avant 
transfert représentent 52,8 GHFHX[GHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV&HFLV¶H[SOLTXH
SDUXQWDX[G¶HPSORLXQSHXSOXVpOHYpTX¶DX5R\DXPH-Uni, un recours au temps 
SDUWLHOSOXVIDLEOHTX¶DX[3D\V-%DVHWXQQRPEUHG¶HQIDQWVSOXVIDLEOHTXHGDQV
les autres pa\V/D6XqGHHVWOHSD\VRO¶pFDUWGHUHYHQXVDYDQWWUDQVIHUWVHQWUHOHV
SDUHQWVLVROpHVHWO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVHVWOHSOXVIDLEOH : le revenu par unité de 
consommation des parents isolés représente 64,3  GH FHOXL GH O¶HQVHPEOH GHV
ménages. Cette popuODWLRQ TXL FRPSUHQG GDYDQWDJH G¶KRPPHV HVW DXVVL SOXV
souvent en emploi et moins souvent à temps partiel : plus de 4 parents isolés sur 5 
sont en emploi en Suède (81,1 %) et relativement peu souvent en temps partiel 
(27,5 %). Les parents isolés français sont dans une situation intermédiaire entre 
O¶$OOHPDJQH HW OD 6XqGH : leurs revenus avant transferts représentent 57,3 % de 
FHX[GHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV&HODUHIOqWHXQWDX[G¶HPSORLSOXVpOHYpTX¶HQ
Allemagne (72,9 %) et un faible recours au temps partiel (24,3 %).  
/HV WUDQVIHUWVVRFLDX[UpGXLVHQW O¶pFDUWGHUHYHQXGLVSRQLEOHSDUXQLWpGH
consommation entre les ménages de parents isolés dans tous les pays, mais de 
façon différenciée. Au Royaume-8QL OD UpGXFWLRQ GH O¶pFDUW HVW OD SOXV
importante : après transferts, le revenu disponible par unité de consommation des 
SDUHQWV LVROpVUHSUpVHQWHSUqVGHVGHX[WLHUVGHFHOXLGH O¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV
VRLWXQHUpGXFWLRQGHO¶pFDUWGHSRLQWV&HWWHUpGXFWLRQSDUOHVWUDQVIHUWV
GH O¶pFDUW GH UHYHQX Sar unité de consommation entre les parents isolés et 
O¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVHVWpJDOHPHQWLPSRUWDQWHDX[3D\V-Bas (21 points). Elle 
est moins importante en Allemagne (12,9 points) et en France (11,6 points) et elle 
est faible en Suède (6 %). Ce classement est attendu dans la mesure où plus les 
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parents isolés sont pauvres relativement au reste de la population, plus ils 
bénéficient de la progressivité du système social et fiscal : plus leur revenu est 
faible, plus la redistribution les complètera. Néanmoins, RQSHXWUHPDUTXHUTX¶DX
Royaume-Uni, les transferts réduisent nettement plus le déficit relatif de revenus 
des parents isolés que dans les autres pays, et notamment en Suède : au Royaume-
Uni, les transferts sociaux réduisent la moitié du déficit relatif  DORUVTX¶HQ6XqGH
LOVUpGXLVHQWFHWpFDUWUHODWLIGHPRLQVG¶XQFLQTXLqPH$XILQDOOHQLYHDXGHYLH
GHV SDUHQWV LVROpV SDU UDSSRUW j O¶HQVHPEOH GH OD SRSXODWLRQ VRQW UHODWLYHPHQW
proches dans les cinq pays : les différences entre niveaux de vie relatifs (de 64,7 % 
au Royaume-8QLjHQ6XqGHVRLWSRLQWVG¶pFDUWVRQWILQDOHPHQWDVVH]
IDLEOHV ORUVTX¶RQOHVFRPSDUHDX[GLIIpUHQFHVGHUHYHQXVUHODWLIVDYDQW WUDQVIHUWV
(de 33,7 % au Royaume-8QLjHQ6XqGHVRLWSRLQWVG¶pFDUW1RWRQV
toutefois que si la redistribution réduit grandement les écarts, elle ne bouleverse 
pas le classement des pays étudiés.  
Le RoyauPH 8QL HVW W\SLTXH GX PRGqOH G¶etat social « libéral »  dans 
lequel les prestations sociales visent en priorité à réduire la pauvreté, et 
notamment la pauvreté des enfants (voir la monographie Royaume-Uni). Les 
parents isolés britanniques bénéficient de transferts sociaux ciblés sur les 
populations les plus pauvres, et notamment des transferts pour lutter contre 
O¶H[FOXVLRQ VRFLDOH GHs prestations familiales et des allocations logement qui 
représentent respectivement 12 %, 19 % et 10 % de leur revenu avant impôt par 
unité de consommation (tableau 11e). Dans ce contexte, les familles 
monoparentales, et notamment les mères seules qui ne peuvent travailler, sont 
depuis longtemps une cible spécifique des politiques sociales. Une allocation sous 
condition de ressources a ainsi été mise en place en 1975 pour les parents isolés, 
OHXUSHUPHWWDQWGHV¶RFFXSHUjSOHLQWHPSVGHOHXUVHQIDQWV(\GRux et Letablier, 
$XMRXUG¶KXLOHVSDUHQWVpOHYDQWVHXOVGHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQVVRQW
pOLJLEOHVjO¶,QFRPHVXSSRUW (1), sous condition de ressources et sans obligation de 
WUDYDLO RX GH UHFKHUFKH G¶HPSORL /¶,QFRPH VXSSRUW VH FXPXOH DYHF GHV
allRFDWLRQVIDPLOLDOHVXQLYHUVHOOHV&KLOG%HQHILWHWXQFUpGLWG¶LPS{WSRXUHQIDQW
(Child Tax Credit) ayant un taux plus élevé pour les parents isolés. Ce système de 
FUpGLWG¶LPS{WLQFOXWpJDOHPHQWXQGLVSRVLWLIGHSULVHHQFKDUJHGHVFRWVGHJDUGH
G¶HQIDQts. Les parents isolés travaillant au moins 16 heures par semaine reçoivent 
aussi, sous conditions de ressources, un complément de revenu (Working tax 
Credit, WTC), disponible pour tous les travailleurs pauvres mais relativement 
généreux pour les parents iVROpV/H:7&IDLWO¶REMHWG¶XQHQVHPEOHGHUpIRUPHV
YLVDQW j UHQGUH OD UHSULVH G¶HPSORL SOXV UpPXQpUDWULFH GDQV XQH ORJLTXH
G¶DFWLYDWLRQ GHV GLVSRVLWLIV VRFLDX[ $X ILQDO O¶,QFRPH 6XSSRUW Q¶H[LJH SDV GH
FRQWUHSDUWLH HQ WHUPHV G¶DFWLYLWp OH GLVSRVLWLI Dnglais repose sur les incitations 
ILQDQFLqUHV SRXU HQFRXUDJHU OD UHSULVH G¶XQ HPSORL SRXU OHV SDUHQWV LVROpV YRLU
section suivante).  
                                                 
(1)  /HPRQWDQWGHO¶DOORFDWLRQHVWGHOLYUHV VRLUO¶pTXLYDOHQWGHHXURV)  par semaine pour un parent 
isolé  avec un enfant à charge (MISSOC). 




moins ciblées sur les parents isolés (tableau 11d). Le poids des prestations familiales 
dans le revenu par unité de consommation avant impôt des parents isolés (4,9 %) 
Q¶HVW SDV EHDXFRXS SOXV pOHYp TXH SRXU O¶HQVHPEOH GHVPpQDJHV  VRLW XQ
rapport de 1,5. Ceci contraste avec la situation britannique où ce rapport est de 6,5. Le 
cas de la Suède est typique du modèle social-GpPRFUDWHG¶eWDW-providence universel 
DYHFXQV\VWqPHVRFLDOHWILVFDOLQGLYLGXDOLVpHWJpQpUHX[TXLGHFHIDLWQ¶DSDVEHVRLQ
de prendre en compte les situations familiales particulières (voir la monographie 
Suède). Les prestations familiales sont versées dès le premier enfant et ne sont pas 
sous condition de ressources. Il existe un supplément pour familles nombreuses mais 
qui ne concerne pas spécifiquement les parents isoOpV ,O Q¶H[LVWH HQ IDLW SDV GH
dispositifs ciblés sur les familles monoparentales, telle que la partie parent isolé du 
56$HQ)UDQFHRXGHO¶,QFRPH6XSSRUWDX5R\DXPH-Uni ; le droit aux aides sociales 
HVW UpJL SDU OHV PrPHV FULWqUHV G¶pOLJLELOLWp TXH SRXU le reste de la population. 
/¶LQGLYLGXDOLVDWLRQ GHV GURLWV VRFLDX[ HW GX V\VWqPH G¶LPSRVLWLRQ Q¶HVW DLQVL SDV
spécifiquement favorable aux parents isolés. Par conséquent, seuls 25 % des parents 
LVROpVTXLVHUDLHQWSDXYUHVHQO¶DEVHQFHGHWUDQVIHUWVVRQWVRrtis de la pauvreté par les 
WUDQVIHUWVDORUVTXHF¶HVWOHFDVGHGHVFRXSOHVDYHFHQIDQWVWDEOHDX&HW
pFDUW TXL SHXW HQ SDUWLH V¶H[SOLTXHU SDU OH IDLW TXH OHV FRXSOHV DYHF HQIDQWV VRQW
souvent plus proches du seuil de pauvreté, est le plus important parmi les pays 
étudiés. Ceci  est dû en partie au fait que leur revenu est initialement plus élevé. De 
plus, ces données concernent les transferts monétaires et ne prennent donc pas en 
FRPSWHO¶DFFqVDX[VHUYLFHVSXEOLFV 
La France a un positionnement intermédiaire entre les modèles britanniques et 
VXpGRLV 'H PrPH TX¶DX 5R\DXPH-Uni, les parents isolés bénéficient depuis 
ORQJWHPSVG¶XQHDOORFDWLRQVSpFLILTXH  O¶DOORFDWLRQGHSDUHQW LVROpFUppHHQHW
fusionnée avec le RMI au sein du RSA en 2009. Le RSA majoré (RSA-API) est ciblé 
sur les parents de jeunes enfants ; il concerne principalement les parents isolés dont le 
benjamin a moins de 3 ans  (1) (les enfants plus âgés étant traditionnellement pris en 
charge par le système scolaire). Comme au Royaume-8QLFHV\VWqPHDIDLWO¶REMHWGH
UpIRUPHV YLVDQW j LQFLWHU j OD UHSULVH G¶HPSORL  FXPXO GH O¶$3, DYHF XQ UHYHQX
G¶DFWLYLWp SHQGDQW XQH SpULRGH WUDQVLWRLUH GLWH G¶LQWpUHVVHPHQW SXLV UpIRUPH
introduisant le RSA (socle et activité) qui permet de créer un écart entre revenus 
G¶LQDFWLYLWp HW G¶DFWLYLWp GH IDoRQ SpUHQQH YRLU infra). Les parents isolés peuvent 
pJDOHPHQW EpQpILFLHU G¶DOORFDWLRQV ORJHPHQW UHODWLYHPHQW JpQpUHXVHV SRXU OHV
PpQDJHVOHVPRLQVDLVpVPrPHVLHOOHVQHV¶DGUHVVHQWSDVVSpFLILTXHment aux parents 
isolés  (2).  Par contre, les prestations familiales sous condition de ressources ciblent 
SOXW{W OHV IDPLOOHV QRPEUHXVHV &RPSOpPHQW IDPLOLDO /¶$OORFDWLRQ GH VRXWLHQ





(2) /HV DOORFDWLRQV ORJHPHQW VRQW IRQFWLRQ GX UHYHQX HW GX OR\HU SD\p -XVTX¶j XQ SODIRQG HOOHV VRQW SOXV
généreuses pour ceux dont le loyer est élevé par rapport à leur revenu, ce qui peut bénéficier aux parents 
restant dans leur logement suite à une séparation. Dans ce cas, le niveau de vie du ménage ne reflète pas 
nécessairement ses conditions matérielles, les charges de loyer étant importantes.     
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familial (ASF) est versée sous condition de ressources aux parents isolpVPDLVLOV¶DJLW
G¶XQV\VWqPHG¶DYDQFHVXUSHQVLRQDOLPHQWDLUH  ODFDLVVHG¶DOORFDWLRQVIDPLOLDOHVVH
charge de récupérer la pension alimentaire et se rembourse des sommes versées à 
O¶DOORFDWDLUH'HPrPH TX¶HQ 6XqGH HW FRQWUDLUHPHQW DX5R\DXPH-Uni, les parents 
LVROpV IUDQoDLV QH EpQpILFLHQW SDV G¶XQ V\VWqPH G¶LPSRVLWLRQ SDUWLFXOLqUHPHQW
favorable : OHUDSSRUWHQWUHO¶LPS{WHWOHVFRQWULEXWLRQVHWOHUHYHQXDYDQWLPS{WQ¶HVW
SDV EHDXFRXSSOXV IDLEOH SRXU OHV SDUHQWV LVROpV TXH SRXU O¶HQVHPEOH GHVPpQDJHV
DORUVTX¶LOVRQWGHVUHYHQXVQHWWHPHQWPRLQVLPSRUWDQWVWDEOHDXE&HFLHVWGHQ
SDUWLHDXIDLEOHSRLGVGHO¶LPS{WVXUOHUHYHQXSURJUHVVLIHWIDPLOLDOLVpSDUUDSSRUWDX
système de cotisations, individualisées et proportionnelles.  En effet, si le barème de 
O¶,PS{WVXUOHUHYHQX,5HVWDSSDUHPPHQWIDYRUDEOHDX[SDUHQWVLVROpVGXIDLWG¶XQH
demi-SDUW VXSSOpPHQWDLUH DX WLWUH G¶pOHYHU RX G¶DYRLU pOHYp VHXO XQ HQIDQW FHWWH
disposition semble avoir peu de poids, probablement parce que les parents isolés sont 
SOXW{W SDXYUHV HW GRQF SDLHUDLHQW SHXG¶LPS{W VXU OH UHYHQXPrPHHQ O¶DEVHQFHGH
dispositif fiscal.    
Si la situation relative avant transferts des parents isolés allemands est plus 
favorable que celle des néerlandais et des britanniques, le système socio-fiscal 
allemand améliore peu leur situation par les transferts. En Allemagne, les transferts 
sociaux (aide sociale, prestations familiales, allocations logement) ne représentent 
que 16,2 % du revenu avant impôt des parents isolés contre 22,3 % aux Pays-Bas et 
42,5 % au Royaume-Uni. Au final, le niveau de vie des parents isolés allemands est 
34 % plus faible que le niveau de vie moyen, niveau relatif proche de celui des 
britanniques  
(±35,3  ,O H[LVWH SHX G¶DLGHV VRFLDOHV HW FHOOHV TXL H[LVWHnt réduisent peu la 
pauvreté : au final le taux de pauvreté (au seuil de 50 et 60 %) y est le plus élevé 
parmi les pays étudiés.  Les parents isolés ne sont pas une cible spécifique des 
SROLWLTXHV SXEOLTXHV HW LO Q¶H[LVWH SDV UpHOOHPHQW GH SUHVWDWLRQ FLEOpH PrPH V¶LOV
SHXYHQW EpQpILFLHU G¶XQH PDMRUDWLRQ GHV SUHVWDWLRQV IDPLOLDOHV SRXU EHVRLQV
VXSSOpPHQWDLUHV 0HKUEHGDUIV]XVFKOlJH TXL V¶DGUHVVH j GHV JURXSHV GH PpQDJHV
particuliers (parents isolés, femmes enceintes, personnes ayant une maladie), pour 
O¶KDELOOHPHQWOHPRELOLHURXG¶DXWUHVQpFHVVLWpVG¶XUJHQFH/DORLVXU© O¶DYDQFHVXU
le terme de pension alimentaire » (Unterhaltsvorschussgesetz) garantit aux enfants de 
PRLQVGHDQVUpYROXVYLYDQWDYHFXQSDUHQWLVROpXQHDOORFDWLRQG¶XQHGXUpHGH
ans PD[LPXP V¶LOV QH UHoRLYHQW SDV O¶DOORFDWLRQ G¶HQWUHWLHQ GH OD SDUW GH O¶DXWUH
SDUHQW /H V\VWqPH D IDLW O¶REMHW G¶XQH IRUWH UHYDORULVDWLRQ HQ  /¶DOORFDWLRQ
atteint au maximum 180 euros par mois après déduction des prestations familiales.  
TABLEAUX 11 : REVENUS PAR UNITÉ DE CONSOMMATION AVANT ET APRÈS TRANSFERTS 
11. a 
Allemagne 
 Tous Parents isolés Ratio 
Parents isolés 
/tous 
Revenus avant transferts par uc 26 897 14 206 52,8 % (1) 
En % revenus avant impôts 96,3 % 83,8 %  
Exclusion sociale par uc 168 757  
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En % revenus avant impôts 0,6 % 4,5 % 7,4 
Prestations familiales par uc 865 1 938  
En % revenus avant impôts 3,1% 11,4 % 3,7 
Allocations logement par uc 15 51  
En % revenus avant impôts 0,1 % 0,3 % 5,6 
Revenus avant impôts par uc 27 944 16 952 60,7 % 
Impôts et contributions par uc - 6 899 - 3 115  
En % revenus avant impôts - 24,7 % - 18,4 % 0,7 
Revenu disponible équivalent 21 045 13 838 65,8 % (2) 
(3) =(2) - (1)   12,9 % 
Source : EU-SILC 2009. 
11. b 
France 
 Tous Parents isolés Ratio 
Parents isolés 
/tous 
Revenus avant transferts par uc 27 206 15 599 57,3 % (1) 
En % revenus avant impôts 95,7 % 82,0 %  
Exclusion sociale par uc 155 418  
En % revenus avant impôts 0,5 % 2,2 % 4,0 
Prestations familiales par uc 754 1 786  
En % revenus avant impôts 2,7 % 9,4 % 3,5 
Allocations logement par uc 328 1 216  
En % revenus avant impôts 1,2 % 6,4 % 5,5 
Revenus avant impôts par uc 28 443 19 019 66,9 % 
Impôts et contributions par uc ± 5 114 ± 2 927  
En % revenus avant impôts ± 18,0 % ± 15,4 % 0,9 
Revenu disponible équivalent 23 328 16 092 69,0 % (2) 
(3) =(2) - (1)   11,6 % 
Source : EU-SILC 2009. 
11. c 
Pays-Bas 
 Tous Parents isolés Ratio Parents 
 isolés/tous 
Revenus avant transferts par uc 33 196 15 346 46,2 % (1) 
En % revenus avant impôts 96,8  % 77,7  %  
Exclusion sociale par uc 490 2 359  
En % revenus avant impôts 1,4 % 11,9  % 8,4 
Prestations familiales par uc 451 1 377  
En % revenus avant impôts 1,3  % 7,0 % 5,3 
Allocations logement par uc 152 669  
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En % revenus avant impôts 0,4  % 3,4  % 7,7 
Revenus avant impôts par uc 34 289 19 752 57,6 % 
Impôts et contributions par uc ± 11 556 ± 4 437  
En % revenus avant impôts ± 33,7 % ± 22,5 % 0,7 
Revenu disponible équivalent 22 733 15 314 67,4 % (2) 
(3) =(2) - (1)   21,1  % 




 Tous Parents isolés Ratio 
Parents isolés 
/tous 
Revenus avant transferts par uc 29 758 19 137 64,3 % (1) 
En % revenus avant impôts 96,1  % 92,3  %  
Exclusion sociale par uc 83 217  
En % revenus avant impôts 0,3 % 1,0  % 3,9 
Prestations familiales par uc 993 1 018  
En % revenus avant impôts 3,2  % 4,9  % 1,5 
Allocations logement par uc 142 357  
En % revenus avant impôts 0,5  % 1,7  % 3,7 
Revenus avant impôts par uc 30 976 20 728 66,9 % 
Impôts et contributions par uc - 8 684 - 5 061  
En % revenus avant impôts - 28,0  % - 24,4 % 0,9 
Revenu disponible équivalent 22 293 15 667 70,3 % (2) 
(3) =(2) - (1)   6,0  % 




 Tous Parents isolés Ratio 
Parents isolés 
/tous 
Revenus avant transferts par uc 23 764 8 005 33,7 % (1) 
En % revenus avant impôts 94,4 % 57,5  %  
Exclusion sociale par uc 308 1 740  
En % revenus avant impôts 1,2 % 12,5 % 10,2 
Prestations familiales par uc 746 2 689  
En % revenus avant impôts 3,0  % 19,3 % 6,5 
Allocations logement par uc 359 1 487  
En % revenus avant impôts 1,4 % 10,7 % 7,5 
Revenus avant impôts par uc 25 177 13 920 55,3 % 
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Impôts et contributions par uc - 5 966 - 1 490  
En % revenus avant impôts - 23,7 % - 10,7 % 0,5 
Revenu disponible équivalent 19 211 12 430 64,7 % (2) 
(3) =(2) - (1)   31,0  % 
Source : EU-SILC 2009. 
 
Du point de vue des transferts sociaux en direction des parents isolés, la 
position des Pays-Bas se siWXHHQWUHFHOOHGHO¶$OOHPDJQHHWFHOOHGX5R\DXPH-Uni. 
Leur situation relative avant transferts étant défavorable, les parents isolés néerlandais 
bénéficient de la progressivité du système socio-ILVFDOHWQRWDPPHQWGHO¶DLGHVRFLDOH
(le taux de pauvreté des parents isolés avant transferts est de 63,9 %, tableau 10). La 
/RL VXU OH WUDYDLO HW O¶aide sociale (Wet Werk en Bijstand, WWB) prévoit une 
allocation mensuelle relativement généreuse pour les parents isolés âgés de plus de 
21 ans (919 euros nets mensuels, hors allocations familiales). Par contre, les moins de 
21 ans sont encouragés à reposeU VXU OHV VROLGDULWpV IDPLOLDOHV SXLVTXH O¶DOORFDWLRQ
mensuelle est de seulement 489 euros nets pour les parents isolés âgés de 18 à 21 ans. 
Le tableau 12 indique la dépense publique en termes de prestations sociales 
(hors retraites, chômage et maladie) veUVpHVDX[SDUHQWVLVROpVDLQVLTX¶jO¶HQVHPEOH
GHVPpQDJHV&HWWHGpSHQVHHVWHVWLPpHjSDUWLUGHVGRQQpHVGHO¶HQTXrWH(8-SILC 
 (1). Le Royaume-Uni se distingue par une part plus importante des prestations 
VRFLDOHV HQ PDWLqUH G¶H[FOXVLRQ VRFLDOH GH IDPLOle et de logement puisque ces 
transferts représentent 6,7 GXUHYHQXGLVSRQLEOHGHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHVFRQWUH
4,2 à 4,8 GDQVOHVTXDWUHDXWUHVSD\VpWXGLpV&HWWHSRVLWLRQV¶H[SOLTXHHQSDUWLHSDU
le fait que nous ne prenons ici en compte que les transferts dits de solidarité, et donc 
QL OHVGpSHQVHVG¶DVVXUDQFH VRFLDOH UHWUDLWHV FK{PDJHHWPDODGLH QL OHV DLGHV HQ
QDWXUH FUqFKHV« : le PRGqOH OLEpUDO V¶DSSX\DQW SOXV j OD IRLV VXU OHV DLGHV
monétaires et les transferts de solidarité plutôt que sur les aides en nature et 
O¶DVVXUDQFH VRFLDOH ,O DSSDUDvW DLQVL SOXV JpQpUHX[ /HV SDUHQWV LVROpV EULWDQQLTXHV
EpQpILFLHQW G¶XQH SDUW LPSRUWDQWH  %) de ces prestations, ce qui représente 
45,1 GHOHXUUHYHQXGLVSRQLEOH$O¶LQYHUVHOHVSDUHQWVLVROpVsuédois ne bénéficient 
que de 8,5 % du total de ces  prestations de solidarité, qui représentent seulement 
9,6 % de leur revenu disponible. Les trois autres pays sont dans une situation 
intermédiaire OHVSDUHQWVLVROpV\EpQpILFLHQWG¶HQYLURQGH %  des prestations de 
solidarité, ce qui représente environ 19 % (Allemagne, France) et 28 % (Pays-Bas) de 
leur revenu disponible.   
Le tableau 12 nous renseigne également sur le total des prestations reçues par 
les parents isolés exprimé en % du revenu disponiEOHGHO¶HQVHPEOHGHVPpQDJHV&H
FKLIIUH UHIOqWH O¶HIIRUW HW GRQF OH FRW HQ WHUPHV GH WUDQVIHUWV VRFLDX[ IDLW HQ
direction des parents isolés. Les transferts sociaux en direction des parents isolés 
représentent une part importante du revenu disponible des ménages au Royaume-Uni 
(1,8 %) et relativement faible en Suède (0,4 %), les pays continentaux étant dans une 
situation intermédiaire (entre 0,6 et 0,7 %). 
 
                                                 
(1)  I OQHV¶DJLWdonc pas de données issues de la comptabilité nationale de chaque pays. 
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TABLEAU 12 : PRESTATIONS SOCIALES REÇUES PAR  LES PARENTS ISOLÉ6(7/¶(16(0%/E DES MÉNAGES   
(QPLOOLRQVG¶HXURV 
  Allemagne France  Pays-Bas Suède Royaume-Uni 
  Parents 
 isolés 









Part des ménages 4,5 % 100 % 5,1 % 100 % 3,3 % 100 % 5,2 % 100 % 5,8 % 100 % 
Exclusion sociale  1 996 10 165 881 6 727 943 6 228 79 520 4 234 11 738 
en % total 19,6 % 100 % 13,1 % 100 % 15,1 % 100 % 15,2 % 100 % 36,1 % 100 % 
en % revenu disponible 5,2 % 0,8 % 2,5 % 0,7 % 15,3 % 2,4 % 1,4 % 0,4 % 13,5 % 1,5 % 
Famille 5 080 40 290 3 595 24 730 536 4 021 351 5 001 6 366 25 261 
en % total 12,6 % 100 % 14,5 % 100 % 13,3 % 100 % 7,0 % 100 % 25,2 % 100 % 
en % revenu disponible 13,3 % 3,3 % 10,1 % 2,5 % 8,7 % 1,6 % 6,0 % 3,5 % 20,3 % 3,2 % 
Logement 137 893 2 578 13 694 264 2 047 132 1 113 3 561 15 931 
en % total 15,3 % 100 % 18,8 % 100 % 12,9 % 100 % 11,9 % 100 % 22,4% 100,0 % 
en % revenu disponible 0,4 % 0,1 % 7,2 % 1,4 % 4,3 % 0,8 % 2,3 % 0,8 % 11,3 % 2,0 % 
Total prestation 7 212 51 347 7 054 45 152 1 743 12 296 562 6 635 14 161 52 930 
en % total 14,0 % 100 % 15,6 % 100 % 14,2 % 100 % 8,5 % 100 % 26,8 % 100,0 % 
en % revenu disponible 18,9 % 4,2 % 19,7 % 4,6 % 28,2 % 4,8 % 9,6 % 4,6 % 45,1 % 6,7 % 
Revenu disponible 38 158 1 216 402 35 750 983 055 6 178 256 002 5 843 143 417 31 427 794 237 
en % total 3,1 % 100,0 % 3,6 % 100 % 2,4 % 100,0 % 4,1 % 100,0 % 4,0 % 100,0 % 
Total prestations en % du            
revenu disponible de  0,6 %  0,7 %  0,7 %  0,4 %  1,8 %  
l'ensemble des ménages                     
Lecture du tableau : eQ$OOHPDJQHODGpSHQVHSXEOLTXHFRQVDFUpHDX[SDUHQWVLVROpVDXWLWUHGHVWUDQVIHUWVOLpVjO¶H[FOXVLRQVRFLDOHV¶pOqYHj 996 millions 
G¶HXURVFHTXLFRUUHVSRQGj GHODGpSHQVHWRWDOHDXWLWUHGHVWUDQVIHUWVOLpVjO¶H[FOXVLRQVRFLDOH(QPR\HQQe ces transferts représentent 5,2 % de 
leur revenu disponible. 
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2.3. Les « contraintes budgétaires » LQFLWDWLRQVjO¶HPSORLHWJDLQVOLpVj
O¶HQIDQW 
La « contrainte budgétaire » représente le revenu disponible après 
transferts (prestations sociales moinV LPS{WVG¶XQ IR\HU W\SHHQ IRQFWLRQGH VHV
UHYHQXV G¶DFWLYLWp /H PRGqOH Taxben GH O¶2&'( SHUPHW GH FRQVWUXLUH OHV
contraintes budgétaires pour des parents isolés avec deux enfants (non éligibles 
aux assurances chômage) dans chaque pays étudiés. Le modèlH V¶DSSXLH VXU OHV
OpJLVODWLRQV VRFLDOHV HW ILVFDOHV QDWLRQDOHV/¶DQDO\VH GHV FRQWUDLQWHV EXGJpWDLUHV
SHUPHWGHPHWWUHHQpYLGHQFHOHVLQFLWDWLRQVILQDQFLqUHVjO¶HPSORLJUDSKLTXH48) 
ainsi que la façon dont les enfants sont pris en compte par les différents systèmes 
QDWLRQDX[HQWHUPHVG¶LPSRVLWLRQHWGH transferts sociaux (graphique 49).  
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Lecture du graphique : En F rance, un parent isolé avec GHX[HQIDQWVQ¶D\DQWDXFXQUHYHQXG¶DFWLYLWp
a un revenu disponible (après transferts et impôt) équivalent à 40 % du salaire moyen. En Suède, le 
UHYHQXGLVSRQLEOHG¶XQSDUHQWLVROpD\DQWGeux enfants est équivalent à 44 % du saODLUHPR\HQV¶LO
ne travaillHSDVHWMXVTX¶jGHVUHYHQXVQHWVG¶DFWLYLWppTXLYDODQWj % du salaire moyen.  
Source : OCDE TaxBen 2009. 
Par soucis de comparabilité, les contraintes budgétaires ont été 
normalisées en fonction du salaire brut moyen des salariés travaillant à plein-
temSV REVHUYp GDQV FKDTXH SD\V /¶RUGRQQpH j O¶RULJLQH VXU OH JUDSKLTXH  
correspond ainsi aux revenus de transferts (minimum social, prestations familiales, 
DOORFDWLRQV ORJHPHQW G¶XQ SDUHQW LVROp DYHF GHX[ HQIDQWV Q¶D\DQW DXFXQH DXWUH
ressource, ce revenu étant exprimé en  % du salaire moyen national.  
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Lecture du graphique : en Suède, le gain de revenu disponible dont dispose un parent isolé ayant 
deux enfants à charge ne travaillant pas est équivalent à 12 % du salaire moyen relativement à celui 
G¶XQHSHUVRQQHVHXOHVDQVHQIDQW&HJDLQHVWFRQVWDQWMXVTX¶jGHVUHYHQXVQHWVG¶DFWLYLWppTXLYDOHQW
à 20 % du salaire moyen, puis croit pour les rHYHQXVQHWVG¶DFWLYLWpFRPSULVHQWUH % et 40 % du 
salaire moyen  GpFURvW SRXU GHV UHYHQXV QHWV G¶DFWLYLWp FRPSULV HQWUH  % et 80 % du salaire 
moyen. Au-delà, il est constant et représente 18 % du salaire moyen. 
Source : OCDE TaxBen 2009. 
En France, depuis la réforme du RSA, le revenu disponible est toujours 
XQHIRQFWLRQFURLVVDQWHGXUHYHQXG¶DFWLYLWp/H56$DFWLYLWpSHUPHWHQHIIHWGH
FXPXOHU UHYHQXV G¶DFWLYLWp DYHF OH 56$ DYHF XQ WDX[ GH GpJUHVVLYLWp GH 
ORUVTXH OHV UHYHQXV G¶DFWLYLWp DXJPHQWHQt  DLQVL WRXWH UHSULVH G¶HPSORL HVW
désormais rémunératrice. Le gain de RSA lié à la prise en compte de la situation 
IDPLOLDOHTXLQHEpQpILFLDLHQWTX¶DX[LQDFWLIVGDQVOHV\VWqPHGX50,EpQpILFLH
désormais également aux travailleurs pauvres touchant le RSA activité. 
&RQWUDLUHPHQWDX[DXWUHVSD\VOHVJDLQVjODUHSULVHG¶HPSORLVRQWSOXVpOHYpVHQ
EDVGH O¶pFKHOOHGHV UHYHQXV F
HVW-à-dire pour des reprises à temps partiel, voire 
WUqV SDUWLHO TXH SOXV KDXW GDQV O¶pFKHOOH GHV UHYHQXV ce qui se traduit par une 
pente de la contrainte budgétaire forte au départ puis moins importante. La France 
HVWpJDOHPHQWOHSD\VROHVUHYHQXVG¶LQDFWLYLWpSRXUOHVSDUHQWVLVROpVVDQVDXWUH
ressource) sont les plus faibles (elles représentent 40 % du salaire moyen contre 
52 % au Royaume-Uni, 46 % aux Pays-Bas, 45 % en Allemagne et 44 % en 
6XqGH &RPPH HQ )UDQFH OD FRQWUDLQWH EXGJpWDLUH G¶XQ PrPH PpQDJH
EULWDQQLTXHHVWJOREDOHPHQWFURLVVDQWHDYHFOHUHYHQXG¶DFWLYLWp/HV\VWqPHVRFLDO
britannique apparaît néanmoins plus généreux pour les parents isolés sans 
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UHVVRXUFHV F¶HVW-à-dire sans emploi)  OHV UHYHQXV G¶LQDFWLYLWp \ VRQW OHV SOXV
pOHYpVGHVFLQTSD\V/¶$OOHPDJQHHVWGDQVXQHVLWXDWLRQFRPSDUDEOHjFHOOHGX
Royaume-Uni avec une contrainte budgétaire dont la pente faible mais positive 
SRXU OHV IDLEOHV UHYHQXV G¶DFWLYLWp &HSHQGDQW OH V\VWqPH SDUDvW JOREDOHPHQW
PRLQV JpQpUHX[ SRXU OHV SDUHQWV LVROpV TX¶LO QH O¶HVW DX 5R\DXPH-Uni. La 
FRQWUDLQWH EXGJpWDLUH G¶XQ SDUHQW LVROp VXpGRLV HVW FDUDFWpULVWLTXH G¶XQ V\VWqPH
social incluant une garantie de ressource minimale dont le montant est 
différentiel.  /¶DOORFDWLRQYHUVpHHVWpJDOHjODGLIIpUHQFHHQWUHXQPRQWDQWJDUDQWL
HW OHPRQWDQW GHV UHVVRXUFHV SURSUHV /HV LQFLWDWLRQV j OD UHSULVH G¶HPSORL VRQW
faibles voire nulleV SRXU SHX G¶KHXUHV WUDYDLOOpHV FH TXL VH WUDGXLW SDU XQH
FRQWUDLQWHEXGJpWDLUHSODWHHQEDVGH O¶pFKHOOHGHV UHYHQXV ; puis ces incitations 
sont plus forte au-delà (ce qui se traduit par une forte pente de la contrainte 
EXGJpWDLUH 'H PrPH TX¶HQ 6XqGH les parents isolés néerlandais bénéficient 
G¶XQHJDUDQWLHGH UHVVRXUFHPLQLPDOHGLIIpUHQWLHOOH  /RL VXU O¶DLGH VRFLDOH:HW
Werk en Bijstand), ce qui réduit les incitations à travailler à temps très partiel pour 
les bas salaires (ce qui était le cas en FUDQFHDYDQWO¶LQWURGXFWLRQGX56$ 
Le graphique 49 a été obtenu par différence entre la contrainte budgétaire 
pour un parent isolé avec deux enfants et celle pour une personne seule. Il 
représente le gain lié à la présence de deux enfants en fonction du revenu net 
G¶DFWivité ; ce gain est exprimé en  % du salaire moyen  (1). Au Royaume-Uni, les 
gains liés à la présence de deux enfants sont élevés pour les faibles revenus 
G¶DFWLYLWpSXLVIRUWHPHQWGpFURLVVDQWVHWIDLEOHVSRXUOHVUHYHQXVG¶DFWLYLWppOHYpV. 
Cela illustre un modèle de protection sociale qui cible les foyers les plus pauvres : 
O¶LQWHUYHQWLRQSXEOLTXHHW VpOHFWLYHHWQRQSDVXQLYHUVHOOH$ O¶LQYHUVH OD)UDQFH
est le seul pays où le gain en euros est croissant pour les hauts revenus (puis 
consWDQWV WUDGXLVDQWXQVRXFLG¶pTXLWpKRUL]RQWDOH  (2) auquel répond le quotient 
IDPLOLDOGH O¶LPS{W VXU OH UHYHQXSXLV VRQSODIRQQHPHQW/¶$OOHPDJQHVH VLWXH
dans une position intermédiaire entre la France et le Royaume-Uni. En France, au 
Royaume-Uni, et aux Pays-%DV OHVJDLQVPD[LPDX[ OLpVj ODSUpVHQFHG¶HQIDQWV
DSSDUDLVVHQWjGHVQLYHDX[GHUHYHQXVG¶DFWLYLWpQRQQXOVFRQVpTXHQFHGHODPLVH
HQ SODFH GH FUpGLWV G¶LPS{WV SRXU WUDYDLOOHXUV j EDV VDODLUHV GRQW OH PRQWDQW
GpSHQG GX QRPEUH G¶HQIDQWV RX GH la dégressivité plus tardive de prestations 
sociales (exemple des allocations logement en France). Ceci traduit en partie le 
VRXFLG¶DFWLYDWLRQGHVGLVSRVLWLIVVRFLDX[HQGLUHFWLRQGHVSDUHQWVLVROpVGDQVFHV
pays.  En Suède, le même profil de gains est obtenu du fait que les prestations 
                                                 
(1) Par exemple, en F rance, le RSA socle, versé aux personnes sans revenus  est familialisé  : il est fixé à 467 
euros pour un célibataire sans enfant et 700 euros pour un célibataire avec deux enfants âgés de plus de 
trois ans. Le gain lié à la présence de deux enfants est de 233 euros  (700-467), auquel il faut rajouter des 
allocations logement plus généreuses. Ce gain peut ensuite être rapporté au salaire brut moyen des salariés 
travaillant à temps-SOHLQHXURVPHQVXHOVVHORQO¶2&'( 
(2) 6HORQ OH SULQFLSHG¶pTXLWpKRUL]RQWDOH GHX[ IR\HUVGH FRPSRVLWLRQGLIIpUHQWHPDLVGHQLYHDXGH YLH pJDO
doivent faire face au même taux G¶LPSRsition SULQFLSH G¶LPS{W selon la capacité contributive dit de 
« sacrifice proportionnel égal »). Ce principe justifie le système de quotient familial . Le Quotient familial 
est égal au revenu fiscal du foyer divisé par le nombre de parts ; on lui applique le barème progressif de 
l¶LPS{W/¶LPSRVLWLRQSURJUHVVLYHjTXRWLHQWIDPLOLDO, LPSOLTXHXQJDLQOLpjO¶HQIDQWFURLVVDQW par rapport 
au revenu G¶DFWLYLWp ORUVTX¶LOHVWH[SULPpHQHuros (et non en euros par part). Ce gain est plafonné. 





Le Royaume-Uni est typique du modèle dit « libéral » dans lequel les 
prestations visent en priorité à réduire la pauvreté. En cela, les parents isolés 
constituent une cible privilégiée : ils bénéficient ainsi de prestations relativement 
généreuses, ce qui est également dû au fait que les parents isolés ont des revenus 
DYDQW WUDQVIHUWV SDUWLFXOLqUHPHQW IDLEOHV /¶effet potentiellement désincitatif des 
SUHVWDWLRQVHVWFRPSHQVpSDUGHVGLVSRVLWLIVGHFUpGLWG¶LPS{Wpour les travailleurs 
pauvres. À O¶RSSRVp OD6XqGH VXLW XQPRGqOH VRFLDO-démocrate universel qui ne 
cible pas spécifiquement les parents isolés mais dont le haut niveau de services 
SXEOLFVVXEYHQWLRQQpV HQ WHUPHVGHJDUGHG¶HQIDQWQRWDPPHQWHW OHPDUFKpGH
O¶HPSORLSHUPHWWHQW DXSOXVJUDQGQRPEUHGH WUDYDLOOHU/D)UDQFH HVW GDQVXQH
position intermédiaire entre le modèle britannique et suédois : les parents isolés y 
constituent une cible privilégiée et la France mise aussi sur les incitations via un 
GLVSRVLWLI GH FUpGLW G¶LPS{W SRXU WUDYDLOOHXUV SDXYUHV 0DLV GH PrPH TX¶HQ
6XqGHOHVSDUHQWVLVROpVIUDQoDLVRQWGHVUHYHQXVSOXVpOHYpVTX¶DX5R\DXPH-Uni 
et bénéficient ainsi moins de la progressivité du système social et fiscal. Les Pays-
Bas suivent un modèle propre avec des allocations hors travail généreuses qui 
expliquent un taux de pauvreté à 50 % faible. Enfin, en Allemagne, les transferts 
sociaux, peu généreux, ne parviennent pas à compenser la situation défavorable 
des parents isolés, ce qui explique le taux de pauvreté élevé des parents isolés.  
  




rents isolés : politiques, réformes et bilan.  
/HV GLVSRVLWLIV G¶DLGHV DX[ SDUHQWV LVROpV VRQW YDULpV 0DLV OD SULVH HQ
FRPSWH GH FH W\SH GHPpQDJHV V¶LQVFULW GDQV XQH YLVLRQ SOXV ODUJH TXL FRQVLVWH
G¶XQH SDUW j HQFRXUDJHU O¶HPSORL GHV IHPPHV OHV SDUHQWV LVROpV VRQW
majoritairement des femmes) via notamment la prise en charge des jeunes enfants 
YRLUSDUWLHVHFWLRQHWG¶DXWUHSDUWjUHPHWWUHO¶HPSORLDXF°XUGHODVWUatégie 
GHOXWWHFRQWUHODSDXYUHWpHQIDYRULVDQWO¶DFWLYDWLRQGHVSROLWLTXHVVRFLDOHV'HFH
point de vue, il existe une rHODWLYH FRQYHUJHQFH j O¶pFKHOOH HXURSpHQQH RX GX
moins entre les pays étudiés pour ce qui concerne la prise en compte de la 
situation spécifique des parents isolés  O¶REMHFWLI HVW GH IDLUH HQ VRUWH TXH OHV
ressources des parents isolés proviennent essentiellement du travail et dépendent 
moins des prestations sociales (Martin et Millar, 2003). Bradshaw et Finch (2002) 
concluent ainsi que « la politique de prise en charge de la petite enfance traduit 
une attente convergente des gouvernements : faire en sorte que les femmes 
travaillent ª&HW REMHFWLI V¶LQVFULW GDQV OH FDGUH GH OD VWUDWpJLH GH/LVERQQH XQ
KDXWQLYHDXG¶HPSORLGH ODSRSXODWLRQHQkJHGH WUDYDLOOHUpWDQWGHSXLVTXHOTXHV
DQQpHVXQGHVREMHFWLIVSKDUHVGHO¶DFWLRQHXURSpHQQH/HVSROLWLTXHVHQGLrection 
GHV SDUHQWV LVROpV V¶LQVFULYHQW GRQF GDQV FHWWH SROLWLTXH JOREDOH G¶pOpYDWLRQ GHV
WDX[G¶HPSORLHWQRWDPPHQWGHO¶HPSORLGHVPqUHVHWSDUIRLVSOXVVSpFLILTXement 
GHO¶HPSORLGHVPqUHVDYHFMHXQHVHQIDQWV/HVSROLWLTXHVHQYHUVOHVSDUHQWVLVROpV
constituent un aspect spécifique dans des politiques plus larges et il peut être 
GLIILFLOHGHGLVWLQJXHUFHTXLUHOqYHG¶XQHSULVHHQFKDUJHJpQpUDOHRXG¶XQFLEODJH
spécifique.  
Parmi les pays étudiés, on distingue deux groupes de pays O¶$OOHPDJQH
les Pays-%DV HW OD 6XqGH G¶XQH SDUW R OHV SDUHQWV LVROpV QH FRQVWLWXHQW SDV
historiquement une cible spécifique des politiques publiques mais qui peuvent 
IDLUHO¶REMHWG¶XQWUDLWHPHQWGLIIpUHQFLpDXFDVSDUFDV ; la France et le Royaume-
8QLG¶DXWUHSDUWRles parents isolés (lone parents) constituent historiquement une 
cible spécifique des politiques publiques.  
Allemagne 
,OQ¶H[LVWHSDVGHPHVXUHV VSpFLILTXHVHW H[SOLFLWHVSUpYXHVjGHVWLQDWLRQ
GHV IDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHV FHSHQGDQW pWDQWGRQQpTXH O¶DFFRmpagnement des 
GHPDQGHXUV G¶HPSORL VH IDLW VHORQ XQH ORJLTXH LQGLYLGXHOOH DX FDV SDU FDV OHV
SDUHQWVLVROpVSHXYHQWIDLUHO¶REMHWG¶XQWUDLWHPHQWSDUWLFXOLHU/¶DSSUpFLDWLRQGHOD
situation du demandeur par le conseiller social détermine le parcours 
G¶DFFRPSDJQHPHQW GDQV O¶HPSORL $X FRXUV GX SUHPLHU HQWUHWLHQ OH FRQVHLOOHU
HVWLPHOHVGLIILFXOWpVGHUHWRXUjO¶HPSORLHWSODFHOHGHPDQGHXUGDQVXQHGHVWURLV
catégories suivantes   OHV SHUVRQQHV IDFLOHV j LQVpUHU Q¶D\DQW SDV EHVRLQ GH
O¶DLGHGHO¶DJHQFH FHOOHVTXLRQWEHVRLQGHFRQVHLOHWG¶DVVLVWDQFH ; 3) celles qui 
²  102  ² 
 
 
cumulent les handicaps et dont les chances de réinsertion sont jugées faibles. Les 
VHUYLFHV UHQGXV LQFOXHQW GHV VXEYHQWLRQV j O¶HPSORL Eingliederungszuschüsse) 
versées pendant une période donnée aux employeurs qui embauchent des 
SHUVRQQHV HQ GLIILFXOWp XQH DLGH j OD FUpDWLRQ G¶HQWUHSULVH O¶RIIUH G¶HPSORLV
subventionnés (Arbeitsbeschaffungsmassnahmen)  dans le secteur non marchand, 
la formation et des aides sociales en nature (santé, gDUGH G¶HQIDQWV 3DUPL FHV
services, les parents isolés bénéficient particulièrement des services de formation 
± ils ont un faible niveau de formation relativement au reste de la population ± et 
GHVJDUGHVG¶HQIDQWV 
Pays-Bas  
0DOJUp O¶DEVHQFH GH GLVSRVLWifs spécifiques aux Pays-Bas, les parents 
LVROpV RQW EpQpILFLp G¶DPpQDJHPHQWV GHV GLVSRVLWLIV JpQpUDX[  MXVTX¶DX PLOLHX
des années 1990, les parents seuls avec un enfant de moins de 12 ans recevaient 
O¶DVVLVWDQFHVRFLDOHVDQVDXFXQHFRQWUDLQWHGHUecherchHG¶HPSORL&HWWHSROLWLTXH
a été qualifiée par des chercheures de « maternaliste » dans la mesure où elle avait 
pour objectif de permettre aux mères isolées de ne pas travailler pour pouvoir 
V¶RFFXSHUGHOHXUVMHXQHVHQIDQWV(\GRX[HW/HWDEOLHU$ partir de 1996, la 
ORL VXU O¶$VVLVWDQFH VRFLDOH JpQpUDOH D LQWURGXLW GHVPHVXUHV G¶DFWLYDWLRQ HW GHV
FRQGLWLRQVHQPDWLqUHGHUHFKHUFKHG¶HPSORLRQWpWp LPSRVpHVDX[SDUHQWV LVROpV
avec enfants de plus de cinq ans (Martin et Millar, 2003). Néanmoins, le dispositif 
étant décentralisé, il existe des différences de traitement importantes entre les 
autorités locales sur ces questions, les parents isolés pouvant être dispensés de 
UHFKHUFKH G¶HPSORL HQ IRQFWLRQ GHV FLUFRQVWDQFHV HW QRWDPPHQW GHV GLIILFXOWpV
qu¶LOVUHQFRQWUHQWSRXUIDLUHJDUGHUOHXUVHQIDQWV)LQQHW*ORVWHU(QFHOD
le système se rapproche du système français. Knijn et Van Berkel (2003) 
FRQFOXHQWTX¶HQSUDWLTXHOHVSROLWiTXHVG¶DFWLYDWLRQRQWILQDOHPHQWSHXWRXFKpOHV
parents isolés : VHSW SDUHQWV LVROpV VXU GL[ VHUDLHQW GLVSHQVpV GH O¶REOLJDWLRQ GH
travailler par les municipalités. Selon les auteurs, les résultats sont faibles en 
PDWLqUHVG¶DXJPHQWDWLRQGXWDX[GHVRUWLHGHO¶DLGHVRFLDOHpJDOHPHQWSDUFHTXH
les mères isolées reprenant un emploi optent pour un temps partiel. En 2003, 
O¶H[HPSWLRQ VSpFLILTXH HQ WHUPHV GH UHFKHUFKH DFWLYH G¶HPSORL SRXU OHV SDUHQWV
isolés de jeunes enfants a été supprimée : chaque cas devant être évalué selon les 
circonstances individuelles. En 2008, les règles ont à nouveau été modifiées : les 
SDUHQWVGHMHXQHVHQIDQWVSHXYHQWrWUHH[HPSWpVGHUHFKHUFKHG¶HPSORLSRXUXQH
durée maximum de 6 ans, mais il peut leur être demandé de participer à des 
SURJUDPPHVGHIRUPDWLRQRXG¶pGXFDWLRQDILQTX¶LOVSXLVVHQWUHtrouver rapidement 
XQHPSORL j O¶LVVXHGH FHWWHSpULRGH8QH IRLV HQFRUH OHVPXQLFLSDOLWpVSHXYHQW
GpFLGHUGH O¶DSSOLFDWLRQGHFHVUqJOHVHQIRQFWLRQGHVFLUFRQVWDQFHV LQGLYLGXHOOHV
(Finn et Gloster, 2010).    
'H IDLW HW QRWDPPHQW SDUFH TXH O¶LQMRQFWLRQ au travail est relativement 
faible pour les parents isolés, il existe peu de ciblage spécifique des parents isolés 
HQ WHUPHV G¶DFFRPSDJQHPHQW 7RXV OHV LQGLYLGXV HQ kJH GH WUDYDLOOHU TXL
GHPDQGHQW O¶DLGH VRFLDOH GRLYHQW G¶DERUG V¶LQVFULUH j O¶DJHQFH SRXU O¶HPSORL
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(« UWV WERKbedrijf » /¶8:9 VXUYHLOOH OD UHFKHUFKH G¶HPSORL GHV SOXV
HPSOR\DEOHVSRXUXQPD[LPXPGHVL[PRLVSXLVWUDQVIqUHO¶HQVHPEOHGHVFDVDX[
gestionnaires municipaux. Ce transfert peut arriver plus rapidement selon les 
politiques locales. ChDTXH FDV IDLW HQVXLWH O¶REMHW G¶XQ VXLYL LQGLYLGXHO SDU XQ
gestionnaire municipal qui peut décider de retirer la prestation en cas de non-
UHFKHUFKHG¶HPSORL/¶LQMRQFWLRQj O¶HPSORLHW OHVGLVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQW
dépendent donc totalement des politiques municipales, certaines municipalité 
FLEODQW OHV LQWHUYHQWLRQV VXU OHV SOXV HPSOR\DEOHV G¶DXWUHV LQFOXDQW XQH
VXUYHLOODQFHLQWHQVLYHGHODUHFKHUFKHG¶HPSORLYRLUHLQWpJUDQWGHVH[SpULHQFHVGH
WUDYDLOREOLJDWRLUHDXVHLQG¶RUJDQLVPHVjEXWQRQOXFUDWLI pour les personnes les 
plus éloignées du marché du travail. Selon les municipalités, ces expériences ont 
pour objectif soit de minimiser OHVGHPDQGHVG¶DLGHVRFLDOHRX G¶DLGHUDXUHWRXUj
O¶HPSORLjWUDYHUVODIRUPDWLRQSDUO¶HPSORL)LQQHW*ORVWHU0).        
Il existe peu de données concernant spécifiquement les parents isolés 
SHUPHWWDQW G¶pYDOXHU O¶HIILFDFLWp GH FHV GLVSRVLWLIV /HV pWXGHV PRQWUHQW TX¶LO
existe de grandes variations selon les municipalités (voir Knijn et Van Berkel, 
2003). Les gestLRQQDLUHVORFDX[RQWGHJUDQGHVUpWLFHQFHVjPHWWUHHQ°XYUHOHV
GLUHFWLYHV QDWLRQDOHV /HV GLIIpUHQFHV GH WUDLWHPHQW HQ WHUPHV G¶REOLJDWLRQ
G¶HPSORL RX GH UHFKHUFKH G¶HPSORL VHORQ OHVPXQLFLSDOLWpV V¶H[SOLTXHQW SDU OHV
différences de conditions locales du marché du travail, de la disponibilité de 
modes de garde, et de la volonté des municipalités de payer le coût de 
O¶DFFRPSDJQHPHQW ODJHVWLRQGHO¶REOLJDWLRQG¶HPSORLRXGHUHFKHUFKHG¶HPSORL
étant un facteur de complexité administrative en termes de surveillance. Au-delà 
des variations locales, les gestionnaires municipaux ont également un pouvoir 
GLVFUpWLRQQDLUHHWGHX[JHVWLRQQDLUHVG¶XQHPrPHPXQLFLSDOLWpSHXYHQWDYRLUGHV
FRPSRUWHPHQWV GLIIpUHQWV HQ WHUPHV G¶REOLJDWLRQV HW GH VDQFWLRQV PDOJUp OHV
directives locales et nationales.    
Suède  
/D 6XqGH LQYHVWLWPDVVLYHPHQW GDQV OHV SURJUDPPHV G¶DFWLYDWLRQ VXU OH
marché du travail depuis les années 1950. Les revenus du travail sont perçus 
FRPPHGHYDQWrWUHO¶pOpPHQWFOpGHVUHssources dont les individus disposent pour 
subvenir à leurs besoins. Le système de protection social universel vient en 
complément. La situation conjugale ou familiale importe peu. Selon cette logique 
LQGLYLGXDOLVWHLOQ¶H[LVWHSDVGHGLVSRVLWLIVFLEOpVVXUOHVIDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHs. 
/HVGLVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQWGDQV O¶HPSORLV¶DSSOLTXHQWGRQFj O¶HQVHPEOH
de la population. Les travailleurs sociaux sont responsables de la mise en place 
GHV SURJUDPPHV G¶DFWLYDWLRQ HW GX VXLYL GH O¶REOLJDWLRQ GH GLVSRQLELOLWp j
O¶HPSORLUHTXLVGDQVOHVSURJUDPPHVG¶DVVLVWDQFHVRFLaOH'HPrPHTX¶DX[3D\V-
Bas, les pratiques varient à la fois localement et selon les travailleurs sociaux. 




O¶2&'(OXLUHFRPPDQGHGHOHVUHQIorcer  (1) (Finn et Gloster, 2010).   
Du fait du non-ciblage des parents isolés et du caractère local du suivi, il 
Q¶\ D SDV G¶pYDOXDWLRQ VSpFLILTXH GHV SURJUDPPHV G¶DFWLYDWLRQ VXU OHV SDUHQWV
LVROpVHWLOHVWGRQFGLIILFLOHG¶HQWLUHUXQELODQGLIIpUHQFLp.  
Royaume-Uni 
Les parents isolés forment une cible spécifique de politiques publiques au 
Royaume-Uni depuis le milieu des années 1970. Une allocation sous condition de 
UHVVRXUFHVDpWpPLVHHQSODFHGqVSHUPHWWDQWDX[SDUHQWVLVROpVGHV¶RFFXSHU
à tePSVSOHLQGH OHXUVHQIDQWVTXDVLPHQW MXVTX¶j OHXUPDMRULWp7ULILOHWWL
-XVTX¶DXPLOLHXGHVDQQpHVOHVSDUHQWVpOHYDQWVeuls des enfants de moins de 
16 DQVpWDLHQWpOLJLEOHVj O¶Income Support, sous condition de ressources et sans 
obligation GH WUDYDLO RX GH UHFKHUFKH G¶HPSORL /¶DUULYpH DX SRXYRLU GHV
travaillistes en 1997, inspirés par la troisième voie formulée par Giddens, a 
HQWUDvQp OD PLVH HQ SODFH G¶XQH QRXYHOOH DSSURFKH TXL SURPHXW XQH SROLWLTXH
G¶DFWLYDWLRQQRWDPPHQWSRXU OHVPqUHV Veules  OHXUSDUWLFLSDWLRQ j O¶HPSORL HVW
vue comme un rempart contre la pauvreté. Cette politique combine des crédits 
G¶LPS{WV XQ SURJUDPPH GH GpYHORSSHPHQW GH O¶DFFXHLO GHV HQIDQWV National 
Childcare Strategy HW XQ GLVSRVLWLI G¶DFFRPSDJQHPHQW VSpFLILTue des parents 
seuls (New deal for Lone Parents ± NDLP). Le NDLP avait pour objectif initial 
G¶DFFURvWUHOHWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVj % en 2010, de réduire par deux 
ODSDXYUHWpGHVHQIDQWVHQSRXUO¶pOLPLQHUHQHWG¶DFFURvWUHOHQRPEre 
GHSODFHVG¶DFFXHLOGHMHXQHVHQIDQWVHQSDUWLFXOLHUSRXUOHVSDUHQWVLVROpVYLYDQW
dans des zones défavorisées (Suhrcke et alii  /H1'/3 V¶DSSXLH VXU XQ
UpVHDX GH FRQVHLOOHUV TXL IRXUQLW XQ DFFRPSDJQHPHQW YHUV HW GDQV O¶HPSORL DX[
parents isolés. Les conseillers peuvent proposer des services divers : conseils dans 
ODUHFKHUFKHG¶HPSORLDLGHVILQDQFLqUHVSRQFWXHOOHVSRXUODIRUPDWLRQHWODJDUGH
G¶HQIDQWV SHQGDQW OD UHFKHUFKH G¶HPSORL DLGHV ILQDQFLqUHV SRQFWXHOOHV SRXU
résoudre des problèmes noQDQWLFLSpHVOLpVjODUHSULVHG¶HPSORLHWF/HV\VWqPH
se fait sur la base du volontariat et tous les parents isolés ne travaillant pas ou 
travaillant moins de 16 heures y sont éligibles. Delautre (2008) dresse le bilan du 
NDLP. Entre 1997 et 2006 le tau[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVDSURJUHVVpGH11,3 
points pour atteindre 56,6 % mais restHORLQGHO¶REMHFWLIIL[pGH %. On observe 
également une diminution du nombre de parents isolés bénéILFLDLUHVGH O¶Income 
Support (± 25,7 %) et une forte diminution du taux de pauvreté qui passe de 55 % 
à 37 %. Ces résultats ne sont pas dus seulement au NDLP mais également à la 
PLVHHQSODFHGHVFUpGLWVG¶LPS{WVWorking Family Tax Credit puis Working Tax 
Credit et Child Tax Credit). Par ailleurs, durant cette période, le Royaume-Uni a 
FRQQX XQH IRUWH FURLVVDQFH pFRQRPLTXH HW GH O¶HPSORL WRWDO FH TXL UHQG
O¶pYDOXDWLRQ GX U{OH VSpFLILTXH MRXp SDU OH 1'/3 VXU  OH UHWRXU j O¶HPSORL GHV
                                                 
(1) Ce qui est étonnant étant donné les perfoUPDQFHVGHOD6XqGHHQPDWLqUHG¶HPSORLWHQGDQWjGpPRQWUHUTXH
OHVVDQFWLRQVHWOHVLQFLWDWLRQVQHVRQWSDVHVVHQWLHOOHVSRXUDVVXUHUXQKDXWQLYHDXG¶HPSORL  
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parents isolés difILFLOH'HX[pWXGHVRQWHVVD\pG¶pYDOXHU O¶LPSDFWGX1'/3VXU
les soUWLHVGH O¶Income Support HWVXU ODUHSULVHG¶HPSORL/DSUHPLqUHFRQFOXWj
des effets positifs du NDLP suite à un protocole expérimental où une partie des 
SDUWLFLSDQWV pWDLW pOLJLEOH DX1'/3HW O¶DXWUHQRQ$SUqVQHXIPRLV GHV
participants au groupe expérimental étaient en emploi contre 25,2 % des individus 
du groupe de contrôle (Lessor et al.  /¶HIIHW QHW GX 1'/3 VXU OHV WDX[
G¶HPSORLVHUDLWGRQFLPSRUWDQWVHQYLURQSRLQWVGHSRXUFHQWDJH6XU ODPrPH
population, Dolton et al. (2006) trouvent quant à eux un effet net beaucoup plus 
IDLEOHV¶pOHYDQWjHQYLURQSRLQWVGHSRXUFHQWDJH0DLVGDQVOHVGHX[FDVXQH
SDUWLHLPSRUWDQWHGHO¶DXJPHQWDWLRQGXWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVSHXWrWUH
DWWULEXpH DX1'/3'¶DXWUHV pWXGHV SRLQWHQW OH Iait que le NDLP attire le plus 
souvent les personnes ayant les caractéristiques les plus favorables au regard de 
O¶HPSORL : faible proportion de seniors, plus forte proportion de familles avec un 
seul enfant, plus faible proportion de familles avec de jeunHVHQIDQWV6¶LOQ¶HVWSDV
DLVpGHGLVWLQJXHUTXHOVHUYLFHVSpFLILTXHGX1'/3DOHSOXVG¶HIIHWLOUHVVRUWTXH
les entretiens périodiques obligatoires ont un effet positif sur la participation alors 
TX¶XQVHXOHQWUHWLHQREOLJDWRLUHVXU OH UHWRXUj O¶HPSORi aurait un effet net faible 
(Delautre, 2008).  
À partir de 2004, le Department for Work and Pensions a mis en place un 
HQVHPEOH G¶H[SpULPHQWDWLRQV YLVDQW j pYDOXHU OHV HIIHWV GH SROLWLTXHV
complémentaires au NDLP : incitations financières, durcissement de la 
FRQGLWLRQQDOLWpDPpOLRUDWLRQGHVFRQGLWLRQVGHJDUGHG¶HQIDQWV 'HODXWUH
/¶pYDOXDWLRQ GH FHV H[SpULPHQWDWLRQV D GRQQp GHV UpVXOWDWV GpFHYDQWV DYHF GHV
effets positifs très faibles (Brewer et al.,OGHYLHQWSOXVGLIILFLOHG¶REWHQLU
de PHLOOHXUVUpVXOWDWVHQWHUPHVG¶HPSORL  OH1'/3V¶DGUHVVDQWGpMjjXQSXEOLF
de volontaire, celui ayant le plus de chances de retrouver un emploi, car plus 
motivé. Si le NDLP est souvent présenté comme un programme performant, il ne 
permettra pas à lui sHXO G¶DWWHLQGUH OHV REMHFWLIV GH ORQJ-terme fixés par le 
gouvernement ; cela exigerait de mettre en place des programmes plus lourds et 
SOXV FRWHX[ DILQ GH V¶DGUHVVHU DX[ SHUVRQQHV OHV SOXV pORLJQpHV GXPDUFKp GX
travail (par manque de qualifications, notamment). Le nouveau gouvernement qui 
DQQRQFH XQ GXUFLVVHPHQW GHV UqJOHV GH YHUVHPHQW GH O¶Income Support, ne 
V¶HQJDJHSDVGDQVFHWWHYRLH 
France  
'H PrPH TX¶DX 5R\DXPH-Uni, les parents isolés constituent une cible 
spécifique des politiques publiques en FrDQFH GHSXLV O¶LQVWDXUDWLRQ GH O¶$3,
(allocation de parent isolé) en 1975. Mais contrairement au Royaume-Uni, et en 
GHKRUVGHO¶$3,GLWHFRXUWHODSUHVWDWLRQFLEOHOHVSDUHQWVGHMHXQHVHQIDQWVPRLQV
GH  DQV HOOH HVW GRQF WHPSRUDLUH /HV SDUHQWV G¶HQIDnts plus âgés ont pu 
bénéficier du RMI à partir de 1989. Les deux minima sociaux ont été fusionnés 
dans le RSA en 2009 mais les parents isolés de jeunes enfants gardent un régime 
spécifique (on parle de RSA-$3, RX 56$ PDMRUp $ OD FUpDWLRQ GH O¶$3, OD






de l¶$3, pWDLW DORUV pOHYp pTXLYDOHQW DX QLYHDX GX 60,& QHW j WHPSV SOHLQ
3pULYLHU(QUHYDQFKHFHVTXHVWLRQVUHODWLYHVjO¶LQVHUWLRQVHVRQWSRVpHV
dès 1989 lors la création du RMI. Le RMI a alors été fixé a un niveau 
volontairement faible (50 % du 60,&SRXUQHSDVGpVLQFLWHUjODUHSULVHG¶HPSORL
à temps-SOHLQ  'H SOXV XQ V\VWqPH G¶LQWpUHVVHPHQW SHUPHWWDQW GH FXPXOHU
prestations et revenus du travail a été mis en place dès la création du RMI. Ce 
mécanisme a été réformé de nombreuses fois et étendXDX[EpQpILFLDLUHVGHO¶$3,
GDQV XQH ORJLTXH GH UHQIRUFHPHQW GHV SROLWLTXHV G¶DFWLYDWLRQ &H V\VWqPH
G¶LQWpUHVVHPHQW D pWp FULWLTXp GX IDLW GH VD QRQ-SpUHQQLWp HW SDUFH TX¶LO
Q¶DPpOLRUDLW SDV VLJQLILFDWLYHPHQW OD VLWXDWLRQ GHV SHUVRQQHV TXL UHSUHQQHQW XQ
emploi à temps très partiel. Malgré la forte désincitation financière au travail 
LQWURGXLWHSDU O¶$3,HQGH&XUUDL]HHW3pULYLHU RQWPRQWUpTXH VRQ
LPSDFWVXUO¶RIIUHGHWUDYDLOGHVPqUHVLVROpHVDpWpILQDOHPHQWIDLEOH ; la baisse des 
WDX[ G¶HPSORL GH FHWWH FDWpJRULH V¶H[SOLTXH HVVHQWLHOOHPHQW SDU OD GpJUDGDWLRQ
importante du marché du travail à la fin des années 1970, qui les a 
particulièrement touchées. La réforme du RSA permet tout de même de faire en 
VRUWHTXHOHVUHSULVHVG¶HPSORLVRLHQWtoujours rémunératrices de façon pérenne et 
ce, même pour des temps très partiels. Selon Dang et Trancart (2011) qui 
V¶DSSXLHQW VXU GHV GRQQpHV H[SpULPHQWDOHV OH 56$ H[SpULPHQWDO Q¶DXUDLW SDV
DXJPHQWp OD SUREDELOLWp G¶DFFqV j O¶HPSORL GH VHV EpQpILFLDLUHV. Les auteurs 
VRXOLJQHQW TXH OD SUREDELOLWp G¶DFFqV j O¶HPSORL GpSHQG IRUWHPHQW GHV
caractéristiques individuelles (âge, niveau de diplôme, état de santé, présence 
G¶HQIDQWVSpULRGHVG¶LQDFWLYLWp 
Les familles monoparentales sont sur-représentées parmi les bénéficiaires 
du RSA activité SXLVTX¶HOOHV UHSUpVHQWHQW  % de ces bénéficiaires (Comité 
G¶pYDOXDWLRQ GX 56$  (Q HIIHW OHV SDUHQWV LVROpV VRQW SOXV VRXYHQW
travailleurs pauvres. La sur-représentativité dans le RSA activité est en fait 
équivalente à celle dans le RSA socle puisque les familles monoparentales 
représentent également un tiers des allocataires du RSA socle.     
/¶DFFRPSDJQHPHQW GHV DOORFDWDLUHV GDQV XQ SDUFRXUV G¶LQVHUWLRQ D
pJDOHPHQW pWpSUpYXGqV O¶DGRSWLRQGX50,/D ORL GHGpcentralisation (2003) a 




G¶HQIDQWV GH PRLQV GH  ans), les parents isolés participent plus aux dispositifs 
G¶LQVHUWLRQ TXH OHV DXWUHV LQGLYLGXV : 68 % des familles monoparentales ont été 
suivies par un référent contre 60 % pour l¶HQVHPEOH GHV DOORFDWDLUHV ; 50 % ont 
sLJQpXQFRQWUDWG¶LQVHUWLRQ %) ; 44 % ont particippjGHVDFWLRQVG¶LQVHUWLRQ
(40 %) (Pla, 2008).   
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/D UpIRUPHGX56$UHQIRUFH O¶H[LJHQFHG¶LQVHUWLRQ VHORQXQSULQFLSHGH
« droits et devoirs » qui dépendent de la situation familiale et professionnelle de 
O¶LQGLYLGX7DQWTXHO¶HQIDQWDPRLQVGHDQVOHVSDUHQWVLVROpVQHVRQWFRQFHUQpV
SDU OHVGHYRLUVG¶LQVHUWLRQ TX¶XQH IRLV ODJDUGHGH OHXU HQIDQW DVVXUpH 3pULYLHU
2010). /RUVTXHO¶HQIDQWDWWHLQWDQVLOVVRQWVRXPLVDX[PrPHVGURLWVHWGHYRLUV
que les autres bénéficiaires.   
3DUDOOqOHPHQW j ODPLVH HQ SODFH GX 56$ XQH VpULH G¶H[SpULPHQWDWLRQV
FRQFHUQDQWO¶DFFRPSDJQHPHQWGHVSDUHQWVLVROpVDYHFMHXQHVHQIDQWVDpWpODQFée. 
Avanel (2009) présente les expérimentations et leurs résultats. Les faibles effectifs 
HW O¶DEVHQFH GH JURXSH GH FRQWU{OH DGpTXDW QH SHUPHWWHQW SDV GH WLUHU GH
FRQFOXVLRQV IHUPHV TXDQW j O¶HIILFDFLWp GHV DFWLRQV HQWUHSULVHV  /H UDSSRUW
souligne toutefois les principaux obstacles au maLQWLHQGDQV O¶HPSORL : 36 % des 
enquêtés répondent en premier lieu la formation professionnelle contre 34 % pour 
le transport, 29,5 % la gestion des problèmes budgétaires, 26 % les modes de 





4. Synthèse sur les politiques publiques concernant les familles monoparen-
tales   
²  108  ² 
 
 
TABLEAU 13 :  PRINCIPAUX RÉSULTATS SOCIO-ÉCONOMIQUES CONCERNANT LES PARENTS ISOLÉS 
En % 
 Allemagne France Pays-Bas Royaume-Uni Suède 
7DX[G¶HPSORL 68 (4) 73 (2) 70 (3) 57 (5) 81 (1) 
Part de temps partiel 49 (3) 24 (1) 69 (5) 51 (4) 27 (2) 
Taux de pauvreté avant transferts 58 (3) 50 (2) 64 (4) 77 (5) 39 (1) 
Revenu équivalent avant transferts  
(en % ensemble des ménages) 
53 (3) 64 (2) 46 (4) 34 (5) 64 (1) 
Prestations sociales reçues par les parents isolés  
HQGXUHYHQXGLVSRQLEOHGHO¶HQVHPEOHGHV
ménages.  
0,6 (4) 0,7 (2) 0,7 (3) 1,8 (1) 0,4 (5) 
Niveau de vie moyen ± après transferts  
(en % ensemble des ménages) 
66 (4) 69(2) 67 (3) 65 (5) 70 (1) 
Taux de pauvreté - après transferts -  (à 60 %) 37(5) 29 (2) 33 (3) 35 (4) 29 (1) 
Soutenabilité -- + - -- ++ 
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Du point de vue de la situation socio-économique des parents isolés, les 
performances de la Suède sont plus élevées que dans les autres pays étudiés, tant 
du poiQWGHYXHGHODSDXYUHWpGXQLYHDXGHYLHPpGLDQUHODWLIjO¶HQVHPEOHGHOD
SRSXODWLRQ HW GH O¶HPSORL YRLU WDEOHDX UpFDSLWXODWLI 1pDQPRLQV OH WDX[ GH
pauvreté en Suède, et a fortiori dans les autres pays étudiés, reste élevé (de 28,9 % 
en Suède à 37,5 HQ$OOHPDJQH ,OQ¶\DGRQFSDVGH UpHOPRGqOHGH UpXVVLWH
parmi les pays étudiés : les parents isolés font face à des taux de pauvreté 
importants et à des niveaux de vie moyen et médian nettement inférieurs à ceux de 
O¶HQVHPEOHGHODSRSXODWLRQ$YHFdes taux de pauvreté proche de 30 % la France 
et la Suède sont tout de même plus performantes de ce point de vue que 
O¶$OOHPDJQH RX OH 5R\DXPH-Uni, où le taux de pauvreté des parents isolés est 
proche de 35 %. Les Pays-Bas sont dans une situation intermédiaire.   
/¶HPSORL HW OD JpQpURVLWp UHODWLYH GHV SUHVWDWLRQV VRFLDOHV VRQW OHV GHX[
déterminants principaux de la pauvreté des parents isolés.  
&RQFHUQDQW O¶HPSORL LO DSSDUDvW TXH OHVSDUHQWV LVROpV QH VXLYHQW SDVGH
modèle spécifique : le recours à temps partiel et, dans une moindre mesure, les 
WDX[ G¶HPSORL GHV PqUHV LVROpHV VRQW FRUUpOpHV DYHF OD VLWXDWLRQ JpQpUDOH GHV
IHPPHVVXU OHPDUFKpGX WUDYDLO/¶DXJPHQWDWLRQGHV WDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWV
isolés passe donc probablement par une politique volontaristHFRQFHUQDQWO¶HPSORL
des mères en général, et des mères de jeunes enfants en particulier. La Suède, dont 
OH WDX[G¶HPSORLGHVPqUHVHWGHVPqUHV LVROpHV VH VLWXHDXWRXUGHHVWXQ
PRGqOH GH UpXVVLWH GH FH SRLQW GH YXH /D )UDQFH GRQW OHV WDX[ G¶HPSOoi sont 
proches de 70 % est également relativement performante de ce point de vue.  
Le système social-démocrate universel suédois est performant du point de 
YXHGHO¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpV ; du fait de leur individualisation, les transferts 
sociaux dimiQXHQW SHX O¶pFDUW GH QLYHDX GH YLH GH FHV IR\HUV SDU UDSSRUW j
O¶HQVHPEOH GH OD SRSulation. À O¶LQYHUVH OH V\VWqPH EULWDQQLTXH OLEpUDO HVW
relativement généreux envers les populations les plus fragiles. Les autres pays, 
continentaux, se situent entre ces deux extrêmes mais au final aucun ne répond à 
O¶HQVHPEOH GHV SUREOqPHV SRVpV SDU OD PRQRSDUHQWDOLWp GH PDQLqUH WRWDOHPHQW
satisfaisante.   
(QWHUPHVGHSHUIRUPDQFHGDQVO¶HPSORLHWGHSHUIRUPDQFHUHGLVWULEXWLYH
le modèle allemand est probablement le moins efficace mais les parents isolés ont 
JOREDOHPHQWXQHFKDUJHIDPLOLDOHSOXVIDLEOHTXHGDQVOHVDXWUHVSDVGXIDLWG¶XQH
natalité atone. Ce modèle  Q¶HVWSDVVRXWHQDEOHG¶XQSRLQWGHYXHGpPRJUDSKLTXH
'H PrPH SRXU G¶DXWUHV UDLVRQV RQ SHXW GRXWHU GH OD Voutenabilité 
du modèle britannique : les revenus primaires des familles monoparentales 
britanniques sont particulièrement faibles, et ces familles sont très dépendantes 
des transferts sociaux qui  complètent leurs ressources de sorte à limiter la 
pauvreté des enfants. Or la relative générosité du système social est déjà remise en 
question par la politique de rigueur budgétaire liée à la crise économique. Ce 
problème se pose également aux Pays-Bas mais de façon moins marquée. Le 
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modèle suédois et dans une moindre mesure le modèle français apparaissent les 
plus soutenables : les écarts de revenus primaires étant bien plus faibles que dans 
les autres pays, les risques de remise en cause de ce modèle sont probablement 
plus faibles.  
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MONOGRAPHIE ±  ALLEMAGNE 
A. /(6 ',6326,7,)6 '¶$5TICULATION ENTRE VIE FAMILIALE ET VIE 
PROFESSIONELLE 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. La gouvernance et les acteurs en présence   
Le modèle social allemand est qualifié de corporatiste ou conservateur. 
/¶DFTXLVLWLRQGHGURLWVVRFLDX[VHIDLWSDUOHWUDYDLO/¶RSLQLRQSXEOLTXHDOOHPDQGH
SHLQHjVHGpIDLUHGHO¶LPDJHGHODPDXYDLVHPqUHRabenmutter, ou mère corbeau) 
associée aux mères qui travaillent. En 2002, 52  GHV $OOHPDQGV GH O¶RXHVW
HVWLPDLHQWTX¶HQSUpVHQFHG¶XQ HQIDQWG¶kJHSUpVFRODLUH, la mère doit rester à la 
maiVRQ$LQVLMXVTX¶DXGpEXWGHVDQQpHVODSROLWLTXHIDPLOLDOHDOOHPDQGHD
reposé sur le modèle traditionnel de « Monsieur gagne-pain » (Greulich, 2008), 
qui encourage les mères à se retirer du marché du travail après la nDLVVDQFHG¶XQ
enIDQWSXLVjUHSUHQGUHXQHPSORLjWHPSVSDUWLHOORUVTXHFHGHUQLHUDWWHLQWO¶kJH
de fréquenter un Kindergarten jSDUWLUGHWURLVDQV&HODpWDQWO¶HIIRQGUHPHQWGX
taux de fécondité (notamment pour les femmes diplômées), la perspective d¶XQH
SpQXULH GHPDLQ G¶°XYUH HW OD GHPDQGHGH SOXV HQ SOXV SUHVVDQWH GH OD VRFLpWp
civile pour organiser la conciliation vie professionnelle/vie familiale, ont conduit à 
un changement de paradigme au cours des vingt dernières années. Initié dès le 
début deVDQQpHVDYHF O¶XQLILFDWLRQDOOHPDQGHHW OHSRLGVGXPRGqOHVRFLDO
est-DOOHPDQG  SXLV GDQV OHV DQQpHV  VRXV O¶LPSXOVLRQ GH OD FRDOLWLRQ
gouvernementale rouge-verte (le parti social démocrate SPD et les Verts), ce 
changement de perspective a plus récemment été incarné par Ursula von der 
/H\HQ &'8 3OXVLHXUV UpIRUPHV FOHIV RQW pWp DGRSWpHV OHV SULQFLSDOHV G¶HQWUH
elles concernant la SROLWLTXHG¶DFFXHLOGHVHQIDQWVHWOHFRQJpSDUHQWDO 
À la différence de la France où les politiques sont fortement centralisées, 
ODVWUXFWXUHIpGpUDOHHQ$OOHPDJQHDSHUPLVjXQODUJHVSHFWUHG¶DFWHXUVSDUHQWV
Eglises, associations, organisations caritatives, communes, entreprises et syndicats 
ORFDX[GHV¶LPSOLTXHUGDQVODSROLWLTXHG¶DFFXHLOGHVHQIDQWVYLDOHVSDctes locaux 
pour les familles (Lokale Bündnisse für Familie), créés par le ministère à la 
Famille en 2004 (Letablier et Daune-5LFKDUG  -XVTX¶j XQH GDWe récente, 
O¶LQWHUYHQWLRQGHO¶etat était subsidiaire par rapport à celle des Länder, ces derniers 
pWDQW DXWRQRPHV HQ PDWLqUH G¶pGXFDWLRQ 'HSXLV OHV DQQpHV  FH SULQFLSH
G¶DXWRQRPLHDpYROXpPrPHVLFHVRQWWRXMRXUVOHVFRPPXQHVTXLVRQWHQJUDQGH
partie chargées du financement des mesures adoptées. La politique familiale est 
devenue plus intervenWLRQQLVWHHWO¶etat a affiché la nécessité de voir augmenter le 
WDX[G¶DFWLYLWpGHVIHPPHVSRXUUHODQFHUODFURLVVDQFHpFRQRPLTXHWRXWHQWHQWDQW
G¶HQFRXUDJHUODQDWDOLWp(QRXWUHFRPSWHWHQXGHODSpQXULHGHPDLQG¶°XYUHTXH
commencent à rencontrer les entreprises allemandes, ces dernières ont largement 
soutenu le tournant amorcé dès le début des années 2000. Elles ont été directement 
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mobilisées dans les réformes de la politique familiale en amont du processus de 
décision, comme en aval dans la mise en °XYUHGHODSROLWLTXH 
(QO¶LQLWLDWLYH©$OOLDQFHSRXUODIDPLOOHªAllianz für Familie) a été 
ODQFpHVRXVO¶pJLGHGXPLQLVWqUHGHO¶eFRQRPLHHWGX7UDYDLODYHFSRXUREMHFWLIGH
SURPRXYRLU O¶DFWLRQ GHV HQWUHSULVHV HQ IDYHXU GHV IDPLOOHV
(Familienfreundlichkeit). Cette alliance rassemble les acteurs des politiques 
familiales et les partenaires sociaux et vise à encourager les employeurs, 
notamment dans les petites et moyennes entreprises, à mettre en place ou à élargir 
des pratiques de management tenant compte de la vie familiale de leurs salariés 
(Letablier et Daune-Richard, 2009). 
/HPRGqOH DOOHPDQG WHO TX¶LO VH UHGpILQLW DSSDUDvW FRPPHXQHV\QWKqVH
entre le modèle libéral anglo-saxon et le modèle social scandinave. Autant la 
politique sociale tend à se rapprocher du premier, en particulier depuis les grandes 
réformes du marché du travail (réformes Hartz), autant le modèle scandinave 
VHPEOHrWUHODVRXUFHG¶LQVSLUDWLRQSULQFLSDOHGDQVOHFKDPSIDPLOLDO 
2. Données de cadrage    
Données sociodémographiques et économiques :   
Taux de fécondité : 1,36 
Age moyen au premier enfant : 30,2 
Proportion de naissances hors mariage : 33,5 % 
7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHVGH-54 ans : 76,3 % (86,5 % pour les hommes)  
Emploi temporaire : 15 % (14,5 % pour les hommes) 
Temps partiel : 45 % (8,7 % pour les hommes). 
7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHVGH-54 ans avec enfants : 72 % (91 % pour 
les hommes) 
'LIIpUHQFHGHWDX[G¶HPSORLGHVIHPPHVGH-49 ans entre femmes sans 
enfant et femmes avec enfants, en points : 26.5 points (contre 13.6 points en 
PR\HQQHSRXUO¶8( 
Données OCDE, 2011 (Base de données sur la famille et Statistiques du 
marché du travail) : 
Taux  G¶HPSORL  des  mères en 2008 : 72 %  
Taux  G¶HPSORL  des  mères selon O¶kJH  du benjamin : 
55,5 % avec un enfant de moins de 3 ans (dont 18,7 % en congé parental) 
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64,3 % avec un enfant de 3 à 5 ans 
65,9 % avec un enfant de 6 à 14 ans 
Taux  G¶HPSORL  des  PqUHVVHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWV : 
73,4 % avec un enfant 
62 % avec deux enfants 
40,7 % avec 3 enfants 
Écart de salaire hommes/femmes (salaire médian, temps complet ± 2008) : 25,4 
II. CONGÉS ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL  
POUR RAISONS FAMILIALES    
1. Les congés parentaux    
/HFRQJpGHPDWHUQLWpHWO¶DOORFDWLRQPDWHUQLWpMutterschaftsgeld) 
La loi du 24 janvier 1952 sur la protection de la mère prévoit que la 
IHPPHEpQpILFLHG¶XQFRQJpSUpQDWDOGHVL[VHPDLQHVHWG¶XQFRQJpSRVWQDWDOGH
KXLWVHPDLQHVVHPDLQHVDSUqVO¶DFFRXFKHPHQWGDQVOHFDVG¶XQDFFRXFKHPHQW
préPDWXUpRXG¶XQHQDLVVDQFHPXOWLSOH(OOHSHXWFRQWLQXer à travailler pendant le 
congé prénaWDOPDLVO¶DUUrWGHWUDYDLOHVWREOLJDWRLUHSHQGDQWOHFRQJpSRVWQDWDOHW
LOQ¶\DSDVGHUHSRUWSRVVLEOHGXFRQJpSUpQDWDOVXUOHFRQJpSRVWQDWDO 
Pendant le congé de maternité, les femmes affiliées à une caisse publique 
G¶DVVXUDQFH PDODGLH HW WLWXODLUHV G¶XQ FRQWUDW GH WUDYDLO DX PRPHQW GX FRQJp
prénatal perçoivent : 1) des indemnités journalières de maternité versées par la 
caisse puEOLTXHG¶DVVXUDQFHPDODGLHHXURV/jour calendaire), 2) un complément 
versé par O¶HPSOR\HXU pJDOj ODGLIIpUHQFHHQWUH VDODLUHQHW VXU ODEDVHGHV WURLV
mois précédant le congé (net des cotisations légales) et les indemnités, ce qui 
permet à la mère de conserver 100 % de son salaire antérieur. Cette allocation 
Q¶HVW SDV DFFRUGpH VL Oa mère se trouve déjà en congé parental pour un enfant 
plus âgé. 
Les femmes assurées à titre privé ou non affiliées (par exemple celles 
GLVSRVDQW G¶XQMinijob), ont la possibilité de percevoir, sur demande auprès de 
O¶,QVWLWXW )pGpUDO GHV $VVXUDQFHV 6RFLDOes (Bundesversicherungsamt), une 
DOORFDWLRQPDWHUQLWpG¶XQPRQWDQWPD[LPXPGHHuros par mois. 
Le congé de paternité 
/¶$OOHPDJQHQ¶DSDVPLV HQ SODFHXQ congé de paternité légal, mais les 
pères peuvent bénéficier du congé parental rémunéré (voir infra).  
 





parental peut être pris quel que soit le type de contrat de travail : contrat à durée 
déterminée, contrat à temps partiel et Minijobs. Pour pouvoir bénéficier d'un 
congé parenWDOO¶HQIDQWGRLWYLYUHGDQVOHPrPHIR\HUrWUHSULVHQFKDUJHHWpOHYp
essentiellement par le bénéficiaire du congé. Le congé parental donne au 
EpQpILFLDLUHO¶DVVXUDQFHGHUHWURXYHUVRQHPSORLSHQGDQWXQPD[LPXPGHPRLV
DSUqVO¶DUULYpHGHO¶HQIDQW 
Les parents éligibles peuvent prendre un congé parental individuel ou 
commun. Pour les enfants nés à partir du 1er janvier 2007 (loi du 5 décembre 
OHSDUHQWTXLFHVVHGHWUDYDLOOHUEpQpILFLHG¶XQFRQJpSDUHQWDOG¶XQHGXUpH
de 12 mois (14 pour les parents isolés), le congé postnatal de maternité étant pris 
en compte dans le congé parental. Si le congé parental est partagé entre les deux 
parents, sa durée maximale est portée à 14 mois. Les parents se partagent alors ces 
 PRLV FRPPH LOV O¶HQWHQGHQW VRXV OD UpVHUYH VXLYDQWH  FKDFXQ G¶HX[ GRLW
prendre au minimum deux mois et au maximum douze mois. Ces deux mois 
supplémentaires sont clairement destinés à inciter les pères à participer davantage 
jO¶pGXFDWLRQGHOHXUVHQIDQWV 
Concernant la rémunération, elle se déroule selon les modalités suivantes : 
± interruption totale du travail  GDQV FH FDV O¶DOORFDWLRQ Sarentale 
mensuelle correspond à 67 %  (1) du revenu mensuel net, sur la base du revenu 
mensuel moyen des 12 mois précédant la naissance. Le montant mensuel versé est 
DXPLQLPXPGHHXURVSDUPRLVPrPHHQO¶DEVHQFHG¶DFWLYLWpSURIHVVLRQQHOOH
pendant la période de référence, et au maximum de 1800 euros. 
± travail à temps partiel, à raison de moins de 30 heures par semaine : dans 
FHFDV O¶DOORFDWLRQPHQVXHOOHFRUUHVSRQGj % de la différence entre le salaire 
antérieur de référence à temps plein dans la limite de 2700 euros et du salaire 
actuel à temps réduit, avec un montant minimal versé de 300 euros. 
En réduisant de moitié le montant mensuel versé (taux de remplacement 
de 33,5 %), la durée du congé parental rémunéré peut être doublée.  
Le raccourcissemHQWGH ODGXUpHGH O¶DOORFDWLRQSDUHQWDOH DXSDUDYDQWGH
24 mois) oblige les mères à reprendre le travail plus tôt et incite les pères à 
participer au congé. En outre, le nouveau règlement diminue la perte du transfert 
due à un travail à temps partiel, ce TXLUpGXLWO¶LQFLWDWLRQjXQDUUrWWRWDOG¶DFWLYLWp
/D UpIRUPH VXJJqUH TXH O¶$OOHPDJQH FRPPHQFH j SURPRXYRLU GHV PRGqOHV
familiaux autres que le modèle « Monsieur gagne-pain ».  
                                                 
(1)  Avec deux enfants âgés de moins de trois ans et trois enfants au moins âgé de moins de 6 ans, le taux de 
remplacement du salaire mensuel net est de 73,7 %. En cas de revenu faible, ce taux de remplacement peut 
atWHLQGUHMXVTX¶j % du salaire net. 
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(QOHFRQJpSDUHQWDOFRWHUDLWPLOOLDUGVG¶HXURV  (1) au ministère 
GH OD )DPLOOH F¶HVW-à-dire  les  deux tiers de son budget. En 2012, ce montant 
GHYUDLWPrPHDWWHLQGUHPLOOLDUGVG¶HXURV 
Le congé parental non rémunéré 
La loi du 5 décembre 2006 sur le congé parental prévoit que chaque parent 
D GURLW MXVTX¶DX WURLVLqPH DQQLYHUVDLUH GH O¶HQIDQW j XQ FRQJp SDUHQWDO G¶XQH
GXUpHPD[LPDOHGHPRLVVDQVO¶DFFRUGGHO¶HPSOR\HXU(QSUDWLTXHOHFRQJp
parental non rémunéré est pris immédiatement après le congé parental rémunéré, 
F¶HVW-à-dire après le 12e, voire le 14e moiVVXLYDQWODQDLVVDQFHGHO¶HQIDQW$YHF
O¶DFFRUG GH O
HPSOR\HXU il est possible de demander un report allant jusqu'à 
12 mois, entre le troisième et le huitième anniversaire de l'enfant. Chaque parent 
est en droit de répartir son congé parental sur deux périodes.  
Utilisation du congé parental 
'¶DSUqV OHV GRQQpHV GH O¶2IILFH IpGpUDO GH OD VWDWLVWLTXH Destatis, le 
nombre de pères qui demandent un congé parental augmente. En effet, pour la 
période comprise entre janvier 2007 et juin 2008, environ 14 % des pères avaient 
pris un congé parental, tandis que pour la période suivante, comprise entre janvier 
2008 et mars 2009, le taux est passé à 16 %, pour atteindre 20,8 % en 2010. Parmi 
ceux-FL  RQW SULV XQ FRQJp G¶DX SOXV PRLV HW XQ FRQJp FRPSULV
entre 10 et 12 mois. Pendant la même période, environ 84 % des femmes ont 
également pris un congé parental : un peu plus de 90 G¶HQWUHHOOHVRQWXQFRQJp
compris entre dix et douze mois, et moins de 1 % un congé de deux mois. En 
outre, 78 %  (2) des parentVVRQWVDWLVIDLWVGHO¶Elterngeld. 
De grandes disparités existent entre les régions  VL SOXV G¶XQ TXDUW GHV
pères ont recours au congé parental rémunéré en Bavière (27 % en 2010), à Berlin 
(26,9 %) et en Saxe (26,7 %), ils sont beaucoup moins nombreux en Sarre (12 %) 
ou en Rhénanie du Nord-Westphalie (16,4 %). 
2. Les aménagements du temps de travail     
Réduction du temps de travail   
Depuis le 1er MDQYLHUHW O¶HQWUpHHQYLJXHXUGH OD ORLVXU OH WUDYDLOj
temps partiel et à durée déterminée (« TeilZeitundBefristetearbeitsGesetz » ou 
TzBfG), tout salarié, y compris les cadres, a le droit d'obtenir une réduction et une 
UpSDUWLWLRQ GLIIpUHQWH GH VRQ WHPSV GH WUDYDLO V¶LO GLVSRVH G¶DX PRLQV VL[ PRLV
G¶DQFLHQQHWpGDQVXQHHQWUHSULVHGHSOXVVDODULpV 
  
                                                 
(1)  Chiffre du Bundestag. 
(2)  Monitor Familienleben 2011, Bundesministerium für Familien, Senioren, F rauen und Jugend. 
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L¶HPSOR\HXUSHXWWRXWHIRLVUHIXVHUHQLQYRTXDQWGHVUDLVRQVpFRQRPLTXHV
Après un refus justifié, le salarié ne pourra déposer une nouvelle demande 
qu'après un délai de deux ans. 
 Temps partiel : encadrement législatif, droit du salarié   
,O Q¶H[LVWH SDV HQ Allemagne de réglementation nationale uniforme 
concernant la durée du temps de travDLO2XWUH O¶etat, ce sont les partenaires des 
conventions tarifaires (syndicats et chambres patronales), les partenaires 
G¶HQWUHSULVHVFRPLWpVG¶HQWUHSULVHVHWHPSOR\HXUV) ainsi que les employeurs et les 
salariés en tant que parties contractuelles des contrats de travail qui ont la 
UHVSRQVDELOLWpG¶HQIL[HUOHVGLVSRVLWLRQV 
Le législateur fixe le cadre des conventions collectives 
(Betriebsverfassungrecht) et garantit un standard minimum pour les conditions de 
travail. Les questions concernant le temps de travail sont régies par la loi sur la 
durée du travail (Arbeitszeitgesetz, 6 juin 1994) et la loi sur la protection de la 
maternité (Mutterschutzgesetz). Les standards miQLPXPV V¶DSSOLTXHQW j WRXWH
personne salariée (employé de bureau, ouvrier, travailleur en formation 
professionnelle), hors cadres et agents publics. La loi sur la durée du travail 
dispose que la durée légale du temps de travail est de 8 heures par jour ouvrable et 
de 40 heures par semaine. La durée hebdomadaire maximale est fixée à 48 heures, 
répartie sur 6 jours ouvrables, et peut être étendue à 60 heures sur une période 
maximale de 6 mois (en association avec une période de compensation) si la durée 
de travail du salarié ne dépasse pas en moyenne 8 heures par jour ouvrable. 
%HDXFRXS G¶HPSOR\pV RQW XQ VWDWXW UpJL SDU GHV FRQYHQWLRQV FROOHFWLYHV &HV
dernières réduisent généralement la durée de travail dans une fourchette comprise 
entre 35 et 38 heures 30. Le contrat de travail doit obligatoirement préciser la 
durée du temps de travail, souvent hebdomadaire mais parfois mensuelle, voire 
annuelle.  
Dans le droit allemand, le travail à temps partiel est une notion relative. 
Un salarié est considéré comme travaillant à temps partiel lorsque la durée de 
travail hebdomadaire régulière qu'il effectue est inférieure à la durée régulière des 
autres emplois occupés par les salariés à temps plein de la même entreprise.  
Les Mini-jobs et les Midi-jobs 
Les lois du 20 décembre 2002 relatives à la réforme du marché du travail 
ORLV +DUW] ,, LQVWLWXHQW GH QRXYHDX[ GLVSRVLWLIV G¶HPSORLV DLGpV GX VHFWHXU
marchand. Les emplois qualifiés de Mini-jobs sont des emplois de courte durée 
dont la rémunération mensuelle ne dépasse pas 400 euros. Les employeurs ne sont 
SDVVRXPLVDX[FRWLVDWLRQVVRFLDOHVHWOHVVDODULpVQHEpQpILFLHQWQLGHO¶DVVXUDQFH
PDODGLH QL GH O¶DVVXUDQFH FK{PDJH La loi crée également une zone de 
modulation, pour les rémunérations comprises entre 401 et 800 euros. Ces 
emplois, dits Midi-jobs, ouvrent droit à un allégement des charges sociales et 
fiscales, dégressif avec le niveau de rémunération. Les Mini-jobs et les Midi-jobs 
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peuvent également être des emplois complémentaires. Depuis le 1er janvier 2008, 
les bénéficiaires de pensions de vieillesse anticipées ou de pensions peuvent 
exercer ces Mini-jobs. Cette nouvelle disposition leur permet de cumuler leur 
pension avec un Mini-job ne dépassant pas 400 euros mensuels, sans pour autant 
payer plus de cotisations sociales et d'impôt sur le revenu.  
± Autres aménagements du temps de travail 
/¶XVDJHGHVFRPSWHVpSDUJQH-temps (Arbeitszeitkonten V¶HVW V\VWpPDWLVp
depuis le milieu des années 1990, et est devenu le principal instrument de 
flexibilité du temps de travail. La durée de travail (journalière ou hebdomadaire) 
est maintenue à son niveau antérieur et les avoirs en heures peuvent être stockés 
dans des comptes, compensables en jours libres ou même plusieurs semaines de 
congés, voire même être utilisés pour réduire la durée de la vie active. En 
$OOHPDJQH LO Q¶H[LVWH SDV GH ORL GH EDVH IRUPHOOH QL DX QLYHDX IpGpUDO QL DX
niveau des différents « Länder », fixant un régime général pour les comptes 
épargne-temps. Cependant, les mesures de protection des salariés contenues dans 
les Arbeitszeitgesetz et  F lexigesetz du 6 avril 1998 en définissent les limites. 
Ainsi, la mise en place des comptes épargne-temps relève essentiellement des 
FRQYHQWLRQV FRQFOXHV DX VHLQ G
XQH HQWUHSULVH HQWUH O¶HPSOR\HXU HW OHV
représentants syndicaux, dans le respect dans accords-cadres de branche sectoriels 
SRVVLEOHPHQW SUpH[LVWDQWV 3UqV G¶XQ WLHUV GHV FRPSWHV VRQW FRQWUDFWXDOLVpV GDQV
un cadre conventionnel formel. Des règles précises sont définies  G¶XQHSDUW OH
plafond et le plancher des FUpGLWV RX GpELWV HQ WHPSV DXWRULVpV G¶DXWUH SDUW OD
GXUpH SHQGDQW ODTXHOOH OHV FUpGLWV HW GpELWV SHXYHQW V¶RSpUHU $XMRXUG¶KXL OD
majorité des accords prévoient une compensation annuelle, voire pluriannuelle. 
¬ O¶heure actuelle, près de la moitié de la population active organise son 
travail en utilisant un compte épargne-temps de travail, principalement dans 
l'industrie manufacturière, et les administrations publiques. 10 % des salariés peuvent 
profiter de comptes pluriannuels et 9 % aménagent leur temps de travail librement. 
/D PLVH HQ SODFH GX GLVSRVLWLI QH V¶HVW SDV UpDOLVpH DYHF OD PrPH
envergure sur tout le territoire allemand : le nombre d'entreprises ayant instauré un 
système de comptes épargne-WHPSV GDQV OHV DQFLHQV /lQGHU GH O¶RXHVW HVW
sensiblement supérieur à celui des nouveaux Länder. De même, les comptes 
épargne-temps sont plus rarement institués dans les petites et moyennes 
entreprises que dans les grandes entreprises, employant plus de 500 salariés.  
III. LES MODES '¶$&&8(,/ DES JEUNES ENFANTS   
1. Pour les enfants G¶kJH préscolaire   
± Les  différents  modes  G¶DFFXHLO  
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Il existe deux principaux systèmes formels GH JDUGH G¶HQIDQWV SRXU OHV
moins de 3 ans : les crèches (Krippen) particulièrement développées dans les 
/lQGHU GH O¶(VWPDLV WUqV SHX SUpVHQWHV GDQV FHX[ GH O¶2XHVW HW OHV DVVLVWDQWHV
maternelles (Tagesmutter). 
%HDXFRXSSOXVJpQpUDOLVpVTXHOHVPRGHVG¶DFFXHLOSRXUODSHWLWHHQIDQFH
OHVMDUGLQVG¶HQIDQWVKindergarten) concernent la plupart des enfants de 3 à 6 ans. 
± Conditions  d¶DFFqV 
'HSXLV  LO H[LVWH XQ GURLW RSSRVDEOH j O¶REWHQWLRQ G¶XQ VHUYLFH GH
JDUGHSRXU OHVHQIDQWVG¶kJHSUpVFRODLUHGHSOXVGHDQVTXLQHVLJQLILHSDVXQ
droit pour toute la journée), qui a été mis en application en 1999. En 2007, ce droit 
a été éteQGX DX[ HQIDQWV GHPRLQV GH  DQV FH TXL VLJQLILH TXH G¶LFL  OHV
communes seront tenues de proposer un mode de garde aux parents qui en feront 
la dePDQGH/¶HQJDJHPHQWULVTXHWRXWHIRLVGHQHSDVrWUHUHVSHFWpFRPSWHWHQXdu 
développement encore insuffisant des infrastructures. 
‒ Couverture  
Les modes de garde pour la petite enfance sont largement insuffisants, surtout 
HQ$OOHPDJQHGH O¶RXHVWHWSRVHQWXQYUDLSUREOqPHDX[IHPPHVSRXU O¶DUWLFXODWLRQ
entre vie familiale et vie professionnelle. Le tableau 1 montre que seuls 23 % des 
HQIDQWVGHPRLQVGHDQVEpQpILFLHQWG¶XQPRGHG¶DFFXHLOIRUPHOHWTXHG¶HQWUH
eux sont gardés uniquement par leurs parents, dans la plupart des cas par leur mère. 
En RXWUHFHWDFFXHLOQ¶HVWGLVSRQLEOHTX¶j WHPSVSDUWLel (29,7 heures par semaine en 
moyenne), contraignant ainsi les femmes qui travaillent à réduire leur temps de travail.  
Si la scolarisation est beaucoup plus systématique après 3 ans (88 % des 
enfants), elle présente le même défaut concernant les horaires G¶RXYHUWXUH
(26,9 heures en moyenne). 
TABLEAU 1- COUVERTURE DES DIFFÉRENTS MODES DE GARDE '¶(1)$176(1 
(QG¶XQHWUDQFKHG¶kJH 
 Enfants de moins de 3 ans De 3 ans à l'âge de scolarisation 
Modes d'accueil formels 23 88 
1 heure à 29 heures 7 48 
> 30 heures 16 40 
Autres arrangements 15 19 
1 heure à 29 heures 13 18 
> 30 heures 2 1 
gardés par les parents seuls 68 9 
Nombre moyen d'heures d'accueil 
(en heures par semaine)   
accueil formel  29,7 26,9 
autre accueil 16,2 9,8 
Source : Eurostat. 
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Il existe de fortes disparités entre anciens et nouveaux Länder : les 
$OOHPDQGVGHO¶RXHVWPDUTXpVjODIRLVSDUOH,,,H5HLFKHWSDUO¶LQWHUYHQWLRQQLVPH
étatique de la RDA voisine, étaient très méfiants vis-à-vis de la prise en charge 
collective des tout-petiWV /¶$OOHPDJQH GH O¶(VW SURSRVDLW j O¶LQYHUVH XQH IRUWH
SULVH HQ FKDUJH FROOHFWLYH GH OD SHWLWH HQIDQFH YLVDQW j VRXWHQLU O¶DFWLYLWp GHV
femmes. Le traité de réunification a garanti le maintien des infrastructures 
existantes, ce qui explique les différences persistantes entre anciens et nouveaux 
Länder, même si elles se sont atténuées depuis. En moyenne, moins de 10 % des 
HQIDQWVGHPRLQVGHDQVXWLOLVHQWGHVVHUYLFHVIRUPHOVG¶DFFXHLOGDQVOHVDQFLHQV
Länder, contre environ 40 % dans les nouveaux Länder. 
8QSURIRQGFKDQJHPHQWHVWFHSHQGDQWj O¶°XYUHYLVDQWjGpYHORSSHU OHV
VWUXFWXUHVG¶DFFXHLOSRXUODSHWLWHHQIDQFH/DORLVXUOHVLQIUDVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO
des jeunes enfants (Tagesbetreuungsausbaugesetz ou TAG), adoptée en 2005, 
SUHVFULWj O¶KRUL]RQODFUpDWLRQGHSODFHVG¶DFFXHLOHQFUqFKHRXODSULVHHQ
charge par des assistantes maternelles (souvent à temps partiel) pour un tiers 
des enfants de moins de 3 ans, soit 750 000 places offertes. Depuis 2005, 
ce dispositif fournit une subvention annueOOHGHPLOOLDUGG¶HXURVDX[DXWRULWpV
ORFDOHVSRXUUHQIRUFHUOHUpVHDXGHVFUqFKHVGDQVO¶H[$OOHPDJQHGHO¶RXHVW,OYLVH
également à UppTXLOLEUHU O¶RIIUH G¶DFFXHLO HQWUH RIIUH LQGLYLGXHOOH HW RIIUH
FROOHFWLYHDYHFO¶REMHFWLIG¶DFFXHLOOLUOHVHQIDQWV dans des proportions respectives 
de 1/3 et 2/3.  
‒ Qualité   
/H UDWLR QRPEUH G¶DGXOWHV HQFDGUDQWHQIDQWV HQ  pWDLW GH XQ HQFDGUDQW
pour 6,4 enfants pour les moins de 3 ans, et un pour 10 pour les 3-5 ans, selon 
O¶2&'( 
En termes de niveau de formation du personnHO LO Q¶H[LVWH SDV GH
standard au niveau fédéral. Mais dans les établissements collectifs, 
les assistantes maternelles ont une formation professionnelle de 2 ans, et les 
institutrices une IRUPDWLRQSURIHVVLRQQHOOHGH DQV VXLYLHG¶Xne année de stage 
(OCDE 2010).  
‒  Gouvernance des structures G¶DFFXHLO   
/¶eWDW GpILQLW OHV RULHQWDWLRQV HW OHV /lQGHU VRQW WHQXV G¶DFFRUGHU Ges 
VXEYHQWLRQV DX[ FRPPXQHV /¶etat fédéral contribue à hauteur de 1,5 milliards 
G¶HXURV SDU DQ GHSXLV OD ORL GH  SRXU Oe développement des structures 
G¶DFFXHLO SRXU OD SHWLWH HQIDQFH /HV FRPPXQHV VRQW FKDUJpHV G¶DVVXUHU OH
développement des infrastructures conformément aux orientations définies par la 
loi. A cette fin, elles collaborent avec les organismes privés, les associations sans 
EXW OXFUDWLI HW O¶(JOLVH TXL JqUHnt QRPEUH G¶pWDEOLVVHPHQWV   GHV SODFHV
G¶DFFXHLOFROOHFWLIGHVWLQpHVDX[HQIDQWVGHPRLQVGHDQVVRQWDLQVLRIIHUWHVSDU
des prestataires privés (Statistisches Bundesamt). 
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± Modalités de financement : répartition du coût entre les différents acteurs    
Le coût et la participation des parents varient selon les communes et les 
Länder. La participation est fonction du revenu des parents, et dépend de la région 
HWGHO¶RUJDQLVDWLRQ 
/D GpSHQVH GH O¶etat IpGpUDO HVW GH  SRLQW GH 3,% SRXU O¶DFFXHLO GHV
moins de 3 ans, et de 0,3 points de PIB pour les 3 à 6 ans (OCDE 2010). Les 
SDUHQWV SDLHQW HQYLURQ   GX FRW GH O¶DFFXHLO GHV HQIDQWV &RPPLVVLRQ
européenne, 2009), mais reçoivent des subventions. Au fiQDOO¶2&'(pYDOXHTXH
SRXUXQFRXSOH OHFRWGH ODJDUGHG¶XQHQIDQWGHPRLQVGHDQVUHSUpVHQWHHQ
moyenne 16 % de son salaire, et les subventions 6,9 %. Pour un parent isolé, 
en moyenne, le coût est de 6,2 % du salaire (ce qui est lié au bas niveau du 
salaire), et les subventions de 2,1 %. 
‒ Satisfaction des parents face au mode G¶DFFXHLO obtenu   
/HV HQTXrWHV G¶RSLQLRQ PRQWUHQW XQH IRUWH DPELJXwWp GH O¶RSLQLRQ
publique allemande sur la question du mode de garde de la petite enfance, et de 
O¶DFWLYLWpGHVPqUHVG¶HQIDQWVGHPRLQVGHDQV(QGHODSRSXODWLRQ
se prononçait en faveur du modèle de la femme active (84 % pour les moins de 
45 ans, voir Klenner et Pfahl, 2008). En ce qui concerne les priorités de la 
politique familiale pour 2011, 54 % de la population souhaite une amélioration de 
O¶RIIUHGHSODFes en crèches et 53 % se prononce pour une offre plus importante 
de modes de garde à temps plein (Institut für Demoskopie Allensbach (1), 2011).  
2. Scolarisation et accueil périscolaire    
La VFRODULWpREOLJDWRLUHHQ$OOHPDJQHFRPPHQFHjO¶kJHGHDQVGDQVXQH
Grundschule pFROHSULPDLUHHWV¶pWHQGGHODSUHPLqUHjODTXDWULqPHDQQpHGHOD
première à la sixième à Berlin et dans le Brandenburg). Dans le cadre de la 
scolarité obligatoire générale, la Grundschule est commune à tous les enfants. 
Il H[LVWHGHX[W\SHVG¶pFROHVSULPDLUHV :  
± Les écoles primaires à mi-temps, ne dispensant des cours que le matin 
± Les écoles primaires à « plein temps » (Ganztagsschulen) requièrent une 
présence des élqYHV G¶DX PRLQV VHSW KHXUHV SHQGDQW DX PLQLPXP WURLV MRXUV
durant lesquels les élèves peuvent être pris en charge pour le déjeuner et se voient 
SURSRVHU GHV DFWLYLWpV H[WUDVFRODLUHV O¶DSUqV-midi, en lien avec le contenu des 
enseignements du matin (Kultusministerkonferenz, 2006). Les écoles à plein 
WHPSVSHXYHQWrWUHGHWURLVW\SHVHQIRQFWLRQGXGHJUpG¶REOLJDWLRQG¶DVVLVWHUDX[
DFWLYLWpVGHO¶DSUqV-midi. Dans les Gebundene Ganztagsschulen (4,5 % des écoles 
primaires), les élèves ont une obligation de scoODULWpO¶DSUqV-midi, alors que dans 
les O ffene Ganstagsschulen (88,2 % des écoles primaires), les élèves ont le choix 
G¶DVVLVWHU RX QRQ DX[ DFWLYLWpV RUJDQLVpHV O¶DSUqV-PLGL /¶LQWHUPpGLDLUH HVW OD
                                                 
(1) Monitor Familienleben 2011, Bundesministerium für Familien, Senioren, F rauen und Jugend . 
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Teilgebundene Ganztagsschule, dans laquelle seule une partie des élèves est tenue 
G¶DVVLVWHUDX[DFWLYiWpVGHO¶DSUqV-midi. 
63,1 % des écoles primaires sont des écoles à mi-temps, dispensant un 
enseignement uniquement le matin, contre 36,9 G¶pFROHV© à temps plein ». 
‒ Disponibilité, gouvernance   
/H QRPEUH G¶pFoles à plein temps a beaucoup augmenté ces dernières 
années. Entre 2002 et 2008, le nombre de Ganztagsschulen est passé de 1757 à 
6048. En 2008, les écoles à plein temps représentent 37 % des Grundschulen en 
Allemagne, et accueillent 19 % des élèves. A côtpGHFHVpFROHVH[LVWHQWG¶DXWUHV
dispositifs : 
 Verlässliche Halbtagsschulen : ces écoles permettent aux parents de 
compter sur des horaires fixes. En effet, les enfants sont pris en 
charge avant le début des cours et après la fin des cours, par 
exemple sur le format quotidien 8 h ± 13 h. 
 Garderies (Horte, Kindertagesstätten) : elles proposent en général 
GHODUJHVSODJHVKRUDLUHVG¶RXYHUWXUHVRXYHQWGHKjKYRLUH
plus tard), et prennent les enfants en charge le midi. Les garderies 
G¶pFROHVSchulhorte) sont liées directement à une école, ce qui leur 
permet de prendre le relais lors des interruptions de cours.  
 
Au total, 28 % seulement des enfants entre 6,5 et 10,5 ans bénéficient 
G¶XQHSULVH HQ FKDUJH WRXWH OD MRXUQpH VRLW YLD O¶pFROH j WHPSV FRPSOHt (15 %), 
soit via les systèmes de garderies (10 %). Une disparité importante existe entre 
anciens et nouveaux Länder : dans les premiers, la part des élèves bénéficiant 
G¶XQHSULVHHQFKDUJHWRXWHODMRXUQpHHVWGH %, contre 73 % dans les seconds. 
La sWUXFWXUHIpGpUDOHHQ$OOHPDJQHDSHUPLVjXQODUJHVSHFWUHG¶DFWHXUV
GH V¶LPSOLTXHU GDQV OD SROLWLTXH G¶DFFXHLO GHV HQIDQWV : parents, Eglises, 
associations et organisations caritatives, communes, entreprises et syndicats 
locaux. A ces acteurs, issus princLSDOHPHQWGHODVRFLpWpFLYLOHYLHQQHQWV¶DMRXWHU
les associations à but lucratif qui investissent dans le développement des structures 
G¶DFFXHLO 
Les alliances locales pour la famille (Lokale Bündnisse für Familie) ont 
pWp LQVWDXUpHV j O¶LQLWLDWLYH G¶8lla Schmidt (ministre de la famille dans le 
gouvernement Schröder), afin de coordonner les divers acteurs impliqués (parents, 
HQWUHSULVHV UHSUpVHQWDQWV GHV pFROHV GHV (JOLVHV GHV FDLVVHV G¶DVVXUDQFH
PDODGLH«HWGHOHVRUJDQLVHUHQUpVHDX[ORFDX[SRXUamorcer un débat public sur 
la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale: il en existe plus de 600, 
qui couvrent une population de 55 millions de personnes et qui ont initié plus de 
5000 projets pour soutenir les familles. 
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3. Autres dispositifs    
‒  Structures G¶DFFXHLO G¶HQWUHSULVHV   
Les entreprises ont commencé à mettre en place, à destination de 
O¶HQVHPEOH GH OHXUV VDODULpV GHV FUqFKHV G
HQWUHSULVHV FRPPH FKH] 'DLPOHU-
Chrysler, Commerzbank, Siemens ou Deutsche Telekom.  
(Q  O¶$OOHPDJne a lancé un programme baptisé «La famille, un 
facteur de succès» (Erfolgsfaktor Familie) &H SURJUDPPH EpQpILFLH G¶XQ
financement du ministère fédéral des Affaires familiales, des personnes âgées, des 
femPHVHWGHODMHXQHVVHHWG¶XQILQDQFHPHQWGX)RQGV social européen. Axé sur 
des partenariats stratégiques avec des associations professionnelles et des 
SDUWHQDLUHVVRFLDX[FHSURJUDPPHDMXVTX¶jSUpVHQWGpERXFKpVXUODFRQVWLWXWLRQ
G¶XQ UpVHDX GH TXHOTXH   HQWUHSULVHV TXL VH VRQW HQJDJpHV j PHQHU XQH 
politique respectueuse des familles. Ce programme comprend notamment des 
PHVXUHVLQQRYDQWHVFRPPHO¶RUJDQLVDWLRQG¶XQDXGLWDXWHUPHGXTXHOOHVVRFLpWpV
les plus favorables aux familles se voient décerner un label « Entreprise favorable 
à la conciliation » (Familiebfreundlicher Betrieb)/¶XQGHVSURMHWVV¶DGUHVVHSOXV
SDUWLFXOLqUHPHQWDX[30(LQFLWpHVjGpYHORSSHUGHVFUqFKHVG¶HQWUHSULVHJpUpHV
par les entreprises elles-mêmes ou par des prestataires externes) pour les enfants 
de moins de 3 ans de leurs salariés. Pendant trois ans, les entreprises se voient 
restituer 50 % des coûts de fonctionnement des infrastructures de garde, via un 
financement du Fonds social européen. Le coût de ce projet est évalué à 
50 PLOOLRQVG¶HXURVG¶LFL 
Depuis 2004, le gouvernement fédéral promeut également une initiative 
baptisée « Alliances locales pour les familles » (Lokale Bündnisse für Familie), 
entre le ministère de la Famille et le patronat organisé. Cette initiative vise à 
UpSRQGUH DX PDQTXH GH VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO GH O¶HQIDQFH HW j UHQIRUFHU OHV
infrastructures familiales au niveau local, en favorisant la coopération et les 
pFKDQJHV G¶LQIRUPDWLRQV HQWUH OHV HQWUHSULVHV OHV RUJDQLVDWLRQV VRFLDOHV HW OHV
municipalités. Dans cette optique, le gouvernement fédéral a créé un office central 
qui met à disposition des collectivités des médiateurs chargés notamment de 
lancer les négociations nécessaires en vue de créer des alliances locales. Cet office 
central est cofinancé par le FSE.  En septembre 2010, plus de 635 alliances locales 
DYDLHQW GpMj DGKpUp j O¶LQLWLDWLYH FH TXL UHSUpVHQWH XQ UpVHDX FRXYUDQW SOXV GHV
deux tiers de la population allemande, touchant ainsi potentiellement plus de 55 
millions de personnes au travers de quelque 5000 projets locaux. Au moins 65 
alliances locales supplémentaires devraient encore voir le jour. Cette initiative sera 
en principe encore déveORSSpHHWILQDQFpHMXVTX¶jODILQ 
/HV V\QGLFDWV °XYUHQW pJDOHPHQW SRXU OH GpYHORSSHPHQW SDU OHV
HQWUHSULVHV GHV VHUYLFHV G¶DFFXHLO GH OD SHWite enfance en diffusant des guides 
pratiques, dRQW O¶REMHFWLI HVW G¶H[SOLTXHU Du sein des entreprises la politique 
familiale et ses réformes (Letablier et Daune-Richard, 2009).  
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Enfin, des certifications, ou des labels, sont utilisés par les entreprises pour 
rendre visible leur action et leurs bonnes pratiques. Un audit 
« Familienfreundlichkeit der Unternehmen » géré par la Fondation Hertie14 
SHUPHW GH GpOLYUHU XQ ODEHO Äfamiliy friendly³ /¶DXGLW HVW IDLW j OD GHPDQGH GH
O¶HQWUHSULVH ; il évalue les mesures de conciliation offertes aux salariés (Letablier 
et Daune-Richard, 2009).  
IV. LES PRINCIPALES RÉFORMES DES POLITIQUES '¶$57,&8/$7,21 
&RPPH QRXV O¶DYRQV GpYHORSSp GHSXLV OH GpEXW GHV DQQpHV  XQ
FKDQJHPHQW GH SDUDGLJPH HVW j O¶°XYUH SRXU IDFLOLWHU la conciliation des vies 
IDPLOLDOH HW SURIHVVLRQQHOOH HW WHQWHU G¶LQYHUVHU O¶pYROXWLRQ négative du taux de 
fécondité. Les principales réformes menées concernent :  
± La réforme du congé parental (voir plus haut) : la création, en 2007, 
G¶XQH DOORFDWLRQ GH UHPSODFHPHQW GX VDODLUH G¶XQH GXUpH GH GRX]H RX TXDWRU]H
mois (Elterngeld) a marqué un tournant. Dans sa conception originelle de 1986, le 
FRQJp SDUHQWDO ELHQ TX¶pWDQW GHVWLQp DX[ PqUHV HW DX[ SqUHV EpQpILFLDLW
essentiellement aux mères en améliorant la possibilité de rester à la maison tout en 
pYLWDQW GH GpYHORSSHU OHV VHUYLFHV SXEOLFV GH JDUGH G¶HQIDQWV (Q  XQH
première réforme (1) GXFRQJpSDUHQWDOHVWLQWHUYHQXHPDLVVDQVTXHO¶HVSULWGHOD
ORL QH FKDQJH UpHOOHPHQW /D ORL GH  HQ V¶pORLJnant du modèle « Monsieur 
gagne-pain » a marqué une véritable rupture avec trois innovations : 1) la nouvelle 
YHUVLRQGHO¶Elterngeld Q¶HVWSOXVXQHSUHVWDWLRQIRUIDLWDLUHPDLVHVWGHYHQXHXQH
allocation de maintien de revenus ; 2) La durée des versements a été réduite à 12 
mois au lieu de 24 ; 3) Enfin, principale innovation, deux mois ont été introduits, 
exclusivement réservés aux pères. 
 /DJDUGHG¶HQIDQWV 
± pour la petite enfance VL OHVUpVXOWDWVQ¶HQVRQWSDVHQFRUHYLVLEOHV OD
Tagesbetreuungsausbaugesetz devrait permettre le développement des structures 
collectives de garde.  
± Pour les 3-6 ans  GpYHORSSHPHQW GH O¶pFROH j WHPSV SOHLQ GDQV OHV
Kindergarten. 
± Des déductions fiscales ont été mises en place en 2006 pour contribuer à 
la prise en charge des frais de garde (déduction de 2/3 des frais de garde avec un 
maximum de 4000 euros). 
 Les déductions fiscales pour les emplois à domicile. 
                                                 
(1) /¶XWLOLVDWLRQGXFRQJpSDUHQWDODpWpUHQGXHSOXVIOH[LEOHOHVSDUHQWVD\DQWOHGURLWGHUHSRUWHUODGHUQLqUH
année de congé parental pour la prendre entre la 3e et la 8e DQQpHGHO¶HQIDQW ; en outre, les parents ont eu 
la possibilité de prendre simultanément leurs congés parentaux. 
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V. BILAN ET ENSEIGNEMENTS   
Les sondages montrent que la conciliation vie privée/travail est une 
préoccupation majHXUHHQ$OOHPDJQHHWOHJRXYHUQHPHQWO¶DELHQFRPSULV3DUPL
les priorités politiques, les Allemands placent le soutien apporté aux familles avec 
enfants en sixième position (après le chômage, les retraites, la croissance, la dette 
publique et la stabilisDWLRQGH O¶HXURDYDQW OD UpIRUPHQXFOpDLUHHW ODVDQWp/HV
réformes récentes évoquées supra GpPRQWUHQWTXHO¶$OOHPDJQHHVWHQSpULRGHGH
WUDQVLWLRQHWV¶pORLJQHSURJUHVVLYHPHQWGXPRGqOHGX© père soutien de famille », 
qui a longtemps prévalu dans les /lQGHUGHO¶RXHVWHWTX¶HOOHWHQGjVHUDSSURFKHU
GXPRGqOHVFDQGLQDYHDYHFXQHSOXVJUDQGHLPSOLFDWLRQGHVSqUHVYRLUHG¶DXWUHV
PHPEUHV GH OD IDPLOOH $LQVL OD TXHVWLRQ GH O¶H[WHQVLRQ GX FRQJp SDUHQWDO j
certains grands-parents encore en activité, fait débat.  
0DOJUp FH WRXUQDQW IRUFH HVW GH FRQVWDWHU TX¶XQ ORQJ FKHPLQ UHVWH j
SDUFRXULU/¶$OOHPDJQHQ¶DSDVUpXVVLj IDLUH UHPRQWHU OHQLYHDXGHVD IpFRQGLWp
(1,38 en 2008), et malgré les ambitions du gouvernement et la 
Tagesbetreuungsausbaugesetz, de nombreuses collectivités locales rencontrent des 
GLIILFXOWpV SRXU GpYHORSSHU O¶RIIUH G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV 6L OHV VRQGDJHV
montrent une hausse de la proportion de personnes jugeant le soutien financier aux 
familles suffisant (de 26 à 32 % entre 2006 et 2011, dont de 16 à 28 % pour les 
SDUHQWVG¶HQIDQWVGHPRLQVGHDQV % jugent encore cette aide insuffisante, 
une proportion qui reste considérable  (1). Parmi les principales attentes de la 
population en 2011, « faciliter la conciliation entre famille et travail » arrive en 
GHX[LqPHSRVLWLRQXQY°XHxprimé par 72 % de la population.  
                                                 
(1)  Monitor Familienleben 2011, Bundesministerium für Familien, Senioren, F rauen und Jugend. 
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B. POLITIQUES PUBLIQUES EN FAVEUR DES 
FAMILLES MONOPARENTALES   
I. PRÉSENTATION GLOBALE   
1. Définition de la catégorie « famille monoparentale »  
Le Statistisches Bundesamt (office fédéral de la statistique) considère 
comme famille monoparentale les mères ou pères, qui vivent sans conjoint ou 
FRQFXELQDYHFDXPRLQVXQHQIDQWPLQHXUDXVHLQG¶XQPrPHPpQDJH 
2. Données de cadrage    
Données sociodémographiques :   
En 2010, les familles monoparentales représentent 19,4 % (1) du total des 
familles avec enfants mineurs, en hausse par rapport à 2005 (17,6 %). On observe 
XQ JURV FRQWUDVWH HQWUH /lQGHU GH O¶RXHVW HW GH O¶HVW R OHV FKLIIUHV VRQW SRXU
2010, de respectivement 18 % et 26,2 %. 
En 2010, 1 575 200 adultes sont en situation monoparentale. 79,7 % 
G¶HQWUH HX[ VRQW DFWLIV  G¶DFWLIV RFFXSpV HW  G¶DFWLIV LQRFFXSpV OH
UHVWHpWDQWHQLQDFWLYLWp$WLWUHGHFRPSDUDLVRQSRXUO¶HQVHPEOHGHVIHPPHVGH
15 à 6DQV OH WDX[G¶DFWLYLWpHVWGHGRQWG¶DFWLYHVRFFXSpHVHW
7,1 % de non occupées).  
 PLOOLRQV G¶HQIDQWV GH PRLQV GH  DQV YLYHQW GDQV GHV IDPLOOHV
monoparentales.  
Profil des parents isolés : sexe, âge, niveau de qualification   
En 2010, 92,1 % des parents isolés étaient des femmes. 
Les mères isolées sont moins qualifiées que les mères en couple : 18 % 
hautement qualifiées (contre 22 % pour les femmes en couple) et 24 % peu 
qualifiées (contre 18 %). 
II. OBJECTIFS ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES  
DES  POLITIQUES PUBLIQUES  CIBLÉES   
1. Principaux dispositifs et mesures    
 
                                                 
(1) Données de la Bundesagentur für Arbeit. 
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± F iscalité 
En Allemagne, les familles mono et bi-parentales ont le choix entre une 
allocation familiale  (1) (Kindergeld ILQDQFpH SDU O¶LPS{W RX GHV DOOqJHPHQWV
fiscaux (Kinderfreibetrag), selon ce qui leur est le plus favorable. Les allègements 
fiscaux sont plus avantageux au-GHOj G¶XQ UHYHQX ILVFDO TXL GpSHQG GX QRPEUH
G¶HQIDQWVGDQVODIDPLOOH 
/HVSDUHQWV LVROpVEpQpILFLHQWG¶XQHGpGXFWLRQ ILVFDOHVXSSOpPHQWDLUHVXr 
leur impôt sur le revenu (Steuerentlastungsbetrag für Alleinerziehende) de 1308 
HXURV ORUVTX¶LOV RQW DX PRLQV XQ HQIDQW DX WLWUH GXTXHO LOV EpQpILFLHQW G¶XQ
allègement fiscal (FreibetragRXG¶XQHDOORFDWLRQKindergeld). 
± Congé parental 
Les parents isROpV EpQpILFLHQW G¶XQH DOORFDWLRQ GH FRQJp SDUHQWDO
(Elterngeld) de 14 mois, alors que les couples doivent se partager ces 14 mois, 
chaque parent ne pouvant dépasser 12 mois (voir supra). 
± Assistance chômage 
Lorsque les chômeurs ont épuisé leurs droits à O¶DVVXUDQFH FK{PDJH
(Arbeitslosengeld I LOV EDVFXOHQW YHUV XQ V\VWqPH G¶DVVLVWDQFH FK{PDJH GRQW
O¶DOORFDWLRQ IRUIDLWDLUH Arbeitslosengeld II) dépend des conditions de ressources 
GXPpQDJH6¶\DMRXWHQWODSULVHHQFKDUJHGXOR\HUGXFKDXIIDJHHWGHO¶assurance 
maladie. Les parents isolés bénéficient du montant forfaitaire maximal 
(364 HXURVDORUVTXHOHVSHUVRQQHVHQFRXSOHQ¶RQWGURLWTX¶jGHODVRPPH
soit 328 euros. En outre, des dépenses supplémentaires peuvent être prises en 
charge pour les familles monoparentales. 
/¶DLGH VRFLDOH Sozialgeld), apporte des majorations pour chaque enfant 
GH  j  HXURV SDU HQIDQW VHORQ O¶kJH ,O H[LVWH XQ VXSSOpPHQW SRXU OHV
parents isolés (Mehrbedarfszuschläge VXLYDQW OH QRPEUH G¶HQIDQWV : 131 euros 
pour une famille monoparentale avec un enfant de moins de 7 ans ou avec deux ou 
trois enfants de moins de 16 ans, et 44 euros pour une famille monoparentale avec 
un enfant de 7 à 17 ans, ou pour chaque enfant de moins de 16 ans, au-delà de 
3 enfants. La somme de ces majorations ne doit toutefois pas dépasser le montant 
GHO¶DOORFDWLRQG¶DVVXUDQFHFK{PDJH 
± Avance sur le terme de pension alimentaire    
/D ORL VXU O¶DYDQFH VXU OH WHUPH GH SHQVLRQ DOLPHQWDLUH
(Unterhaltsvorschussgesetz) garantit aux enfants de moins de 12 ans révolus vivant 
DYHFXQSDUHQWLVROpXQHDOORFDWLRQG¶XQHGXUpHGHDQVPD[LPXPV¶LOVQHUHoRLYHQW
                                                 
(1)  En Allemagne, les allocations familiales sont versées dès le premier enfant. Les enfants donnent droit au 
.LQGHUJHOGV¶LOVYLYHQWDYHF OHXUVSDUHQWV MXVTX¶jFHTX¶LOVDWWHLJQHQW O¶kJHGHDQVjFRQGLWLRQTX¶LOV
aiHQWOHVWDWXWG¶pWXGLDQWRXG¶DSSUHQWLHWTXHOHXUUpPXQpUDWLRQDQQXHOOHVRLWLQIpULHXUHjXQFHUWDLQVHXLO 
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SDV O¶DOORFDWLRQ G¶HQWUHWLHQ GH OD SDUW GH O¶DXWUH SDUHQW /¶DOORFDWLRQ V¶pOqYH j
317 euros pour les enfants de moins de 6 ans, et 364 euros pour les 6-12 ans. 
‒ Aides monétaires et injonction à O¶HPSORL    
Aide à la formation : un parent isolé peut recevoir une allocation de 
113 HXURVDXWLWUHGHIUDLVGHJDUGHORUVTX¶LOVXLWXQHIRUPDWLRQ 
De même, les familles monoparentales à faibles revenus et qui ne 
EpQpILFLHQW SDV GH O¶Arbeitslosengeld II peuvent obtenir une aide au logement 
(WohngeldHWGHVGpGXFWLRQVILVFDOHVSRXUOHVFRWVGHJDUGHG¶HQIDQW 
2. Dispositifs G¶DFFRPSDJQHPHQW dans O¶HPSORL   
± Identification des principaux freins à O¶emploi 
'HPXOWLSOHVSXEOLFDWLRQVHWUDSSRUWVGHO¶2&'((WXGHVpFRQRPLTXHVGH
O¶2&'(  RQW SRLQWp O¶LPSDFW GH OD ILVFDOLWp DOOHPDQGH VXU O¶LQFLWDWLRQ GHV
IHPPHVPDULpHVHQPDWLqUHG¶HPSORLjODIRLVFRQFHUQDQWODGpFLVLRQG¶DFWLYLWpHW
le choix du nRPEUHG¶KHXUHVWUDYDLOOpHV/HVMinijobs ont en particulier un effet 
SHUYHUVVXUO¶HPSORLGHVIHPPHVTXLVRQWOHVSULQFLSDOHVFRQFHUQpHVSDUFHW\SH
G¶HPSORLSXLVTX¶LOVVRQWH[RQpUpVGHFRWLVDWLRQVVRFLDOHVSRXUGHVUpPXQpUDWLRQV




‐ Dispositifs spéciaux G¶DFFRPSDJQHPHQW dans O¶HPSORL   
En Allemagne, la législation sur la promotion de l'emploi (Livre III du 
&RGHVRFLDODSRXUEXWG¶DPpOLRUHUOHVSHUVSHFWLYHVG¶HPSORLGHVFK{PHXUVHWGH
IDFLOLWHU O¶DMXVWHPHQWGH O¶RIIUHj ODGHPDQGH VXU OHPDUFKpGXWUDYDLO/¶$JHQFH
IpGpUDOHSRXUO¶HPSORLVLWXpHj1XUHPEHUJHWVHVDJHQFHVSRXUO
HPSORLORFDOHVVH
chargent de mettre le livre III du Code social en pratique. 
/HV GLIIpUHQWV DFWHXUV GH O¶LQVHUWLRQ GHV SHUVRQQHV HQ GLIILFXOWp HQ
Allemagne sont les suivants : 
± Indemnisation : 
 Niveau national DJHQFHIpGpUDOHSRXUO¶(PSORLBundesagentur für 
Arbeit) 
 Niveau local  DJHQFH ORFDOH GH O¶HPSORL FRPPXQDXWp GH WUDYDLO
(ARGE, Arbeitgemeinschaft) 
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± Placement : DJHQFHV ORFDOHV GH O¶HPSORL FRPPXQauté de travail 
$5*(DJHQFHVG¶LQWHULPRSpUDWHXUVSULYpVGHSODFHPHQW 
± Suivi et sanction : 
 3RXUOHGLVSRVLWLIG¶DVVXUDQFH-chômage I DJHQFHVGHO¶HPSORL 
  3RXUOHGLVSRVLWLIG¶DVVXUDQFH-chômage II : communautés de travail 
,O Q¶\ D FHUWHV SDV GH PHVXUHs spécifiques et explicites prévues à 
GHVWLQDWLRQ GHV IDPLOOHV PRQRSDUHQWDOHV FHSHQGDQW O¶DFFRPSDJQHPHQW GHV
GHPDQGHXUVG¶HPSORLVHIDLWVHORQXQHORJLTXHLQGHPQLWDLUHHWLQGLYLGXHOOHDXFDV
SDU FDV /HV DOORFDWDLUHV GH O¶DVVXUDQFH FK{PDJH ,, RQW JOREDOHment un 
accompagnement qui va au-delà de la stricte situation vis-à-vis du marché du 
WUDYDLO&¶HVWHQVXLWHO¶DSSUpFLDWLRQGHODVLWXDWLRQGXGHPDQGHXUSDUOHFRQVHLOOHU
TXL GpWHUPLQH HQ JUDQGH SDUWLH OH SDUFRXUV G¶DFFRPSDJQHPHQW $X FRXUV GX
premier entreWLHQOHFRQVHLOOHUSHUVRQQHOHVWLPHOHVGLIILFXOWpVGHUHWRXUjO¶HPSORL
HW SODFH OH GHPDQGHXU GDQV XQH GHV WURLV FDWpJRULHV GH O¶DJHQFH IpGpUDOH GH
O¶HPSORL   OHV SHUVRQQHV IDFLOHV j LQVpUHU Q¶D\DQW SDV EHVRLQ GH O¶DLGH GH
O¶DJHQFH ; 2) ceux qui ont bHVRLQGH FRQVHLO HW G¶DVVLVWDQFH HQGLVWLQJXDQW FHX[
TXL RQW XQ SUREOqPH GH TXDOLILFDWLRQ HW FHX[ TXL Q¶HQ RQW SDV ; 3) ceux qui 
cumulent les handicaps de tous ordres et dont les chances de réinsertion sont 
jugées assez faibles, qui ont un référent unique. 
Les services rendus sont les suivants : 
± VXEYHQWLRQVjO¶HPSORL (Eingliederungszuschüsse) : versées pendant une 
période donnée aux employeurs qui embauchent des personnes en difficulté 
± DLGH j OD FUpDWLRQ G¶HQWUHSULVH  SRXU OHV EpQpILFLDLUHV GH O¶DVVurance-
chômage II 
± emplois spécifiques : emplois subventionnés 
(Arbeitsbeschaffungsmassnahmen) dans le secteur non marchand, « occasions 
G¶HPSORL » dans le secteur marchand 
± formation : service assuré par des opérateurs externes. Le conseiller 
personnalisé délivre un « bon de formation ». 
± DXWUHV W\SHV G¶DLGH : aide sociale en nature (problèmes de santé ou 
G¶DGGLFWLRQDLGHjODJDUGHG¶HQIDQW 
Parmi ces services rendus, les parents isolés bénéficient particulièrement 
des services de formation, et de l¶DLGH j OD JDUGHG¶HQIDQW(Q HIIHW G¶DSUqV OHV
chiffres du recensement 2009 (basé sur la nomenclature internationale ISCED), 
24 % des mères isolées (resp. 18 % des mères en couple) ont un niveau faible de 
formation, 59 % ont un niveau moyen (resp. 60 %) et 18 % un niveau élevé (resp. 
22 %).  
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III. BILAN DES DISPOSITIFS CIBLÉS  
VERS LES FAMILLES MONOPARENTALES   
1. Éclairage socioéconomique  
± Evolution des taux G¶HPSORL activité et chômage des parents isolés   
'¶DSUqV O¶HQTXrWH 0LNURVHQVXV  OH WDX[ G¶HPSORL GHV PqUHV
célibataires était de 59,9 % en 2009 (contre 55 % en 1996, et 58,4 % pour les 
femmes en couple). Cette progression masque cependant des évolutions très 
FRQWUDVWpHV HQWUH$OOHPDJQH GH O¶RXHVW HW QRXYHDX[ /lQGHU : alors que les taux 
G¶HPSORi des mères célibataires étaient beaucoup plus élevés j O¶HVW HQ 
(69,5 %, contre 50,5 % en ex-RFA), les comportements ont convergé depuis. Leur 
WDX[G¶HPSORLDDLQVLFKXWpjHQH[-5'$WDQGLVTX¶LOSURJUHVVDLWj
HQ$OOHPDJQHGHO¶RXHVW 
&HWWH SURJUHVVLRQ HQ $OOHPDJQH GH O¶RXHVW HVW SULQFLSDOHPHQW GXH DX[
mères dont le plus jeune enfant est âgé de 3 à 5 ans. 
± Type G¶HPSORL occupé (temps de travail, salaires, précarité de O¶HPSORL«   
6LO¶HPSORLGHVPqUHVFpOLEDWDLUHVDSURJUHVVpGHSXLV996, il est frappant 
en revanche de constater que leur taux de temps partiel a fortement progressé, 
passant de 38,9 % à 58 % entre 1996 et 2009. Le taux de temps partiel reste 
toutefois inférieur à celui des femmes en couple avec enfant (73 %) Et ce, dans 
toutes les régions. 
± Niveau de vie et pauvreté des familles monoparentales relativement aux autres  
types  de familles   
 En Allemagne, le taux de pauvreté au seuil de 60 % des ménages de 
parents isolés est de 37,5 % en 2009, soit le plus élevé des pays éWXGLpVDORUVTX¶LO
Q¶HVW TXH GH   SRXU O¶HQVHPEOH GHV PpQDJHV (Q  FHV PrPHV WDX[
étaient de 25,8 % pour les familles monoparentales, et de 10,8 SRXUO¶HQVHPEOH
de la population, ce qui montre que la progression de la pauvreté observée depuis 
D IUDSSpSOXVGXUHPHQW OHVPpQDJHVPRQRDFWLIV GpMjSOXVSUpFDLUHV&¶HVW
G¶DLOOHXUV HQ$OOHPDJQHTXH OH WDX[ GH SDXYUHWp GHVPpQDJHVPRQRSDUHQWDX[ D
augmenté le plus rapidement sur la période.   
Alors que le niveau de vie médian des parents isolés était supérieur à 80 % 
du niveau de vie médian de la population en 2006,  il a fortement chuté pour 
atteindre 68 % en 2009. 
&HFL SHXW HQ SDUWLH V¶H[SOLTXHU SDU GHV WDX[ G¶HPSORL GHVPqUHV LVROpHV
plus faibles, étant donné les difficultés de conciliation entre vie privée et vie 
professionnelle, et également la faiblesse des dispositifs exclusivement ciblés sur 
les familles monoparentales. Ainsi, en Allemagne, en 2009, près de la moitié 
(49 %) des ménages pauvres avec enfants sont des parents isolés. 
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2. Bilan et enseignements     
Si la part des familles monoparentales a sensiblement augmenté au cours 
GHVGHUQLqUHVDQQpHVHQDQVGDQVOHV/lQGHUGHO¶RXHVWGDQV
FHX[GHO¶HVWOHXUSULVHHQFRPSWHGDQVOHVGLVSRVLWLIVGHODSROLWLTXHIDPLOLDOHHst 
faible et les aides spécifiques quasi-inexistantes. Le modèle familial traditionnel 
du père de famille « monsieur gagne-pain » demeure extrêmement prégnant, au 
détriment des femmes qui se retrouvent confinées dans des emplois à temps partiel 
et de mauvaise qualité, ce qui pose un vrai problème pour les familles 
monoparentales.  
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MONOGRAPHIE ±  FRANCE 
A. /(6 ',6326,7,)6 '¶$5TICULATION ENTRE VIE FAMILIALE ET VIE   
PROFESSIONELLE 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. La gouvernance et les acteurs en présence   
/¶État social français est un mélange du modèle corporatiste, puisque de 
nombreux droits sociaux sont liés au travail, et du modèle universaliste, dans la 
mesure où le système français propose un ensemble large de services publics, 
gratuits ou subventionnés.  
Concernant lHV GLVSRVLWLIV SHUPHWWDQW O¶DUWLFXODWLRQ YLH SUofessionnelle et 
vie familiale, les politiques publiques françaises se fondent sur le principe du 
« libre choix » OLEUHFKRL[GXPRGHGHJDUGHG¶XQHSDUWHWOLEUHFKRL[G¶DFWLYLWp
G¶DXWUHSDUW(Q théorie, les parents peuvent choisir parmi plusieurs options pour 
prendre soin de leur jeune enfant. La garde peut être extérieure à la famille dès le 
plus jeune âge (dans une crèche ou chez une assistante maternelle par exemple), 
ou encore réalisée par les parents eux même, le plus souvent par la mère, en 
recourant à un congé parental. Le système français ne porte pas de norme 
spécifique quant à un parcours préférable du point de vue du bien-rWUHGHO¶HQIDQW
GXPRLQV MXVTX¶j VHV WURLV DQV'DQV OHV IDLWV OHVSDUHQWVQHGLVSRVHQWSDVG¶XQ
FKRL[UpHOFDUOHSOXVVRXYHQWVHORQOHXUVUHVVRXUFHVHW OHXUOLHXG¶KDELWDWLRQXQ
seul mode de garde leur est accessible. L¶RIIUHGHSODFHVG¶DFFXHLOGHVHQIDQWVQRQ
scolarisés est insuffisante, malgré les efforts réalisés ces dernières années. Par 
ailleurs le congé parental est au carrefour de la politique familiale, de la politique 
GHO¶HPSORLFDULOLPSOLTXHXQUHWUDLWORQJGXPDUFKpGXWUDYDLOHWGHODSROLWLTXH
sociale dans la mesure où il concerne essentiellement des catégories de parents au 
revenus modestes.  
/D JRXYHUQDQFH GHV GLVSRVLWLIV G¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH
professionnelle est assurée par le secteur public, même si des acteurs privés 
interviennent dans ce domaine. La PUHVWDWLRQG¶$FFXHLOdu Jeune Enfant (PAJE) 
est géUpHSDUOHV&DLVVHVG¶DOORFDWLRQIDPLOLDOH&$)TXLFDOFXOHQWOHVDOORFDWLRQV
auxquelles les parents sont éligibles selon leurs ressources et/ou selon le mode de 
garde pour lequel ils ont opté. De même les CAF gèrent les versements du congé 
parental. Elles participent également au financement de structures collectives 
G¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV'¶DXWUHVDFWHXUVLQWHUYLHQQHQWGDQVFHILQDQFHPHQW : 
les municipalités, le secteur associatif et le secteur privé également, et les familles.  
&RQFHUQDQW OHV PRGHV G¶DFFXHLO LQGLYLGXHO OD 3URWHFWLRQ PDWHUQHOOH
LQIDQWLOH 30, MRXH XQ U{OH LPSRUWDQW SXLVTX¶HOOH GpOLYUH OHV DJUpPHQWV DX[
SHUVRQQHV GpVLUHXVHV G¶H[HUFHU OH PpWLHU G¶DVVLVWDQW PDWHUQHO. Le recours à des 
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services de garde privée est largement subventionné via la prise en charge total ou 
SDUWLHOOH GHV FRWLVDWLRQV VRFLDOHV HPSOR\HXUV OH YHUVHPHQW G¶XQH DOORFDWLRQ HW
O¶RFWURL GH FUpGLWV G¶LPS{W /¶RIIUH SULYpH IDLW O¶REMet de contrôle de qualité et 
de prix. 
L¶pFROH PDWHUQHOOH Hst quant à elle administrée par le ministère de 
O¶pGXFDWLRQQDWLRQDOHPDLVOHVVHUYLFHVSpULVFRODLUHVFDQWLQHFHQWUHVGHORLVLUVHW
FHQWUHDpUpVGHYDFDQFHV«VRQWILQDQFpVHWJpUpVSDUOHVPXQLFLSDOLWpV 
Les entreprises interviennent de plus en plus dans le domaine de la 
conciliation, soit par le biais des ressources humaines qui cherchent à améliorer ce 
point pour leurs employés ou par des aides versées par les comités G¶HQWUHSULVH ; 
soit en participant au financement de places en crèche, elles y sont fortement 
incitées SDU OH FUpGLW G¶LPS{W IDPLOOH ,O V¶DJLW OH SOXV VRXYHQW GH JUDQGHV
entreprises, ce qui fait craindre une inégalité croissante entre les salariés. Le 
soutien des pouvoirs puEOLFVjO¶LPSOLFDWLRQGHVHQWUHSULVHVGDQVODSULVHHQFKDUJH
de la petite enfance tient plus à un désir de diversification des modes de garde 
TX¶jODYRORQWpGHUHsponsabiliser les entreprises sur ce point. Les entreprises sont 
UHSUpVHQWpHV DX FRQVHLO G¶DGPLQLVWUDWLRQ GHV &$) HW j FH WLWUH SDUWLFLSHQW
activement aux décisions de financement des équipements de prise en charge de la 
petite enfance (Letablier et Daune-Richard, 2009).  
2. Données de cadrage 
Données sociodémographiques (OCDE , 2010) 
Structure de la famille 
Taux de fécondité (2009) : 1,98 
Âge moyen au premier enfant (2008) : 28,6 ans 
Proportion des naissances hors mariage (2008) : 52,6 % 
Taux de divorce (nombre de divorces pour 1000 personnes ± 2009) : 2,1 Å 
3RVLWLRQGHVIDPLOOHVVXUOHPDUFKpGHO¶HPSORL 
7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHV : 76,6 % 
3DUW GH O¶HPSORL j WHPSV SDUWLHO GDQV O¶HPSORL WRWDO  : 21,1 % 
(femmes), 4 % (hommes) 
3DUWGHO¶HPSORLWHPSRUDLUHGDQVO¶HPSORLWRWDO : 11,6 % (femmes), 
7,9 % (hommes) 
Proportion de femmes à des postes de direction (2007) : 37,9 % (moyenne 
OCDE : 29,3) 
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Tau[G¶HPSORLGHVPqUHV : 64,9 % 
Écart de salaire hommes/femmes (salaire médian, temps complet ± 2008) : 12 % 
ÉFDUWGHWDX[G¶HPSORLKRPPHVIHPPHV : 18,2 points de % 
Impact de la parentalité GLIIpUHQFH GH WDX[ G¶HPSORL HQWUH OHV IHPPHV
sans enfants et celles avec un enfant entre 0 et 6 ans, femmes entre 20 et 49 ans, 
Plantenga et Remery, 2009) : 10 points de % (la PR\HQQHSRXU O¶8( HVW GH
12 points de %). 
± Données budgétaires 
Part du PIB (%) consacrée aux prestations familiales (2007) : 3,7 % 
(moyenne OCDE /D)UDQFHIDLWSDUWLHGHVSD\VGHO¶2&'(GDQVOHVTXHOV
la dépense publique moyenne au titre des familles est la plus élevée (plus de 3 % 
du PIB). 
6HORQOD&1$)OD)UDQFHGpSHQVHDXWRWDOPLOOLDUGVG¶HXURVSDUDQDX
titre de la prise en charge des enfants de moins de 6 ans, soit 1,38 % du PIB (pour 
O¶DQQpH/HJUDSKLTXH VXLYDQWGRQQH ODYHQWLODWLRQGH FHWWHGpSHQVH VHORQ
O¶kJHGHVHQIDQWVHWO¶XWLOLVDWLRQGHFHVGpSHQVHV/DVRPPHHQJDJpHDXWLWUHGHOD
prise en charge des enfants de moins de 3 ans est du même ordre de grandeur que 
celle engagée pour les enfants âgés de 3 à 6 ans (donc essentiellement allouée à la 
scolarisation). En revanche, alors que presque tous les enfants de 3 à 6 ans sont 
pris en charge, moins de la moitié des moins de 3 ans le sont. En rapportant la 
GpSHQVHWRWDOHDXQRPEUHG¶HQIDQWVHIIHFWLYHPHQWSULVHQFKDUJHRQFRQVWDWHTXH
OHFRWGHO¶DFFXHLOG¶XQHQIDQWGHPRLQVGHDQVVRLWHQYLURQ 300 euros par 
enfant et par an en moyenne) est près du dRXEOHGHFHOXLG¶XQHQIDQWGHjDQV








                                                 
(1) (QVHORQOD&1$)ODGpSHQVHWRWDOHFRQVDFUpHjODSULVHHQFKDUJHGHVHQIDQWVGHjDQVV¶pOqYHj
HQYLURQ PLOOLDUGV G¶HXURV 2U SUHVTXH WRXV OHV HQIDQWV GH FHWWH WUDQFKH G¶kJH VRQW VFRODULVpV VRLW
HQYLURQPLOOLRQVG¶HQIDQW DLQVL ODGpSHQVHPR\HQQHSDUDQ HW SDU HQIDQW DFFXHLOOLV HVW G¶HQYLURQ
HXURV'HPrPHVHORQOD&1$) OHVGpSHQVHVHQJDJpHVDXWLWUHGHO¶DFFXHLOGHs moins de 3 ans est 
G¶HQYLURQ  PLOOLDUGV G¶HXURV SRXU XQ QRPEUH G¶HQIDQW SULV HQ FKDUJH G¶HQYLURQ  PLOOLRQV
G¶HQIDQWFRQFHUQpVVRLWXQHGpSHQVHPR\HQQHSDUHQIDQWDFFXHLOOLHWSDUDQG¶HQYLURQ 300 euros.  
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G raphique 1 : Dépenses publiques consacrées à la prise en charge des jeunes enfants  


















Source : Cnaf, Observatoire de la petite enfance. 
II. CONGÉS ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL  
POUR RAISONS FAMILIALES 
1. Les congés parentaux  
Congé de maternité 
/HVIHPPHVVDODULpHVEpQpILFLHQWG¶XQFRQJpGHPDWHUQLWpSHQGDQWOHTXHO
leur contrat de travail est suspendu. La durée de ce contrat dépend du nombre 
G¶HQIDQWVYLYDQWDXIR\HUHWGXQRPEUHGHQDLVVDQFHVDWWHQGXHV/DGXUpHGXFRQJp
maternité est de 16 semaines (6 semaines de congé prénatal et 10 semaines de 
congé postnatal. À partir du 3e enfant, la durée du congé maternité est de 
26 VHPDLQHVVHPDLQHVSUpQDWDOHVHWVHPDLQHVSRVWQDWDOHV'DQVOHFDVG¶XQH
naissance multiple ou prématurée, la durée du congé est de 34 semaines 
(12 semaines prénatales et 22 semaines postnatales). (QFDVG¶pWDW SDWKRORJLTXH
le congé de maternité peut être prolongé de 2 semaines avant la date prévue de 
O¶DFFRXFKHPHQW HW GH  VHPDLQHV DSUqV 8QH IHPPH HQFHLQWH QH SHXW rWUH
employée pendant une période de 8 semaines au total avant et après son 
accouchement, dont obligatoirement 6 semainHVDSUqVO¶DFFRXFKHPHQW 
La rémunération du congé maternité couvre 100 % du salaiUHMXVTX¶jXQ
plafond de 2 885 euros. La Sécurité sociale assure le versement du congé 
maternité dont le financement est assuré par les contributions des employeurs et 
des salariés. Selon les conventions collectives, les employeurs peuvent compléter 
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O¶LQGHPQLVDWLRQ SRXU FRQJp PDWHUQLWp GHV IHPPHs ayant un salaire supérieur 
au plafond. 
À O¶LVVXH GH VRQ FRQJp GHPDWHUQLWp OD VDODULpH UHWURXYH VRQ SUpFpGHQW
emploi ou un emploi sLPLODLUHDVVRUWLHG¶XQHUpPXQpUDWLRQDXPRLQVpTXLYDOHQWH 
/HFRQJpGHPDWHUQLWpQ¶HVWSDVREOLJDWRLUHPDLVSUHVTXHWRXWHVOHVPqUHV
y ont recours et bien que la durée de ce recours varie, les femmes exerçant une 
profession supérieure sont celles qui prennent les congés les plus courts. 
&RQJpG¶DGRSWLRQ 
/HVPRGDOLWpV GX FRQJpG¶DGRSWLRQ VRQW LGHQWLTXHV j FHOOHVGH FRQJpGH
maternité qui est cependant ouvert indépendamment au père ou à la mère si les 
deux conjoints travaillent. 
Congé de paternité 
La durée du congé de paternité est de 11 jours calendaires (18 jours en cas 
de naissances multiples) qui doivent être utilisés dans les 4 mois suivant la 
naissance. Les jours de congé de paternité peuvent se cumuler avec le congé pour 
évènements familiaux de 3 jours accordé aux salariés pour la naissance (ou 
O¶DGRSWLRQGH O¶HQIDQW/H ILQDQFHPHQW HW O¶pOLJLELOLWp VRQW LGHQWLTXHV j FHX[GX
congé maternité. 
Environ 2/3 des pères éligibles ont pris un congé de paternité en 2003 
(donnée disponible la plus récente). 
Congé SDUHQWDOG¶pGXFDWLRQ 
7RXWHVDODULpHD\DQWXQDQG¶DQFLHQQHWpPLQLPXPGDQVXQHHQWUHSULVH
peut béQpILFLHU G¶XQ FRQJp SDUHQWDO G¶pGXFDWLRQ OXL SHUPHWWDQWG¶LQWHUURPSUH RX




utilisé par la mère ou par le père indifféremment. Il est ouvert à tous les parents, y 
comSULVOHVSDUHQWVDGRSWLIV'DQVOHFDVRXQHQIDQWVRXIIUHG¶XQHPDODGLHJUDYH
RXG¶XQKDQGLFDSOHFRQJpSDUHQWDOSHXWrWUHDOORQJpG¶XQHDQQpH 
À O¶LVVXHGXFRQJpSDUHQWDO OHODVDODULpHGRLW UHWrouver son précédent 
HPSORLRXXQHPSORL VLPLODLUHDVVRUWLG¶XQH UpPXQpration au moins équivalente. 
Il est possible de suivre une formation professionnelle au cours du congé. Ce 
FRQJp SDUHQWDO Q¶HVW SDV UpPXQpUp ,O HVW LPSRVVLEOH GH FDOFXOHU OH QRPEUH GH
parents en congé parental dans la mesure où les employeurs ne sont pas tenus de 
fournir des informations sur le recours à cette forme de congé. 
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Le CLCA et le COLCA 
Deux prestations peuvent être associées au congé parental : le 
&RPSOpPHQW OLEUH FKRL[G¶DFWivité (CLCA) et le Complément optionnel de libre 
FKRL[ G¶DFWLYLWp &2/&$ &HV GHX[ SUHVWDWLRQV VRQW YHUVpHV SDU OD &1$) HW
ILQDQFpHVSDUOHVFRQWULEXWLRQVGHVHPSOR\HXUVHWGHO¶eWDW 
(i) Le CLCA a été créée en 2004 lors dH O¶LQVWDXUDWLRQ GH OD 3$-(
il cRUUHVSRQGj O¶DQFLHQQHDOORFDWLRQSDUHQWDOHG¶pGXFDWLRQDYHFXQUHVVHUUHPHQW
GHVFRQGLWLRQVG¶DFWLYLWpSDVVpHVSRXUO¶pOLJLELOLWpHWXQHRXYHUWXUHGHGURLWGqVOH
1er enfant mais pour une durée plus courte.  
La durée du versement est de 6 mois maximum pour un 1er enfant et peut 
DOOHUMXVTX¶jDQVSRXUOHVHQIDQWVGHUDQJVXSpULHXUV 
Pour être éligible, l'allocataire doit justifier d'au moins 8 trimestres de 
cotisation vieillesse (en continu ou non) validés au titre d'une activité 
professionnelle : 






 GDQVOHVDQVV¶il a 3 enfants ou plus. 
/H PRQWDQW GH O¶DOORFDWLRQ HVW GH  euros par mois (soit environ un 
demi-SMIC) si la personne interrompt totalement son activité, de 426 euros par 
PRLVVLODUpGXFWLRQG¶DFWLYLWpHVWGHSOXVGH % et de 322 euros par mois si la 
UpGXFWLRQ G¶DFWLYLWp HVW FRPSULVH HQWUH  % et 80 %. Ces montants tiennent 
FRPSWHGHO¶DOORFDWLRQGHEDVHYHUVpHVRXVFRQGLWion de ressources au moment de 
ODQDLVVDQFHGHO¶HQIDQW 
Les parents qui réduisent conjointement leur activité peuvent bénéficier 
chacun d'un CLCA à taux partiel dans la limite du montant du taux plein.  
/HV GURLWV j O¶DOORFDWLRQ FK{PDJH VRQW VXVSHQGXV GXUant le congé et 
reprennent au terme de celui-ci. Le CLCA versé à taux partiel peut se cumuler 
avec l'allocation de chômage seulement si l'allocataire percevait, avant de perdre 
son emploi, ce complément. 
La personne conserve ses droits aux prestations en nature de l'assurance 
maladie et maternité du régime de sécurité sociale auquel elle est affiliée.  
(ii) Le COLCA est un dispositif plus récent, créé en 2006. Il est ouvert au 
parent assumant la charge effective et permanente d'au moins 3 enfants. Le 3e 
enfDQWRXSOXVGRLW rWUHQpRXDGRSWpjFRPSWHUGXHU MXLOOHW ,O HVWG¶XQH
durée maxiPDOHG¶XQDQHWGRQFSOXVFRXUWTXHOH&/&$ 
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Pour être éligible, le parent doit justifier d'au moins 8 trimestres de 
cotisation vieillesse (en continu ou non) validés au titre d'une activité 
professionnelle dans les 5 ans qui précèdent la naissance de l'enfant. 
Le recours au COLCA implique un renoncement par le parent au bénéfice 
du CLCA.  
/HV FRQGLWLRQV G¶DFWLYLWp SDVVpHV SRXU rWUH pOLJLEOHV DX &/&$ HW DX
COLCA sont plus souples que celle du congé parental relatif au droit du travail. 
$LQVL WRXWHV OHV IHPPHVTXLVRQWpOLJLEOHVDXFRQJpSDUHQWDO OHVRQWj O¶XQHGHV
deux prestations. En revanche de nombreuses femmes sont éligibles aux 
SUHVWDWLRQV VDQV O¶rWUH DX FRQJp SDrental, elles ne bénéficient donc pas de la 
protection de leur emploi issue du droit du travail.  
Les statistiques disponibles ne portent que sur le recours au CLCA et il 
Q¶HVWSDVSRVVLEOHGHVDYRLUFRPELHQGHFHX[TXLSHUoRLYHQWOH&/&$EpQpILFLHQW
égalePHQWG¶XQFRQJpSDUHQWDO/HQRPEUHGHSDUHQWVUHFHYDQWOH&/&$HVWVWDEOH
depuis 2007 et a atteint 545 600 en décembre 2009. La tendance marquante est la 
PRQWpHHQFKDUJHGXUHFRXUVDX&/&$jWDX[SDUWLHOGHSXLVVRXVO¶HIIHWGHOD
revalorisation des montants versés à ce titre. Le recours à taux partiel est plus 
PDVVLI SRXU OHV IDLEOHV UpGXFWLRQV G¶DFWLYLWp HQWUH  HW  %). Au total, les 
recours au CLCA à taux plein restent néanmoins plus importants (Observatoire 
nationale de la petite enfance, 2009). 
G raphique 2 eYROXWLRQGXQRPEUHGHEpQpILFLDLUHVGHO¶$3(HWGX&/&$ 




























































Source : Cnaf. 
Le nombre de bénéficiaires du COLCA est quant à lui faible et assez 
stable depuis 2007 : 2 170 personnes bénéficiaires en décembre 2009 (Cnaf, 
2010 ; Fagnani et Boyer, 2010, graphique). 
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Source : Cnaf. 
2. Les aménagements du temps de travail 
Les salariés du secteur public ont le droit de travailler à temps partiel pour 
des raisons familiales. 
/¶HQTXrWH GH O¶,1(' © Famille et employeurs » réalisée en 2005 (voir 
DXVVL3DLOKpHW6ROD]GRQQHGHVLQIRUPDWLRQVVXUO¶pWHQGXHGHVSROLWLTXHVGH
temps flexible et leur recours par les employés. Ces données montrent que la 
IOH[LELOLWp KRUDLUH HVW DFFHVVLEOH DVVH] ODUJHPHQW QRWDPPHQW ORUVTX¶HOOH HVW
utilisée de façon occasionnelle. Près de 60 % des employés estiment pouvoir 
IDFLOHPHQW DPpQDJHU OHXUV KRUDLUHV GH WUDYDLO HQ FDV G¶pYpQHPHQW LPSUpYX
particulièrement si leur durée de travail est longue. Cependant, seuls 9 % des 
HPSOR\pV OH SOXV VRXYHQW GHV IHPPHV VRQW HQPHVXUH G¶DMXVWHU OHXU WHPSV GH
travail aux horaires scolaires ou contraintes de garde de façon régulière. Ces 
arrangements réguliers ne sont proposés que par un tiers des établissements, et, 
G¶XQHIDoRQJpQpUDOHFHVRQW OHVJUDQGHVHQWUHSULVHVTXL WHQGHQWjRIIULUGHSOXV
JUDQGHVSRVVLELOLWpVG¶DMXVWHPHQWGHVKRUDLUHVGHWUDYDLO 
%HDXFRXS G¶HPSOR\pV RQW UHFRXUV DX WHPSV IOH[LEOH GH IDoRQ
occasionnelle (accordé par 80 % des entreprises), cependant le recours régulier 
apparaît moins fréquent que le temps partiel.  
Deux tiers des employeurs déclarent accorder une flexibilité horaire pour 
garder un enfant malade et près de la moitié déclarent proposer des jours de 
congés rémunérés dans ce but : environ 40 % des pDUHQWVG¶HQIDQWVGHPRLQVGH
12 ans concernés disent en avoir fait usage (deux fois plus souvent des femmes 
que des hommes). 
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3. Autres dispositifs 
± Autres congés 
Congé enfant malade 
Le salarié KRPPHRXIHPPHTXLVRXKDLWHV¶DEVHQWHUSRXUV¶RFFXSHUG¶XQ
HQIDQWGHPRLQVGH DQVPDODGHRX DFFLGHQWpSHXW EpQpILFLHU G¶XQ FRQJpQRQ
UpPXQpUpG¶XQHGXUpHGHMRXUVSDUDQMRXUVSRXUXQHQIDQWGHPRLQVGHDQ
RX VL OH VDODULp DVVXPH OD FKDUJH G¶DX moins 3 enfants de moins de 16 ans). 
&HSHQGDQWLOV¶DJLWG¶XQPLQLPXPOpJDOHW ODSOXSDUWGHVFRQYHQWLRQVFROOHFWLYHV
prévoient des arrangements spécifiques, comme, par exemple, dans le secteur 
public où les salaULpVRQWGURLWjMRXUVG¶DEVHQFHSDUDQdans ce cadre. 
Congé de présence parentale 
(QFDVGHPDODGLHJUDYHRXGHKDQGLFDSG¶XQHQIDQWGHPRLQVGHDQV
tout salarié a droit à un congé afin de prendre soin de son enfant pendant 3 ans 
(éventuellement renouvelables). Durant cette période, le nombre de jours de congé 
dont le salarié peut bénéficier au titre de ce congé est au maximum de 310 jours 
ouvrés (soit 14 mois).  
/D UpPXQpUDWLRQ Q¶HVW SDVPDLQWHQXHSHQGDQW OH FRQJp VDXI FRQYHQWLRQ
collective plus favorable), cependant le salarié peut bénéfiFLHUG¶XQH© allocation 
journalière de présence parentale » versée par la caisVH G¶DOORFDWLRQV IDPLOLDOHV
Le niveau de cette allocation journalière dépend de la durée du travail dans 
O¶HQWUHSULVH HW GH OD VWUXFWXUH IDPLOLDOH GDQV OH FDV G¶XQ FRXSOH GRQW O¶XQ GHV
parents arrête totalement son activité professionneOOH O¶DOORFDWLRQ HVW GH
41,17 euros par jour, elle est de 48,92 euros GDQVOHFDVG¶XQSDUHQWLVROp 
Congés de solidarité familiale et congé de soutien familial 
Il existe par ailleurs deux autres types de congés ouverts aux salariés pour 
V¶RFFXSHUG¶XQSURFKHPDODGHRXKDQGLFDSp\FRPSULVXQHQIDQW 
Le congé de solidarité familiale, destiné aux salariés qui cessent ou 
UpGXLVHQWWHPSRUDLUHPHQWOHXUDFWLYLWpSURIHVVLRQQHOOHSRXUV¶RFFXSHUG¶XQSUoche 
VRXIIUDQWG¶XQH © pathologie mettant en jeu le pronostic vital ª&H FRQJp G¶XQH
GXUpHPD[LPDOH GH PRLV UHQRXYHODEOH XQH IRLV Q¶HVW SDV UpPXQpUpPDLV OHV
VDODULpV FRQFHUQpV SHXYHQW EpQpILFLHU GH O¶DOORFDWLRQ MRXUQDOLqUH
G¶DFFRPSDJQHPHQWG¶XQHSHUVonne en fin de vie (53,17 euros par jours en cas de 
VXVSHQVLRQWRWDOHGHO¶DFWLYLWpSURIHVVLRQQHOOH 
Le congé de soutien familial est destiné aux salariés ayant une ancienneté 
GDQVO¶HQWUHSULVHG¶DXPRLQVDQVGRQWXQSURFKH© présente un handicap ou une 
SHUWHG¶DXWRQRPLHG¶XQHSDUWLFXOLqUHJUDYLWp ª ,O V¶DJLWG¶XQFRQJpGHGURLWQRQ
UpPXQpUpG¶XQHGXUpHGHPRLVUHQRXYHODEOHPDLVTXLQHSHXWH[FpGHUXQDQ
SRXUO¶HQVHPEOHGHODFDUULqUH 
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±  Mesures en direction des entreprises 
Depuis 2004, le Crédit G¶LPS{W IDPLOOH &,) FRQVWLWXH XQH LQFLWDWLRQ
financière en direction des entreprises afin de les encourager à développer des 
initiatives favorables aux familles pour leurs salariés. Le CIF permet de déduire 
25 % des dépenses liées à ces initiatives des LPS{WVSD\pVSDUO¶HQWUHSULVHMXVTX¶j
XQSODIRQGGH¼SDUDQHWSDUHQWUHSULVH/HVGpSHQVHVpOLJLEOHVSHXYHQW
par exemple, inclure des programmes de formation pour les employés en congé 
parental. Depuis le 1er janvier 2009, la déduction fiscale accordée aux entreprises 
imposées sur leur bénéfice réel est passée de 25 % à 50 % de leurs dépenses 
destinées à créer ou à faire fonctionner des crèches. Au total, la part du coût total 
G¶XQHFUqFKHTXLUHVWHjODFKDUJHGHO¶HPSOR\HXUHVWHVWLPpHj  %, en tenant 
compte des aides fiscales (Crédit impôt famille + déductions fiscales), des aides 
des CAF au fonctionnement (Prestation de service unique ± PSU) et de la 
participation des familles (Letablier et Daune-Richard, 2009). 
Enfin, les entreprises sont encouragées à proposer des CESU préfinancés à 
OHXUVHPSOR\pV YRLUSOXVEDVDILQGH OHVDLGHUGDQV O¶DFKDWGHVHUYLFHGHJDUGH
G¶HQIDQW QRWDPPHQW /HV DLGHV YHUVpHV j FH WLWUH QH VRQW QL VRXPLVHV DX[
cotisations sociales ni imposables, elles sont déductibles des bénéfices imposables 
(33,33 %), et rentrent dans le cadre du CIF (Letablier et Daune-Richard, 2009). 
Le Label et la charte de la parentalité, récemment développés en 2008, 
FRQVWLWXHQWGHQRXYHDX[RXWLOVSRXUOHVHQWUHSULVHV/DFUpDWLRQG¶XQ2EVHUYDWRLUH
de la parentalité en entreprise cherche à évaluer les pratiques des employeurs en 
PDWLqUH G¶DLGH j OD FRQFLOLDWLRQ HQWUH YLH SURIHVVLRQQHOOH HW YLH IDPLOLDOH
notamment à travers un baromètre annuel, et anime le partage des bonnes 
pratiques en entreprises, en particulier via un site internet. Les entreprises 
VLJQDWDLUHVGHOD&KDUWHGHODSDUHQWDOLWpV¶HQJDJHQWj©PHWWUHHQSODFHGHVDFWLRQV
concrètes en faYHXUGHVVDODULpVSDUHQWVFUqFKHVG¶HQWUHSULVHVFRQJpVSDUHQWDX[
télétravail, pratiques de gestion des ressources humaines non discriminantes pour 
les parents, formation des managers à la prise en compte de la situation parentale 
GH OHXUV FROODERUDWHXUV HWF« ª ZZZREVHUYDWRire-parentalite.com). Depuis 
sa création, cette charte a été signée par 33 entreprises (Letablier et Daune-
Richard, 2009). 
III. /(602'(6'¶$&&8(,/DES JEUNES ENFANTS  
3RXUOHVHQIDQWVG¶kJHSUpVFRODLUH 
± /HVGLIIpUHQWVPRGHVG¶DFFXHLOFROOHFWLI 
Les crèches collectives offrent un accueil régulier pour les enfants de 
moins de 3 ans. Elles regroupent les crèches traditionnelles de quartier (capacité 
G¶DFFXHLOOLPLWpjSODFHVSDUXQLWpRXYHUWHVGHjKHXUHVSDUMRXUIHUPpHV
la nuit, le dimanche et les jours fériés), les crèches de personnel (capacité 
G¶DFFXHLOOLPLWpjSODFHVSDUXQLWp KRUDLUHVDGDSWpHVjFHX[GHO¶HQWUHSULVHRX
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GH O¶DGPLQLVWUDWLRQ HW OHV FUqFKHV SDUHQWDOHV TXL H[LJH XQH GLVSRQLELOLWp
WHPSRUHOOH GHV SDUHQWV FDSDFLWp G¶DFFXHLO GH  SODFHV maximum, 
exceptionnellement 25 places). 
± Les haltes-garderies offrent un accueLO RFFDVLRQQHO G¶HQIDQWV GHPRLQV
de 6 ans. Elles regroupent les haltes-garderies traditionnelles de quartier (60 places 
par unité maximum) et les haltes-garderies à gestion parentale (20 places 
maximum, 25 par dérogation). 
± /HV MDUGLQV G¶HQIDQWV proposent un accuHLO UpJXOLHU G¶HQIDQWV GH  j
6 DQV/HXUFDSDFLWpG¶DFFXHLOSHXWDWWHLQGUHSODFHVSDUXQLWp 
± Les établissements multi-accueil forment un regroupement de différents 
PRGHV G¶DFFXHLO G¶HQIDQWV GH PRLQV GH  DQV DX VHLQ G¶XQH PrPH VWUXFWXUH : 
accueil régulier ou occasionnel, accueil à temps plein ou partiel. Leur capacité 
G¶DFFXHLOHVWGHSODFHVVLHOOHVVRQWJpUpHVGHIDoRQWUDGLWLRQQHOOHHWGH-25 
places si elles sont gérées par les parents. Certains établissements qui assurent un 
accueil FROOHFWLI HW XQ DFFXHLO IDPLOLDO SHXYHQW DWWHLQGUH XQH FDSDFLWp G¶DFFXHLO
global de 100 places maximum. 
± /HV VHUYLFHV G¶DFFXHLO IDPLOLDO FUqFKHV IDPLOLDOHV UHJURXSHQW GHV
assistantes maternelles agréées qui accueillent les enfants à leur domicile mais se 
rendent également dans un établissement collectif pour différentes activités. Leur 
gestion est similaire à celles des crèches collectives et les assistantes maternelles 
qui y travailOHQWVRQWUpPXQpUpHVSDUODFROOHFWLYLWpORFDOHRXO¶RUJDQLVPHSULYpTXL 
les emSORLH/DFDSDFLWpG¶DFFXHLOGHFHVXQLWpVHVWGHSODFHVPD[LPXP 
± Les micro-crèches proposent un accueil rpJXOLHUG¶HQIDQWVGHPRLQVGH
3 ans. La création de ces structures a été autorisée en février 2007. Elles peuvent 
accueillir 9 enfants au PD[LPXP 2Q HVWLPH TX¶LO H[LVWH  PLFUR-crèches 
accueillant 1 800 enfants (Bailleau et Borderies, 2011). 
± /HVGLIIpUHQWVPRGHVG¶DFFXHLOIDPLOLDORXLQGLYLGXHO 
/HVSDUHQWVSHXYHQWHPSOR\HUGLUHFWHPHQWXQHSHUVRQQHSRXUV¶RFFXSHUGH
leur enfant de moins de 6 ans. On distingue deux options possibles : 
± Les assistantes maternelles agréées : elles peuvent accueillir chez elles 
MXVTX¶jHQIDQWVHQPrPHWHPSVGHSXLV (1). En moyenne elles en accueillent 
2,8 dont 70 % ont moins de 3 ans. La délivrance de O¶DJUpPHQW UHSRVH VXU
SOXVLHXUV FULWqUHV GRQW OHV SULQFLSDX[ VRQW O¶KDELWDW HW O¶HQYLURQQHPHQW SXLV OHV
FRQQDLVVDQFHVGHODFDQGLGDWHUHODWLYHPHQWDX[EHVRLQVGHO¶HQIDQW'qVOHVDQQpHV
1990, la CNAF a développé des Relais Assistante Maternelle (RAM) dans le cadre 
des contrats « enfance », des contrats « temps libres » puis des contrats « enfance 
HWMHXQHVVHª/¶REMHFWLIHVWG¶DPpOLRUHUODTXDOLWpGHO¶DFFXHLO : « Le RAM a pour 
mission de créer un environnement favorable aux conditions et à la qualité de 
                                                 
(1) Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 article L. 421- 4. 
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O¶DFFXHLOGHVHQIDQWVjGRPLFLOH ,ODVVXUHGLIIpUHQWHVPLVVLRQVHW VHUYLFHVDXSUqV
des assistantes maternelles, des parents et des professionnels de la petite enfance. 
&¶HVW XQ OLHX G¶LQIRUPDWLRQ F¶HVW XQ OLHX GH YLH F¶HVW XQ OLHX G¶pFKDQJHV HW
G¶H[SUession » (Brochure CNAF). Ce service est coordonné par un « animateur de 
Relais », plus de la moitié de ces animateurs sont des éducateurs de jeunes enfants, 
G¶DXWUHVVRQWSV\FKRORJXHVLQILUPLqUHVDQLPDWHXUV$OEHUROD 
± *DUGH G¶HQIDQW j GRPLFLOH  OHV SDUHQWV SHXYHQW RSWHU SRXU O¶HPSORL
G¶XQHSHrsonne qui vient garder le ou les enfants à leur domicile.  
'DQV OHV GHX[ FDV O¶HPSORL GLUHFW SDU OHV SDUHQWV RXYUH OH GURLW DX
« complément libre choix du mode de garde » de la PAJE. Le montant de ces 
aiGHVYDULHVHORQO¶kJHGXEHQMDPLQ HWVHORQOHVUHVVRXUFHVGXPpQDJHHWYDGH¼
à 446 euros par mois (1). Par ailleurs, le particulier-HPSOR\HXU EpQpILFLH G¶XQH
UpGXFWLRQG¶LPS{WGH % des frais engagés (plafonnée).  
/HVIUDLVGHJDUGHG¶HQIDQWVGX W\SH LQGLYLGXHOSHXYHQWrWUHSD\pVYLa le 
chèque emploi service universel (CESU), créé en 2006. Le but est de favoriser le 
développement des services à la personne (Plan de développement des services à 
la personne, Loi n° 2005-841 du 26/07/2005). On distingue deux types de CESU 
(Letablier et Daune-Richard, 2009) : 
± Le CESU bancaire : le particulier employeur déclare à la Sécurité 
6RFLDOHO¶HPSORLGHODSHUVRQQHHQFKDUJHGHODJDUGHGHO¶HQIDQWHWHQFRQWUHSDUWLH
LO EpQpILFLH GH GpGXFWLRQV ILVFDOHV $LQVL LO EpQpILFLH G¶XQ FUpGLW G¶LPS{W HW le 
VDODULp EpQpILFLH GH GURLWV VRFLDX[ DVVRFLpV j O¶HPSORL &H VRXWLHQ SHUPHW GH
VROYDELOLVHUODGHPDQGH/H&(68EDQFDLUHQ¶HVWSDVFXPXODEOHDYHFOD3$-(LO
est de ce fait peu utilisé pour la garde des enfants de moins de 3 ans. 
± Le CESU préfinancé : l¶HPSOR\HXU SXEOLF RX SULYp XQ FRPLWp
G¶HQWUHSULVH XQH PXWXHOOH XQH FDLVVH GH UHWUDLWH RX XQH FROOHFWLYLWp WHUULWRULDOH
SUpILQDQFHXQHSDUWLHRXO¶LQWpJUDOLWpGX&(68,OVHUWjUpPXQpUHUXQHSUHVWDWLRQ
de service, et en partiFXOLHUODJDUGHG¶HQIDQWV /¶DLGHYHUVpHSDUO¶HPSOR\HXUHVW
plafonnée à 1830 euros par an.  
'HSOXVHQSOXVG¶DVVLVWDQWHVPDWHUQHOOHVVRQWSD\pHVDXPR\HQGH&(68
(15 700 affiliées en janvier 2008). Le CESU préfinancé est un instrument simple 
pour les entreprises souhaitant investLUGDQVO¶DLGHDX[VHUYLFHVGHJDUGHG¶HQIDQW
GHOHXUVVDODULpV,OSHUPHWDX[EpQpILFLDLUHVG¶DFKHWHUGHVVHUYLFHVVXUOHPDUFKpj
XQSUL[GHUHYLHQWLQIpULHXUjOHXUSUL[DIILFKp,OV¶DJLWG¶XQPR\HQGHSDLHPHQWGH
VHUYLFHV j OD SHUVRQQH HW GH JDUGH G¶HQIDQWV DXSUqV G¶RUJDQLVPHV DJUppV HW GH
VWUXFWXUHV GH JDUGH G¶HQIDQWV PDLV DXVVL SpULVFRODLUH HW DXSUqV GH VDODULpV
employés par des particuliers (dont les assistantes maternelles). Le CESU est 
proche des « vouchers » britanniques (Letablier et Daune-Richard, 2009). 
 
                                                 
(1) http://vosdroits.service-public.fr/F345.xhtml 
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± Couverture et répartition géographique 
Taux de couverture, enfants 0-2 ans (2008) : 42 % 
Taux de couverture, enfants 3-5 ans (2008) : 99,9 % (OCDE, 2010) 
(QVHORQO¶HQTXrWH0RGHVGHJDUGHHWG¶DFFXHLOGHV MHXQHVHQIDQWV
de la DREES, 63 % des enfants de moins de 3 ans sont gardés à titre principal par 
XQGHOHXUVSDUHQWVHWXQHQIDQWVXUQ¶HVWJDUGpTXHSDUVHVSDUHQWVVDQVDXWUHV
intervenants durant la semaine (graphique) ,O V¶DJLW OHSOXVVRXYHQWGH ODPqUH : 
67 % du temps passé avec les parents est passé avec la mère seule (33 % du temps 
est passé soit avec les 2 parents soit avec le père seul). 
En dehors des parents, le mode de garde à titre principal le plus fréquent 
HVWO¶DFFXHLOFKH]XQHDVVLVWDQWHPDWHUQHOOHDJUppHTXLFRQFHUne environ 18 % des 
HQIDQWVGHPRLQVGHDQV/¶DFFXHLOHQFUqFKHHWKDOWH-garderie à titre principal 
concerne 10 % des enfants de moins de 3 ans. 4 % sont pris en charge par leurs 
grands-SDUHQWV/¶pFROHFRPPHPRGHG¶DFFXHLOSULQFLSDOGHVHQIDQWVDXFRXUs de 
la semaine concerne 2 % des enfants de moins de 3 ans (6 % des enfants de 2 ans). 
G raphique 4 : Répartition des enfants de moins de 3 ans selon le mode de garde 












Source : Cnaf, Observatoire de la petite enfance. 
Selon les données de la DREES (Enquête annuelle auprès des services de 
OD30,RQGpQRPEUHSODFHVG¶DFFXHLOFROOHFWLIHQVRLWGH
SOXVTX¶HQ 3,7 %). Depuis 1998, cela correspond à une hausse de près de 
75 000 places. Ce sont les structures multi-accueil qui connaissent le plus fort 
développement. 
Le nombre des assistantes maternelles employées par des particuliers est 
HVWLPpjDXHWULPHVWUHVHORQOHVGRQQpHVGHO¶,QVWLWXWGHUHWUDLWH
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complémentaire des employés de maison. Cela correspond à une hausse annuelle 
moyenne de 5 % environ sur la période 2005-/¶DXJPHQWDWLRQGXQRPEUHGH
SODFHVFKH]OHVDVVLVWDQWHVPDWHUQHOOHVSOXVUDSLGHTXHO¶DXJPHQWDWLRQGXQRPEUH
G¶DVVLVWDQWHV PDWHUQHOOHV HQ DFWLYLWp V¶H[SOLTXH SDU O¶DXWRULVDWLRQ TXL OHXU HVW
GRQQpHGHSXLVG¶DFFXHLOOLUVLPXOWDQpPHQWHQIDQWV 
En termes de répartition géographique, les départements où les types 
G¶DFFXHLOFROOHFWLIHWIDPLOLDOVRQWOHVSOXVGpYHORSSpVVRQWpJDOHPHQWFHX[ROHV 
possibiliWpVG¶DFFXHLOFKH]OHVDVVLVWDQWHVPDWHUQHOOHVVDODULpHVSDUGHVSDUWLFXOLHUV
sont les plus faibles (la Région parisienne et le Sud de la France notamment). 
,QYHUVHPHQW FHUWDLQV GpSDUWHPHQWV TXL SRVVqGHQW XQ WDX[ G¶DFFXHLO FROOHFWLI HW
familial relativement faible sont parmi les mieux dotés en termes de nombre 
moyen de places auprès des assistantes maternelles (Deux-Sèvres, Haute-Marne, 
Mayenne ou encore Vendée). 
6HORQOHPLQLVWqUHGHO¶education nationale, 120 500 enfants de 2 ans ont 
été accueiOOLVjO¶pFROHPDWHUQHOOHHQ)UDQFHPpWURSROLWDLQHORUVGHODUHQWUpH
6XUORQJXHGXUpHRQUHPDUTXHTX¶DSUqVDYRLUpWpVWDEOHDXWRXUG¶XQWLHUVSHQGDQW
presque 30 ans (fin des années 1970 ± début des années 2000), le taux de 
scolarisation des enfants de 2 ans a depuis largement baissé pour atteindre 13,6 % 
en 2010. Pour les enfants âgés de 3 à 6 ans, il est de près de 100 %. Il faut noter 
que les enfants scolarisés dès 2 ans le sont le plus souvent à temps partiel et que 
les familles ont donc recours à un ou plusieurs modes de garde complémentaires. 
G raphique 5 : Évolution du taux de scolarisation des enfants de 2 ans en F rance  
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La répartition géographique est ici également contrastée : le nombre de 
places scolaires pour 100 enfants de moins de 3 ans est de 6 en moyenne sur 
O¶HQVHPEOHGXWHUULWRLUHPDLVLOYDULHGHjHQWUHOHVGpSDUWHPHQWVTXLRQWOHV
plus faibles (Paris, Région parisienne ou Alsace) et les plus forts (Nord Pas de 
Calais, Bretagne ou Pays de la Loire) taux de scolarisation. 
Au total, en ce qui concerne les enfants de moins de 3 ans, les données de 
la DREES, qui prennent en compte les différents modes de garde ainsi que les 
pratiques en matière de scolarisation, évaluent le nombre moyen de places 
G¶DFFXHLOGLYHUVjSRXUHQIDQWVHQ)UDQFHPpWURSROLWDLQH6XU O¶HQVHPEOH
du territoire ce nombre varie entre 28 et 94 places : les régions Franche-Comté, 
%UHWDJQHRX3D\VGHOD/RLUHVRQWIRUWHPHQWGRWpHVHQSODFHG¶DFFXHLOWDQGLVTXH
O¶arc méditerranéen, Paris et la région parisienne (dans une moindre mesure) ont 
XQIDLEOHWDX[G¶DFFXHLOSRXUOHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQV(QILQOHVVROXWLRQVGH
garde retenues par les familles diffèrent fortement selon le niveau de vie : les 
enfants qui vivent dans les familles les moins aisées sont relativement moins 
nombreux à être accueillis chez une assistante maternelle et plus nombreux en 
crèche. 
± Qualité 
La prise en charge des enfants au sein des établissements et services 
G¶DFFXHLOHVWDVVXUpHSDUGHVpTXLSHVFRPSRVpHVG¶pGXFDWHXUVGHMHXQHVHQIDQWVHW
G¶DX[LOLDLUHV GH SXpULFXOWXUH GLULJpH SDU GHV PpGHFLQV SXpULFXOWHXUV RX
éducateurs. Le niveau de qualification du personnel travaillant dans les crèches est 
donc très élevé, ce qui explique en paUWLHOHFRWpOHYpG¶XQHSODFHHQFUqFKH 
$X VHLQ GHV FUqFKHV OH UDWLR G¶HQFDGUHPHQW GHV HQIDQWV HVW G¶XQ DGXOWH
SRXUFLQTHQIDQWVQHPDUFKDQWSDVHQFRUHHWG¶XQDGXOWHSRXUKXLWHQIDQWVD\DQW
acquis la marche. 
En revanche le niveau de qualification des assistantes maternelles est assez 
faible en moyenne. Selon une étude de la DREES, en 2003, la moitié des 
assistantes maWHUQHOOHVQ¶DYDLHQWDXFXQGLSO{PHRXDXSOXVXQ&$3HWVHXOHPHQW
13 % avaient le BAC ou une formation supérieure. Depuis le 1er juillet 2007, les 
DVVLVWDQWV PDWHUQHOV TXL REWLHQQHQW O¶DJUpPHQW GRLYHQW VXLYUH XQH IRUPDWLRQ
REOLJDWRLUHGHKHXUHV'DQVOHFDGUHGHFHWWHIRUPDWLRQLOVRQWO¶REOLJDWLRQGH
VH SUpVHQWHU j O¶RUDO GH O¶pSUHXYH SURIHVVLRQQHOOH GX &$3 SHWLWH HQIDQFH VDQV
obligation de réussite (Observatoire de la petite enfance, 2009). 
En termes de professionnalisation, les relais assistants maternels (RAM) 
ont pour vocation à intervenir en complémentarité des missions de la PMI 
(agrément, formation obligatoire, suivi). Ce soutien à la professionnalisation 
LQWHUYLHQW VXU O¶HQVHPEOH GHV FRPSRVDQWV GH O¶DFWLYLWp  SRVLWLRQQHPHQW
institutionnel et administratif, relation contractuelle et éducative avec les parents, 
TXDOLWpGHO¶DFFXHLOGHO¶HQIDQW$OEHUROD 
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± Gouvernance des VWUXFWXUHVG¶DFFXHLOFROOHFWLI 
En 2009, 68 % des crèches sont gérées par des collectivités territoriales 
(60 % communes, 8 % départements), 23 % par des associations et 9 % par 
G¶DXWUHVRUJaQLVPHV&$)RUJDQLVPHVSULYpVFRPLWpVG¶HQWUHSULVH 
Les serviceVG¶DFFXHLO IDPLOLDO VRQWJpUpVj % par des communes. Ce 
sont également des communes qui gèrent majoritairement les haltes-garderies 
(59 %) et les établissements multi-accueil (57 %). La quasi-totalité des structures 
parentales sont regroupées en association de type loi 1901. 
± 6DWLVIDFWLRQGHVSDUHQWVIDFHDXPRGHG¶DFFXHLOREWHQX 
/¶HQTXrWH© PRGHVGHJDUGHHWG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV », menée par 
la DREES en 2007 présente un ensemble de questions concernant la satisfaction 
des parents face aux modeVGHJDUGHTX¶LOVRQWREWHQXVSRXU OHXU MHXQHVHQIDQWV
&OpPHQW HW 1LFRODV  /H FKDPS GH O¶HQTXrWH SRUWH VXU OHV HQIDQWV GHV
SDUHQWVD\DQWDXPRLQVXQHQIDQWGHPRLQVGHDQV'DQVO¶pFKDQWLOORQHQYLURQ
63 % des enfants sont gardés par un de leur parent, 4 % par un grand parent, 22 % 
par une assistante maternelle, 8,5 % dans une crèche et 3 % par un autre moyen.  
72 % des parents sont satisfaits du mode de garde de leurs enfants et 
seulement moins de 2 % ne sont pas satisfaits du tout. Parmi ceux qui se déclarent 
satisfaits, 40 % auraient néanmoins souhaité un autre mode de garde. En dehors de 
la garde par eux-PrPHVOHPRGHGHJDUGHMXJpOHSOXVEpQpILTXHSRXUO¶HQIDQWHVW
la crèche (40 % GHV UpSRQVHV ORLQ GHYDQW O¶DVVLVWDQWH PDWHUQHOOH  %). 
La crèche est toutefois perçue comme moins souple que la garde par une assistante 
maternelle.  
2. Scolarisation et accueil périscolaire 
À partir de 3 ans, la scolarisation de la quasi-totalité des enfants pose 
surtout la question de leur accueil en dehors de O¶pFROHF¶HVW-à-dire le matin (avant 
8h30), le soir (après 16h30) et le mercredi. 
Les données disponibles les plus complètes (DREES, 2007) concernent 
donc principalement les enfants de 3 à 6 ans et se centrent sur les solutions de 
garde mises en place le mercredi et en dehors des horaires scolaires les autres 
jours de la semaine. Elles permettent de donner des repères concernant les enfants 
de plus de 6 ans. 
± Périscolaire 
En ce qui concerne la journée du mercredi, 73 % des enfants entre 3 et 
6 ans sont gardés à titre principal par leurs parents. Les autres enfants sont 
accueillis par leurs grands-parents (11 %), pris en charge par un centre aéré, de 
loisirs ou une autre structure (7 %), ou par une assistante maternelle agréée (5 %). 
La garde par les grands-parents est plus fréquente en milieu rural. Les enfants qui 
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JUDQGLVVHQW GDQV O¶DJJORPpUDWLRQ SDULVLHQQH ORUVTX¶LOV QH VRQW SDV JDUGpV SDU
leurs parents, vont davantage au centre de loisirs, tout comme les enfants des 
familles les moins aisées. 
Entre 16 h 30 et 19 h, 83 % des enfants de 3 à 6 ans passent la plupart du 
WHPSV DYHF OHXUV SDUHQWV /HV PRGHV G¶DFFXHLO TXL YLHQQHQW HQVXLWH VRQW OD
garderie périscolaire (7 %), les grands-parents (5 %), une assistante maternelle 
(2 %). 
/H PDWLQ DYDQW O¶pFROH FH VRQW pJDOHPHQW OHV SDUHQWV TXL V¶RFFXSHQW
principalement des enfants, dans 84 % GHV FDV 6¶LOV QH VRQW SDV DYHF OHXUV
parents, les enfants sont à la garderie (7 %), avec leurs grands-parents (4 %) ou 
chez une assistante maternelle (2 %). 
3. Autres dispositifs 
± 6WUXFWXUHVG¶DFFXHLOG¶HQWUHSULVHV 
*OREDOHPHQWO¶LQYHVWLVVHPHQWGLUHFWGHVHQWUHSULVHVHQWHUPHVGHSULVHHQ
charge de la petite enfance reste marginal, et se concentre sur des employeurs 
utilisant beaucoup de femmes qualifiées, à des horaires atypiques, comme les 
hôpitaux (Letablier et Daune-5LFKDUG  6HORQ O¶HQTXrWH )DPLOOHV HW
HPSOR\HXUV UpDOLVpH SDU O¶,QHG HW O¶,QVHH XQ VDODULp IUDQoDLV VXU GHX[ FRQVLGqUH
TXH VRQ HQWUHSULVH SRXUUDLW IDLUH GDYDQWDJH SRXU O¶DLGHU j PLHX[ FRQFLOLHU VRQ
emploi et sa vie familiale (Lefèvre et al., 2008 ; Eydoux et al.,  2008 et 2009 ; 
Trancart et al., 2009). 
IV. LES PRINCIPALES RÉFORMES DES POLITIQUE6'¶$57,&8/$7,21 
1. Objectifs 
À SDUWLU GHV DQQpHV  O¶LQWHUYHQWLRQ SXEOLTXH SRXU IDYRULVHU XQH
meilleure articulation entre vie professionnelle et vie familiale a été renforcée dans 
XQH ORJLTXH G¶LQGLYLGXDOLVDWLRQ GHV PRGHV GH JDUGH GHV MHXQHV HQIDQWV &HWWH
RULHQWDWLRQ V¶HVW WUDGXLWH SDU O¶H[WHQVLRQ GX droit au congé parental dès le 
deuxième enfant en 1994, mais aussi par le développement de subventions 
SXEOLTXHV HW G¶DLGHV YLVDQW j VROYDELOLVHU OD GHPDQGH GHV SDUHQWV HQ WHUPHV GH
prise en charge individuelle des jeunes enfants JDUGH G¶HQIDQW DX GRPLFLOH HW
assistantes maternelles). Plus récemment, sRXVO¶LPSXOVLon de la conférence de la 
famille de 2003, lDPLVH HQ°XYUHGH ODSUHVWDWLRQG¶DFFXHLOGX MHXQHHQIDQW en 
2004, PAJE (1), a rassemblé les différents dispositifs en en prolongeant la logique 
et en ouvrant le congé parental dès le 1er enfant mais pour une courte durée.  
'HV PRGLILFDWLRQV GHV UpGXFWLRQV G¶LPS{W RQW pWp DSSRUWpHV  HW de 
nouvelles PHVXUHV UpJOHPHQWDLUHV YLVDQW SULRULWDLUHPHQW O¶RIIUH G¶DFFXHLO ont été 
instaurées (3). 
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/¶$3( SRUWDLW GHPXOWLSOHV REMHFWLIV : dispositif de conciliation qui était 
donc du ressort de la politique familiale, mais aussi dispositif incitatif au retrait du 
marché du travail des mères de jeunes enfants et de ce fait du ressort de la 
SROLWLTXH GH O¶HPSORL HOOH FRQVWLWXDLW pJDOHPHQW XQ VRXWLHQ PRQpWDLUH j GHV
ménages au reYHQXPRGHVWH HW GRQFGH FH SRLQW GH YXH HOOH V¶DSSDUHQWDLW j XQ
politique sociale. La PAJE D TXHOTXH SHX UHFHQWUp OH GLVSRVLWLI VXU O¶REMHFWLI
G¶DUWLFXODWLRQ HQWUH YLH IDPLOLDOH HW YLH SURIHVVLRQQHOOH GDQV OD PHVXUH R OHV
FRQGLWLRQVG¶DFFqVDX&/&$HQ WHUPHVG¶DFWLYLWpSDVVpHRQWpWp UHVVHUUpHVHWR
les incitations à recourir au congé à taux partiel ont été augmentées. Néanmoins, 
aucune orLHQWDWLRQFODLUHQ¶DpWpSULVH 
± Description de la réforme 
± (1) La PAJE FHWWHSUHVWDWLRQXQLTXHUHSUHQGO¶HQVHPEOe des anciennes 
allocations liées à la naissance et à la garde du jeune enfant. Par rapport aux 
dispositifs précédents, certains montants (AB, CLCA à temps partiel) ont été 
revalorisés et certains plafonds de ressources rehaussés (prime de naissance, AB, 
C0*3DUDLOOHXUVOHVFRQGLWLRQVG¶DFWLYLWpSRXUrWUHpOLJLEOHjO¶DOORFDWLRQRQWpWp
resserrées. La prestation a été ouverte dès le 1er enfant mais pour une durée de 
VHXOHPHQWPRLV/¶DOORFDWLRQSRXUXQUHFRXUVjWHPSVSDUWLHODpWpDXJPHQWpH 
± (2) Réformes fiscales : afin de favoriser le recours à un mode de garde 
payant et déclaré, les lois de finances de 2005 et 2006 ont transformé la réduction 
G¶LPS{W HQ IDYHXU GH OD JDUGH G¶HQIDQW KRUV GRPLFLOH H[LVWDQWH HQ XQ FUpGLW
G¶LPS{W GRQW OH WDX[ SDVVH GH 5 à 50 %. La loi de finance de 2006 porte le 
SODIRQG GH OD UpGXFWLRQ G¶LPS{W DSSOLFDEOH HQ FDV GH UHFRXUV j XQH JDUGH j
domicile de 10 000 à 12 000 euros par foyer fiscal. 
± (3) 0HVXUHV FHQWUpHV VXU O¶RIIUH G¶DFFXHLO : la réforme du statut des 
assistantes maternelles de 2005 vise à augmenter leur professionnalisation. La 
mise en place de la prestation de service unique (PSU) en 2005, versée par les 
&$) YLVH j ILQDQFHU O¶DFFXHLO FROOHFWLI VXU OD EDVH GX QRPEUH G¶KHXUHV GH
fréquentation des établissements (plutôt que sur la base du nombre de places) et à 
DVVRXSOLUOHVFRQGLWLRQVG¶DFFXHLOGDQVFHVpWDEOLVVHPHQWV 
0LVHHQ°XYUHGHVUpIRUPHVHWUpIRUPHVHQGLVFXVVLRQ 
/H GLVSRVLWLI GH SULVH HQ FKDUJH GHV MHXQHV HQIDQWV D IDLW O¶REMHW GH
nombreuses expertises. Deux problèmes majeurs ont été identifiés G¶XQHSDUWOH
PDQTXH GH SODFH G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV HW G¶DXWUH SDUW OH FRQJp SDUHQWDO
dont les effets négatifs sur le travail des femmes sont importants. Des rapports de 
la CNAF, du Haut Conseil à la famille ont établis des scénarii de réformes de 
congé parentaux mais il semble que les réticences de certains acteurs soient encore 
importante et bloquent toutes réformes profondes. 
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de la période de rémunération. Cette réforme a mécaniquement conduit à une 
hausse importante du nombre de bénéficiaires, atteignant 581 000 personnes en 
2005 (contre 275 000 en 1995, graphique 3DUDOOqOHPHQW OH WDX[ G¶DFWLYLWp GHV
mères ayant au moins deux enfants (dont le plus jeune est âgé de moins de 3 ans) a 
diminué de 69 % en 1994 à 53 % en 1998.  Une importante littérature académique 
a cherché à évaluer O¶LPSDFWGHO¶DOORFDWLRQSDUHQWDOHG¶pGXFDWLRQVXUO¶DFWLYLWpGHV
mères. La réforme de 1994 a offert un véritable terrain expérimental permettant de 
déterminer O¶HIIHW GH FH W\SH G¶DOORFDWLRQ VXU OHV FRPSRUWHPHQWV G¶DFWLYLWp GHV
PqUHV &HV pWXGHV SHUPHWWHQW GH GLVWLQJXHU O¶HIIHW G¶DXEDLQH F¶HVW-à-dire des 
femmHV D\DQW HX UHFRXUV j O¶$3( TXL Ve seraient de toute façon arrêtées de 
WUDYDLOOHUGHO¶HIIHWLQFLWDWLIGHO¶$3(F¶HVW-à-dire le fait que certaines ont cessé 
GH WUDYDLOOHU SRXU SHUFHYRLU O¶$3( HW QH O¶DXUDLHQW SDV IDLW HQ O¶DEVHQFH GX
dispositif).   
/HVUpVXOWDWVFRQILUPHQWTXHO¶HIIHWLQFLWDWLIDXUHWUDLWG¶DFWLYLWpGHVPqUHV
engenGUpSDU O¶H[WHQVLRQGH  O¶$3(DpWp LPSRUWDQW YRLU OH WDEOHDXFL-dessous) : 
selon les études, entre 50 et 70 % GH ODEDLVVHGHV WDX[G¶DFWLYLWpGHVPqUHVGH
GHX[HQIDQWVGRQWO¶XQGHPRLQVGHDQVV¶H[SOLTXHQWSDUO¶H[WHQVLRQGHO¶$3(
Globalement, entre 1994 et 1997 environ 110 000 mères de deux enfants ont quitté 
OHPDUFKpGXWUDYDLOSRXUEpQpILFLHUGHO¶$3( 
())(76'(/¶(;7(16,21'(/¶$3($8e ENFANT EN 1994 SUR L¶$&7,9,7e DES MERES DE 2 ENFANTS 
 
 Afsa 1996, 1999 Allain, Sédillot 1998 Piketty 
1998, 2003 
Données Utilisées Fichiers CNAF Enquête Emploi, INSEE 
1997 
Enquêtes Emploi INSEE 
1982-2002 
Enquête famille 1999 
Méthode Comparaison des taux 
G¶HPSORLGHVPqUHVGH
enfants (6 et 17 mois) 
avant et après extension 
APE. 
Comparaison des taux 
G¶DFWLYLWp©FRQVWDWpVª









3DUWGHO¶HIIHWLQFLWatif 60 % 50 % Entre 50 et 70 % 
/¶LQFLWDWLRQ DX WUDYDLO Q¶HVW SDV OH VHXO IDFWHXU H[SOLFDWLI GX UHFRXUV GHV
IHPPHV j O¶$3( (Q HIIHW OHV FRQGLWLRQV G¶HPSORL FRQVWLWXHQW XQ IDFWHXU
déterminant : plus les conditions de travail sont mauvaises plus la personne est 
encline à recourir au congé parental. Les mères qui travaillent avec des horaires 
DW\SLTXHV TXL VXELVVHQW GHV KRUDLUHV IOH[LEOHV LPSRVpHV SDU O¶HPSOR\HXU RX TXL
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ont des conditions de travail difficiles sont également celles qui sont le plus 
VXVFHSWLEOHVG¶DYRLUUHFRXUVj O¶$3(&/&$La désincitation financière ne suffit 
pas à elle seuOHjH[SOLTXHUO¶DWWUDLWGHFHGLVSRVLWLI0DUF 
'HPrPHO¶DEVHQFHGHPRGHVGHJDUGHDOWHUQDWLIVH[SOLTXHpJDOHPHQWHQ
partie le recours au congé parental. Les mères vivant en zone rurale et dans les 
petites vilOHV GDQV OHVTXHOOHV O¶RIIUH GH JDUGH G¶HQIDQW HVW SHX pOHYpH RQW HX OH
SOXVUHFRXUVjO¶$3( 
/¶LQpJDOUHFRXUVDXFRQJpSDUHQWDOVHORQOHVVH[HV : 
Les mères représentent entre 98 et 99 % des parents prenant un congé 
parental. Les facteurs explicatifs de la faible proportion de pères à avoir recours au 
congé parental généralement mis en avant sont multiples :  
9 /¶LQpJDOSDUWDJHGHVWkFKHVHQWUHOHVIHPPHVHWOHVKRPPHVDXVHLQ
des familles,  
9 /¶LQpJDOLWpGHVDODLUHDXVHLQGXFRXSOH : le père a souvent un salaire 
plus élevé que celui de la mère/¶DOORFDWLRQ pWDQW IRUIDLWDLUH HOOH
est plus attractive pour le parent qui a le plus faible salaire ; 
9 Les hommes sont concentrés dans des secteurs, notamment dans le 
secteur privé, dans lesquels la culture professionnelle Q¶HVW SDV
favorable au recours à un congé parental. 
Globalement, les hommes bénéficiaires du CLCA sont pour la plupart des 
employés ou des ouvriers qui avaient auparavant un  emploi stable. Par rapport à 
la moyenne des autres pères salariés, ils sont plus susceptibles de travailler dans 
XQVHFWHXUG¶DFWLYLWpdans lequel les femmes sont concentrées HWG¶rWUHHQFRXSOH
DYHF XQH SHUVRQQH TXL SRVVqGH XQ QLYHDX G¶pGXFDWLRQ VXSpULHXU HW XQ HPSORL
PLHX[UpPXQpUpTX¶HX[ 
Modes et services de garde 
Selon Ananian et Robert-Bobée (2009), les différentes réformes 
concernant la garde des enIDQWVPLVHVHQ°XYUHGHSXLVRQWSXFRQWULEXHUj
faire évoluer les pratiques des parents en ce qui concerne la garde de leurs jeunes 
enfants. Par rapport au début de la période, les enfants de moins de 3 ans sont 
moins souvent gardés à titre principal par leurs parents (± 7 points) et davantage 
accueillis par une assistante maternelle agréée (+ 5 points). Néanmoins, les 
évolutions concernent principalement les 60 % de ménages les plus aisés : parmi 
ces derniers, le recours à la garde par les parents à titre principal est en recul 
important tandis que le recours à la crèche est en augmentation. On peut 
également remarquer que le recours aux assistantes maternelles augmente pour 
WRXWHVOHVFDWpJRULHVGHQLYHDXGHYLHPrPHVLFHPRGHG¶DFFXHLOUHVWHODUJHPHQW
plus utilisé par les familles les plus aisées. (QOHQRPEUHG¶HQIDQWVTXHSHXW
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accueillir simultanément une assistante maternelle est passé de 3 à 4 enfants (1). 
Cette H[WHQVLRQ QH GHYUDLW SDV DYRLU G¶HIIHW VLJQLILFDWLI VXU OD FDSDFLWp G¶DFFXHLO
JOREDOH GX UpVHDX GHV DVVLVWDQWHV PDWHUQHOOHV (Q HIIHW O¶DJUpPHQW SRXU WURLV
enfants était déjà rarement donné pour plusieurs raisons : 
9 la taille du logement de la personne, 
9 le fait que cette personne a souvent ses propres enfants encore à 
charge,  
9 enfin, les assistantes maternelles limitent elles-mêmes leur demande 
du fait des difficultés de déplacement TX¶HQWUDvQH OH VRLQ GH
3 enfants gardés simultanément. 
Ainsi, en 2008, les DVVLVWDQWHVPDWHUQHOOHVQ¶DFFXHLOODLHQWHQPR\HQQHTXH
2,8 enfants, dont 70 % âgés de moins de 3 ans (Cnaf, Observatoire de la petite 
enfance, 2009). 
On peut également noter la transformation importante du paysage de 
O¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVVXLWHjO¶implication croissante, encore marginale, des 
entreprises privées dans le secteur qui y renforcent la prégnance des logiques 
PDUFKDQGHV HW JHVWLRQQDLUHV &H VHFWHXU HVW DLQVL PDUTXp SDU G¶XQ F{Wp OD
présence de mécanismes de marché en fort développement (mise en concurrence 
des prestataiUHV OLEUHFKRL[GHVXVDJHUVHWGHO¶DXWUHF{WpSDUXQHUpJXODWLRQHW
un financement des services par les pouvoirs publics. On voit ainsi apparaître une 
nouvelle économie mixte dans la provision des services de garde, appuyée sur une 
offre de services diversifiée, individualisée et décentralisée (Jönsson, 2011). 
± Débats et controverses au niveau national 
Dans les dernières années, le débat sur les questions liées à la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiDOHV¶HVWFULVWDOOLVpDXWRXUGHODTXHVWLRQG¶XQ
DFFqV XQLYHUVHO DX[ VHUYLFHV GH JDUGH &HWWH DPELWLRQ G¶RIIULU XQH FRXYHUWXUH
FRPSOqWHGHVEHVRLQVHQVHUYLFHVGHJDUGHHVWWRXWG¶DERUGévoquée en 2006 dans 
le « Plan Petite Enfance » présenté par Philippe Bas, alors ministre délégué à la 
VpFXULWp VRFLDOH DX[ SHUVRQQHV kJpHV HW j OD IDPLOOH /H SULQFLSH G¶XQ DFFqV
XQLYHUVHOHWJDUDQWLjXQHSODFHG¶DFFXHLOHVWHQVXLWH UHSULVSDU1LFRODV6DUNR]\
nouvellement élu et reprenant ainsi un élément de son programme présidentiel, qui 
                                                 
(1) Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009, article L. 421- 4 :  
/¶DJUpPHQWGH O¶DVVLVWDQWPDWHUQHO SUpFLVH OH QRPEUH HW O¶kJHGHVPLQHXUVTX¶LO HVW DXWRrisé à accueillir 
simultanément DLQVLTXHOHVKRUDLUHVGHO¶DFFXHLO/HQRPEUHGHVPLQHXUVDFFXHLOOLVVLPXOWDQpPHQWQHSHXW
être supérieur à quatre \FRPSULVOHRXOHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQVGHO¶DVVLVWDQWPDWHUQHOSUpVHQWVjVRQ
domicile, dans la limite de six mineurs de tous âges au total. Toutefois, le président du conseil général peut, 
VLOHVFRQGLWLRQVG¶DFFXHLOOHSHrmettent HWjWLWUHGpURJDWRLUHDXWRULVHUO¶DFFXHLOGHSOXVGHTXDWUHHQIDQWV
simultanément, dans la limite de six enfants au total pour répondre à des besoins spécifiques. Lorsque le 
QRPEUHGHPLQHXUVIL[pSDUO¶DJUpPHQWHVWLQIpULHXUjTXDWUHOH président du conseil général peut modifier 
celui-FL SRXU DXJPHQWHU OH QRPEUH GH PLQHXUV TXH O¶DVVLVWDQW PDWHUQHO HVW autorisé à accueillir 
simultanément, dans la limite de quatre mineurs. 
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PHQWLRQQHO¶REMHFWLIGHPLVHHQSODFHG¶XQGURLWGHJDUGHRSSRVDEOHGDQVODOHWWUH
de mission adressée au ministre en charge de la famille en août 2007. 
Certains acteurs affichent leur scepticisme quant à la réalisation du 
principe, mentionnant notamment la difficulté des démarches contentieuses à 
HQJDJHU8QLRQQDWLRQDOHGHVFHQWUHVFRPPXQDX[G¶DFWLRQVRFLDOH OHVFDSDFLWpV
G¶DFFXHLO LQVXIIiVDQWHV O¶HIIRUW ILQDQFLHU WURS LPSRUWDQWHQSpULRGHGHFULVHHWGH
restrictions budgétaires, le ULVTXHG¶XQHVWDQGDUGLVDWLRQGHO¶RIIUHGHJDUGHSDUOD
mise en plaFHJpQpUDOLVpHGHVHUYLFHVSXEOLFVDXGpWULPHQWGHO¶RIIUHGpMjIRXUQLH
par le secWHXUSULYp&HQWUHG¶DQDO\VHVWUDWpJLTXH 
Dans un rapport de 2008, la députée Michèle Tabarot préconise une mise 
HQ°uvre progressive du droit opposable à partir de 2012, dans un premier temps 
SRXUOHVHQIDQWVGHjDQVSXLVSRXUO¶HQVHPEOHGHVHQIDQWVGHPRLQVGHDQVj
partir de 2015. 
²  153  ² 
 
B. POLITIQUES PUBLIQUES EN FAVEUR DES FAMILLES 
MONOPARENTALES 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. Définition de la catégorie « famille monoparentale » 
Une recherche comparative récente (Trifiletti, 2007) distingue 4 groupes 
de pays selon les formes prises par la monoparentalité. La France se situe dans le 
groupe composé des pays d¶(XURSHFRQWLQHQWDOHGDQVOHTXHOGLYRUFHVHWVpSDUDWLRQ
sont les causes majeures de la monoparentalité, la proportion de mères célibataires 
se situe autour de 30 % HW R O¶LQFLGHQFH GX YHXYDJH HVW UHODWLYHPHQW IDLEOH
(Eydoux et Letablier, 2009). 
En France, FRPPH HQ$OOHPDJQH HW GDQV OHV SD\V G¶(XURSHGX 6XG RQ
peut remarquer que les mères divorcées ou séparées sont plus souvent en emploi 
TXH OHVPqUHVHQFRXSOH(OOHVVRXIIUHQWQpDQPRLQVG¶XQ WDX[GHFK{PDJHpOHYp
(Trifiletti, 2007). 
2. Données de cadrage (OCDE, 2010) 
± Données sociodémographiques 
3DUW GHV IDPLOOHV PRQRSDUHQWDOHV  GH O¶HQVHPEOH GHV IR\HUV -
2008) : 8 
Pourcentage de familles monoparentales dirigées par un homme (OCDE, 
2011) : 11,8 
± Données économiques 
Parents isolés occupant un emploi rémunéré (% des parents isolés ± 2007) : 71,3 
7DX[ G¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV PLOLHX GHV DQQpHV -milieu des 
années 2000 : passage de 77,6 à 77,8 % 
Taux de pauvreté des parents isolés, milieu des années 1980-milieu des 
années 2000 : passage de 20 à 19,3 % 
TAUX DE PAUVRETÉ DES ENFANTS SELON LA SITUATION AU REGARD DU MÉNAGE  
(7'(/¶(03/2,'(63ARENTS (%) : 
 
Enfants (0-17) Un seul parent Deux parents 
 Ne Travaillant 
pas 




Les deux  
travaillent 
8,0 35,8 14,6 18,1 8,7 3,0 
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II. OBJECTIFS ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES POLITIQUES 
PUBLIQUES CIBLÉES 
Du point de vue des régimes de protection sociale, la France a longtemps 
fait partie des pays qui ont promu un modèle centré sur la protection de la mère au 
foyer, cependant la catégorie (au sens de population-cible des politiques sociales 
notamment) des familles monoparentales a commencé à émerger à partir des 
années 1970  UHSUpVHQWDWLRQ DX VHLQ GH O¶81$) SXLV$3, DOORFDWLRQGHSDUHQW
isolé) en 1976. Conçue FRPPH XQ PLQLPXP VRFLDO O¶$3, YLVDLW j DVVXUHU XQ
risque familial en compensant la perte de revenu subie par les mères seules (API 
« longue » pour les mères seules qui attendent un enfant ou ont un enfant de moins 
de 3 ans ; API « courte » pour les mères ayant un enfant de plus de 3 ans et venant 
de connaître une rupture familiale). Ce programme permettait donc aux mères 
VHXOHVGHVHUHWLUHUGXPDUFKpGXWUDYDLOHWGHV¶RFFXSHUGHOHXUVHQIDQWVJUkFHj
une allocation relativement généreuse mais transitoirH /¶$3, FRPPHQFH j rWUH
remise en cause à partir des années 1980-1990, lorsque les études menées sur cette 
population montrent que les allocataires basculent fréquemment vers le RMI 
ORUVTX¶HOOHVDUULYHQWHQILQGHGURLWV/¶$3,DSSDUDvWGRQFFRPPHXQGLVSositif de 
« relégation ª (\GRX[ HW /HWDEOLHU  HQ GpSLW GH OD PLVH HQ °XYUH GH
SURJUDPPH G¶DFFqV GHV DOORFDWDLUHV j OD IRUPDWLRQ SURIHVVLRQQHOOH$ORUVPrPH
que le disposiWLIHVWFHQVpSHUPHWWUHXQHWUDQVLWLRQYHUVO¶HPSORLFHUWDLQHVPqUHV
se retrouvent enfermées dans une précarité durable. Par conséquent, les parents 
LVROpVIRQWO¶REMHWGHSXLVODILQGHVDQQpHVG¶XQHSROLWLTXHG¶DFWLYDWLRQTXL
DVVRFLH PLQLPD VRFLDX[ LQFLWDWLRQV ILQDQFLqUHV DX UHWRXU j O¶HPSORL HW
SURJUDPPHVG¶DFFRPSDJQHPHQW.  
Depuis le 1er MXLOOHWOH56$DUHPSODFpOH50,HWO¶$3,HWFRPELQH
également incitations monétaires et accompagnement renforcé. 
1. Principaux dispositifs et mesures 
± Aides spécifiques 
Garde des enfants 
Localement, certaines crèches donnent une prLRULWp GDQV O¶REWHQWLRQ GHV
places aux parents isolés. 
3DU DLOOHXUV OHVGHPDQGHXUVG¶HPSORL SDUHQWV LVROpVG¶HQIDQWVGHPRLQV
GHDQVTXLUHSUHQQHQWXQHDFWLYLWpSURIHVVLRQQHOOHRXV¶HQJDJHQWjVXLYUHXQH
formation peuvent bénéficier, sous certaines cRQGLWLRQV G¶XQH DLGH j OD JDUGH
G¶HQIDQWVSRXUSDUHQWVLVROpV$*(3,VLFHWWHUHSULVHG¶DFWLYLWpRXFHWWHHQWUpHHQ
formation géQqUHGHVFRWVGHJDUGHG¶HQIDQWV 
2Q SHXW QRWHU TXH G¶DSUqV O¶HQTXrWH0RGHV GH JDUGH GH OD '5((6 HQ
2007, 71 % des enfants de moins de 3 ans vivant dans une famille monoparentale 
sont gardés à titre principal par leurs parents, le parent avec lequel ils vivent ou 
leur autre paUHQWDORUVTXHF¶HVWOHFDVGH %  des enfants dont les parents vivent 
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en couple (Sautory, 2011). Comparativement, les enfants des familles 
monoparentales sont plus fréquemment accueillis en crèche que les autres 
enfants LOV¶DJLWG¶XQPRGHGHJDUGHSOXW{WXUEDLQWRXWFRPPHODUpSDUWLWLRQGHV
familles monoparentales sur le territoire) et moins coûteux pour les familles 
modestes du fait de la dégressivité des tarifs en fonction des revenus. 
Allocations 
± Dans le cadre du RSA, les parents isolés perçoivent une majoration tant 
que le benjamin à charge a moins de 3 ans, ce qui reproduit le dispositif de l¶$3,
Le coût total du RSA majoré est de 1,2 milliards en 2010 (Cnaf, 2010). Les 
incitations à reprendre un emploi sont comparables pour les parents isolés et les 
couples inactifs (taux de cumul à 62 %, dégressivité égale à 38 %). 
± Allocation de soutien familial (ASF) : destinée aux enfants privés du 
VRXWLHQGHO¶XQGHVGHX[SDUHQWVHQUDLVRQGXGpFqVGHFHGHUQLHUGHO¶DEVHQFHGH
reconnaisVDQFHGHSDWHUQLWpRXGXYHUVHPHQWG¶XQHSHQVLRQDOLPHQWDLUHLQIpULHXUH
jO¶$6) /HFRWWRWDOGHFHGLVSRVLWLIV¶élève à 1,253 milliard en 2010. 
Par ailleurs, si le parent défaillant se soustrait totalement ou partiellement au 
versement de la pension alimentaire fixé par jugement, la CAF engage en lieu et 
SODFHGXSDUHQWUHVSRQVDEOHWRXWHDFWLRQFRQWUHO¶DXWUHSDUHQW pour obtenir le paiement 
GHODSHQVLRQ/¶$6)HVWYHUVpHGXUDQW WRXW OH WHPSVGH ODSURFpGXUH'¶XQHIDoRQ
générale, ce système peut être « une arme très efficace contre la pauvreté » (OCDE, 
2011). Cependant, en France, comparativement, les avances sur pension alimentaire 
VRQWWUqVSHXJpQpUHXVHVHWHOOHVQ¶RQWGRQFTX¶XQHIIHWIDLEOHVXUOHVWDX[GHSDXYUHWp
(réduction du taux de pauvreté avant et après avance sur pension alimentaire de 
0,1 %, par comparaison avec 1,4 % en Pologne par exemple). 
± Aide personnalisé au logement : les couples et les parents isolés 
perçoivent les mêmes montants. On peut donc considérer que les parents isolés en 
bénéficient. /HFRWGHO¶$3/HQHVWGHPLOOLDUGV&1$) 
&UpGLWG¶LPS{W 
Dans le calcul du quotient familial, tout enfant de parent isolé compte pour 
1 part au lieu de 0,5 part. Ceci est très favorable pour les parents isolés ayant des 
UHYHQXVpOHYpVHWTXLSDLHUDLHQWXQLPS{WVXUOHUHYHQX,5LPSRUWDQWHQO¶DEVHQFH
de cette mesure. Toutefois, de part les caractéristiques en général défavorables de 





de 3 ans, ils sont soumis aux mêmes obligations que les autres allocataires 
du RSA. 
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'LVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQWGDQVO¶emploi 
En tant que bénéficiaire de minima sociaux, les parents isolés sont 
pOLJLEOHV DX[ GLVSRVLWLIV G¶HPSORLV DLGpV FLEOpV VXU OHV GHPDQGHXUV G¶HPSORL HQ
difficulté. 
± ,GHQWLILFDWLRQGHVSULQFLSDX[IUHLQVjO¶HPSORL 
De Curraize et Périvier (2010) arguent TXHO¶DXJPHQWDWLRQGXFhômage à 
partir des années 1970 a particulièrement touché les parents isolés. Les 
employeurs, plus sélectifs en période de hausse du chômage, peuvent être réticents 
j O¶LGpH G¶HPEDXFKHU XQH FDWpJRULH GH VDODULpHV a priori moins disponibles et 
moins flexiEOHVTXHOHVDXWUHV/¶HPSOR\HXUWLHQGUDLWFRPSWHGXIDLWTX¶©DYRLUXQ
jeune enIDQWjFKDUJHªHVWVRXUFHG¶LPSUpYXVORUVTX¶LOHVWPDODGHRXORUVTXHOH
PRGH G¶DFFXHLO GH O¶HQIDQW HVW LQGLVSRQLEOH 3DU DLOOHXUV DYHF OD PRQWpH GX
chômage, les emplois proposés peuvent avoir des caractéristiques ingérables pour 
des mères isoOpHVGHMHXQHVHQIDQWVHQWHUPHVG¶KRUDLUHVGHWUDYDLORXGHGLVWDQFH
GX OLHX GH WUDYDLO SDU UDSSRUW j OHXU GRPLFLOH (QILQ O¶LQWURGXFWLRQ GH O¶$3, HQ
augmentant le salaire de réserve des femmes éligibles, a pu les conduire à allonger 
OHXUGXUpHGHUHFKHUFKHG¶HPSORL 
Selon Pla (2008), 38 % GHV DOORFDWDLUHVGH O¶$3, UHFKHUFKHQW DFWLYHPHQW
un emploi. Parmi celles-ci, 26 % LQYRTXHQW O¶DEVHQFH GH IRUPDWLRQ DGpTXDWH
comme cause de chômage, 17 % O¶DEVHQFH GH SHUPLV GH FRQGXLUH 3DUPL OHV
inactives, 81 % LQYRTXHQW O¶LQGLVSRQLELOLWp SRXU UDLVRQV IDPLOLDOHV FRPPH FDXVH
de non-UHFKHUFKHG¶HPSORL HW  % GHVSUREOqPHVGH VDQWp/¶$3, HVW HQ IDLW XQ
instrument ambigu (De Curraize et Périvier, 2010) : certaines allocataires la 
perçoivent comme une aide leur permettant de retrouver le plus rapidement 
SRVVLEOH OHXU DXWRQRPLH ILQDQFLqUH DOURV TXH G¶DXWUHV OD YRLHQW FRPPH OD
légitimation de leur inactivité.  
$YDQHO  pWXGLH j O¶DLGH G¶XQH HQTXrWH OHV SULQFLSDX[REVWDFOHV DX
PDLQWLHQ GDQV O¶HPSORL GHV EpQpILFLDLUHV GX 56$-API : 36 % des enquêtés 
répondent en premier lieu la formation professionnelle contre 34 % pour le 
transport 29,5 % la gestion des problèmes budgétaires, 26 %, les modes de garde 
et 21 % OH ORJHPHQW 6L RQ DXUDLW SX V¶DWWHQGUH j XQ VFRUH SOXV pOHYp SRXU OHV





GURLW FRPPXQ PDLV SDUWLFLSHQW SOXV DX[ GLVSRVLWLIV G¶LQVHUWLRQ TXH OHV DXWUHV
individus : 68 % des familles monoparentales on été suivis par un référent contre 
60 % SRXU O¶HQVHPEOH GHV DOORFDWDLUHV ; 50 % RQW VLJQp XQ FRQWUDW G¶LQVHUWLRQ
(44 %) ; 44 % RQWSDUWLFLSpjGHVDFWLRQVG¶LQVHUWLRQ %) (Pla, 2008).   
²  157  ² 
 
&RQFHUQDQW OHV EpQpILFLDLUHV DX WLWUH GH O¶$3, 56$ PDMRré), des 
expérimentations ont été mises en place en parallèle à la mise en place du RSA 
(Avanel, 2009). Sur un petit échantillon non contrôlé et non représentatif, il ressort 
que les actions les plus efficaces semblent être celles visant au maintien dans 
l¶HPSORL WDQGLV TXH OHV REMHFWLIV GH KDXVVH G¶DFWLYLWp HW GH UHWRXU GDQV O¶HPSORL
sont plus difficiles à atteindre.   
III. BILAN DES DISPOSITIFS CIBLÉS VERS LES FAMILLES MONOPARENTALES 
1. Éclairage socioéconomique 
Une étude du centre de recherches Innocenti UpDOLVp SRXU O¶81,&()
(2000) au milieu des années 1990 montre que les pays, dont la France, qui 
consacrent le plus de dépenses à leurs politiques sociales sont ceux qui 
enregistrent les taux de pauvreté des enfants les plus faibles. Cependant, classer 
les pays selon le taux de pauvreté des enfants calculé avant impôts et transferts 
SHUPHWG¶HVWLPHUOHVHIIHWVGLUHFWVGHVSROLWLTXHVVRFLDOHVHWUpYqOHSRXUOD)UDQFH
que la pauvreté des enfants de familles monoparentales reste relativement élevée. 
En effet, selon cette étude, si le taux de pauvreté des enfants en général est 
sensiblement réduit par les prestations sociales (7,9 %, contre 26,7 % avant 
transferts et impôts), le taux de pauvreté des enfants de familles monoparentales 
reste comparativement particulièrement élevé en France (26 %) (Eydoux et 
Letablier, 2009). 
2. Bilan et enseignements 
± (QFRXUDJHPHQWHWDLGHDXUHWRXUjO¶HPSORL 
/HVpWXGHVGLVSRQLEOHVPRQWUHQWTXH O¶LQWpUHVVHPHQWGHVEpQpILFLDLUHVGH
O¶$3,DHXSHXG¶HIIHW : seuls 7  % en ont bénéficié en 2004. 
En ce qui concerne le RSA (Gomel et Serverin, 2009), les évaluations 
réalisées à partir des expérimentations mises en place depuis 2008 montrent que 
O¶LQVHUWLRQGHVSDUHQWVLVROpVVHIDLWVXUWRXWGDQVGHVHPSORLVIDLEOHPHQWTXDOLILpV
et à temps partiel, souvent dans les collectivités locales (agent de service ou 
G¶HQWUHWLHQ GDQV OHV VHUYLFHV GLUHFWV DX[ SDUWLFXOLHUV HPSOR\p-e-s de maison, 
hôtellerie, restauration), ou dans le commerce (caissier-ère) (Avenel, 2009). 
Au total, les incitations financières sont trop faibles en regard des 
FRQWUDLQWHV IDPLOLDOHV GHV SDUHQWV LVROpV VRXYHQW HQ VLWXDWLRQ G¶HPSORL SUpFDLUH
&HOD HVW G¶DXWDQW SOXV YUDL TX¶LO Q¶H[LVWH SDV GH GLVSRVLWLI G¶LQVHUWLRQ TXL
SHUPHWWUDLWDX[SDUHQWVLVROpVG¶DFFpGHUHQPrPHWHPSs à des formations ou des 
HPSORLVDLGpVHWjGHVPRGHVG¶DFFXHLOGHOHXUVHQIDQWV (1). 
                                                 
(1) 0rPH VL OH SULQFLSH GH O¶DFFqV SULRULWDLUH GHV HQIDQWV GH SDUHQWV DOORFDWDLUHV GHPLQLPD VRFLDX[ TX¶LOV
soient en couple ou isolés) est inclus dans la loi du 23 mars 2006 (art. 8) qui prévoit un mécanisme de 
places garanties dans les crèches. 
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La conclusion formulée en 2006 par Eydoux, Letablier et Sylla est donc 
WRXMRXUV G¶DFWXDOLWp : les obstacles à la participation au marché du travail des 
parents qui élèvent seuls leurs enfants en France résident surtout dans la faible 
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MONOGRAPHIE ±  PAYS BAS 
A. LES DISPOSITIFS D¶$57,&8/$7,21 (175( VIE FAMILIALE ET VIE 
PROFESSIONELLE 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
Les Pays-Bas représentent un modèle original de protection sociale assez 
difficile à classer dans les typologies des États-providence, se rapprochant par 
certains aspects du modèle conservateur-corporatiste des pD\V G¶(XURSH
FRQWLQHQWDOHFRPPHO¶$OOHPDJQHHWSDUG¶DXWUHVGXPRGqOHVRFLDO-démocrate des 
pays nordiTXHV FRPPH OD6XqGH/HPRGqOHQpHUODQGDLV V¶HVW FRQVLGpUDEOHPHQW
transformé depuis les années 1990, avec une forte réorientation du système vers 
O¶DFWLvation des politiques sociales ainsi que vers la responsabilité individuelle 
plutôt que la solidarité collective. La durée et la générosité des prestations ont été 
UpGXLWHV HW OHV REOLJDWLRQV G¶HPSORL UHQIRUFpHV GH IDoRQ j UpGXLUH OHV HIIHWV
désincitatifs des presWDWLRQVVRFLDOHVVXUO¶HPSORL 
Une des caractéristiques qui rapproche les Pays-Bas des autres pays 
G¶(XURSH FRQWLQHQWDOH HVW TXH OH PRGqOH GH © Monsieur gagne-pain » y a 
longtemps dominé, et y reste encore fortement ancré dans les mentalités, malgré 
des transformations importantes au cours des quinze dernières années. Jusqu'à la 
fin des années 1980, le taux de participation des femmes au marché du travail était 
particulièrement faible (inférieur à 40 %). Depuis les années 1990 cependant, les 
femmes ont largement investi le marché du travail, et leur taux de participation est 
maintenant parmi les plus élevés en Europe (79,6 %). Ce phénomène a largement 
sous-WHQGX O¶LGpH G¶XQ © miracle néerlandais » des années 1990 (Hemerijck et 
Visser, 1999). Cette entrée massive des femmes sur le marché du travail a été 
rendue possible principalement grâce à des politiques qui favorisent l'emploi à 
temps partiel. De fait, le temps partiel représente 76,4 % GHO¶HPSORLWRWDOSRXUOHV
femmes. Le temps partiel est également plus développé pour les hommes que dans 
les autres pays européens et représente 24,2 % GH O¶HPSORL WRWDO PDVFXOLQ
Il FRQVWLWXH ODSLqFHPDvWUHVVHGXV\VWqPHG¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLH
professionnelle. 
/HVSROLWLTXHVGHFRQFLOLDWLRQQ¶RQt commencé à se développer que dans 
les années 1990, suite à un rapport du Conseil scientifique pour la politique 
JRXYHUQHPHQWDOHGHTXLSUpVHQWDLWO¶LQDFWLYLWpGHVIHPPHVFRPPHXQHUaison 
PDMHXUHGHODFULVHGHO¶etat-providence néerlandais. Investir dans la participation 
des femmes au marché du travail était perçu comme une condition essentielle pour 
assurer la viabilité du modèle social néerlandais.  
/HVPHVXUHVPLVHVHQ°XYUHVHVRQWFHQWUpHVVXUODSURPRWLRQGXWUDYDLOj
temps partiel et des formeV GH WUDYDLO IOH[LEOH SOXW{W TXH VXU O¶RIIUH GH VHUYLFHV
G¶DFFXHLO O¶LGpH pWDQt de promouvoir un modèle (le combinatie scenario) dans 
OHTXHO OHVGHX[SDUHQWV WUDYDLOOHQW HW V¶RFFXSHQWGH OHXUV HQIDQWV j WHPSVSDUWLHO
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(Kremer, 2007). Les parents demeurent la source principale de garde des jeunes 
enfants (le taux de prise en charge formelle en équivalent temps plein des enfants 
de moins de 3 ans est de 34 %, et de seulement 67 % de 3 à 5 ans). Il faut 
pJDOHPHQW QRWHU O¶LQWHUYHQWLRQ LPSRUWDQWH GHV JUDQGV-pareQWV TXL V¶RFFXSHQW GH
leurs petits-HQIDQWV O¶DPSOHXU GH FHWWH VROLGDULWp IDPLOLDOH UDSSHOODQW FHOOH TXL
prévaut dans des pays comme la Grèce, la Hongrie ou encore Chypre (Platenga et 
Remery, 2009). 
Le principe de subsidiarité reste fort aux Pays-%DVHWO¶idée selon laquelle 
la famille doit être le fournisseur de soins primaires pour les jeunes enfants, est 
largement répandue. Les modes de garde formels  se sont développés au cours des 
TXLQ]H GHUQLqUHV DQQpHV PDLV OHV IDPLOOHV FRQVLGqUHQW TX¶LO HVW VRXKDLWable, du 
point de vue du bien-rWUHGHVHQIDQWVTX¶LOVQHIUpTXHQWHQWGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO
TX¶j WHPSV SDUWLHO .UHPHU 7; Knijn et van Oorschort, 2008 ; Plantenga et 
5HPHU\/HVSROLWLTXHVPLVHVHQ°XYUHRQWYLVpjVROYDELOLVHUODGHPDQGH
des SDUHQWV VRXV IRUPHG¶DLGHV HQ HVSqFHV SRXU OHXUSHUPHWWUHGH ILQDQFHUXQH
SODFH GDQV GHV VWUXFWXUHV SULYpHV G¶DFFXHLO RX GH UpPXQpUHU GHV QRXQRXV \
compris les grands-parents) à domicile. Ceci a permis une croissance rapide des 
modes de garde formels aXFRXUVGHGHUQLqUHVDQQpHVPDLVFHODV¶HVW IDLWDX[
dépends de la qualité (Vermeer et al, 2008 ; Morgan, 2011). De nouvelles mesures 
RQW UpFHPPHQW pWp SULVHV SRXU GpYHORSSHU O¶DFFXHLO IRUPHO HW HQ DPpOLRUHU OD
qualité. 
Les entreprises sont un autre acteur important dans le domaine de la garde 
des enfants et cofinancent la garde des enfants pour leurs employés en échange 
G¶DYDQWDJHV ILVFDX[ 6HORQ OHV DFFRUGV FROOHFWLIV QpJRFLpV FHUWDLQHV HQWUHSULVHV
financent également une partie du congé parental. 
2. Données de cadrage 
Données sociodémographiques et économiques :  
Données OCDE, 2010 : 
Taux de fécondité (2009) : 1,8 
Âge moyen au premier enfant (2008) : 28,9 
Proportion des naissances hors mariage (2008) : 41,2 
Taux de divorce (nombre de divorces pour 1000 personnes ± 2009) : 2,0 
Données Eurostat EFT, 2011 : 
7DX[G¶HPSORLJOREDO-64 ans) en 2010 : 74,29 % 
7DX[G¶HPSORLGHVKRPPHV : 81,1 % 
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7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHV : 69,7 % 
 
(PSORLjWHPSVSDUWLHOHQSRXUFHQWDJHGHO¶HPSORLWRWDO (15-64 ans) : 48,3 % 
 Hommes : 24,2 % 
 Femmes : 76,4 % 
 
3DUW GH O¶HPSORL WHPSRUDLUHGDQV O¶HPSORL WRWDO  : 17,9 % (19,1 % 
pour les femmes) 
Données OCDE, 2011 (Base de données sur la famille et Statistiques du 
marché du travail) : 
Taux  G¶HPSORL  des mères en 2008 : 74,9 %  
Taux  G¶HPSORL  des  mères selon O¶kJH  du benjamin : 
75 % avec un enfant de moins de 3 ans (dont 6,6 % en congé 
maternité/parental) 
75,8 % avec un enfant de 3 à 5 ans 
74,6 % avec un enfant de 6 à 14 ans 
Taux  G¶HPSORL  des  PqUHVVHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWV : 
80,3 % avec un enfant 
76,9 % avec deux enfants 
65,4 % avec 3 enfants 
 
Écart de salaire hommes/femmes (salaire médian, temps complet ± 2008) : 16,7 
 
ÉFDUWGHWDX[G¶HPSORLKRPPHVIHPPHV : 38,8 
 
Proportion de femmes à des postes de direction (2007) : 27,6 (OCDE, 2010) 
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Impact de la parentalité GLIIpUHQFH GH WDX[ G¶HPSORL HQWUH OHV IHPPHV
sans enfants et celles avec un enfant entre 0 et 6 ans, femmes entre 20 et 49 ans, 
Plantenga et Remery, 2009) PRLQVGHSRLQWVODPR\HQQHSRXUO¶8(HVWGH
12 points). 
± Données budgétaires 
En 2008, les Pays-Bas consacraient 20,7 % de leur PIB à la protection 
sociale, dont 2 % à la branche famille (OCDE, SOCX 2011). 
Il faut par ailleurs noter que les allègements fiscaux sont un outil 
LPSRUWDQW GH O¶DLGH DX[ IDmilles : 0,9 % du PIB est alloué aux familles qui 
WUDYDLOOHQWSDUOHELDLVG¶DOOqJHPHQWVILVFDX[VXUOHVUHYHQXVGXWUDYDLOHWGHFUpGLWV
G¶LPS{WV2(&' 
II. CONGÉS ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL POUR RAISONS 
FAMILIALES 
1. Les congés parentaux 
Congé maternité 
La durée du congé maternité est de 16 semaines : 6 semaines avant 
O¶DFFRXFKHPHQWHWDSUqVVLO¶DFFRXFKHPHQWHVWSOXVWDUGLITXHSUpYXODSpULRGH
GH FRQJp SOXV ORQJXH TXH SUpYXH DYDQW O¶DFFRXFKHPHQW Q¶HVW SDV GpGXLWH GH OD
période post-accouchement). 
La rémunération du congé maternité est de 100 % GX VDODLUH MXVTX¶jXQ
SODIRQG pTXLYDOHQW DX PD[LPXP GH O¶LQGHPQLté journalière de maladie 
(186,65 euros). 
Le congé maternité est financé par un fond chômage, lui-même financé 
par les employeurs qui contribuent à hauteur de 4,15 % des salaires. 
Le congé peut commencer de 6 à 4 semaines avant la date prévue 
G¶DFFRXFKHPHQWPDLV OHV IHPPHVHQFHLQWHVQ¶RQWSDV le droit de travailler entre 
4 semaines avant la date prévue et 6 semaines après la date effective de 
O¶DFFRXFKHPHQW 
Toutes les femmes salariées ont droit au congé maternité. Les travailleuses 
indéSHQGDQWHVRQWGURLWjVHPDLQHVG¶LQGHPQLWpVSRXUXQPRQWDQWPD[LPXPGH
100 % du salaire minimum (1 407,60 euros par mois avant impôts). 
,OQ¶H[LVWH SDVG¶pWXGHVXUOHUHFRXUVDXFRQJpPDWHUQLWpPDLVpWDQWGRQQp
les conditions (droit de toutes les salariées, interdiction de travailler 4 semaines 
DYDQWO¶DFFRXFKHPHQWXQUHFRXUVGH % est attendu. 
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Congé paternité 
La durée du congé paternité est de 2 jours ouvrables à la naissance de 
O¶HQIDQW,OHVWUpPXQpUpj % GXVDODLUHVDQVSODIRQGHWSD\pSDUO¶HPSOR\HXU
Le congé paternité peut être pris par le père dans les 4 semaines après la naissance 
GH O¶HQIDQW ,O HVW GHVWLQp DX[ VDODULpV KRPPHV HW IHPPHV SDUWHQDLUHV G¶XQH
IHPPH TXL YLHQW G¶DFFRXFKHU RX DX[ VDODULpV KRPPHV HW IHPPHV TXL
UHFRQQDLVVDQWO¶HQIDQW 
On estime que 90 % des hommes ayant droit au congé paternité ont eu 
recours à une forme ou une autre de congé : 51 % ont pris le congé paternité 
statutaire, mais la plupart ont pris des jours de vacances (Moss, 2010). 
Congé parental (non rémunéré) 
La durée du congé parental est proportionnelle à la durée de travail du 
EpQpILFLDLUHVRLWIRLVOHQRPEUHG¶KHXUHVGHWUDYDLOKHEGRPDGDLUH, par parent 
HWSDUHQIDQWjSUHQGUH MXVTX¶DXHDQQLYHUVDLUHGH O¶HQIDQW6L OHVGHX[SDUHQWV
travaillent à temps plein (soit 38 heures par semaine) par exemple, ils ont tous 
deux droit à un congé de 988 heures (soit 26 semaines). 
Le congé doit être pris j WHPSV SDUWLHO 'DQV O¶H[HPSOH FL-dessus, 
O¶HPSOR\pVHUDLWHQFRQJpj % et travaillerait à 50 %, soit pour 19 heures par 
VHPDLQH HW OH FRQJp VHUDLW GRQF pWDOp VXU  VHPDLQHV '¶DXWUHV RSWLRQV VRQW
SRVVLEOHV SDU H[HPSOH HQ QH SUHQDQW TX¶XQ MRXU GH Fongé par semaine, ce qui 
SHUPHWG¶pWDOHUOHFRQJpVXUXQHSpULRGHHQFRUHSOXVORQJXH 
(QDFFRUGDYHFO¶HPSOR\HXUOHFRQJpSHXWrWUHSULVjWHPSVSOHLQRXSRXU
SOXV G¶KHXUHV SDU VHPDLQH TXH OD GXUpH OpJDOH SRXU XQH SpULRGH SOXV FRXUWH RX
SRXUPRLQVG¶KHXUes par semaine sur une plus longue période. Le congé, toujours 
HQDFFRUGDYHFO¶HPSOR\HXUSHXWrWUHSULVHQRXIRLV7RXVOHVVDODULpVTXLRQW
travaillé de façon continue dans un même emploi y sont éligibles. 
Tous les parents qui prennent un congé parental ont droit à une réduction 
G¶LPS{WGH¼SDUPRLVVRLWODPRLWLpGXVDODLUHPLQLPXPOpJDOPHQVXHOGDQV
OH FDV G¶XQ FRQJp j WHPSV SOHLQ RX GH ¼07 par heure pour chaque heure de 
FRQJp &HUWDLQV DFFRUGV FROOHFWLIV G¶HQWUHSULVH SUpYRLHQW XQH UpPXQpUation 
supplémentaire du congé parental, mais cela reste encore assez peu développé.  
En 2009, 41 % des femmes éligibles ont pris un congé parental (dont 55 % 
bénéfiFLDLHQWG¶XQFRQJpUpPXQpUpG¶XQHGXUpHPR\HQQHGHPRLVjUDLVRQGH
11 heures par semaine; 19 % des hommes éligibles (dont 57 % EpQpILFLDLHQWG¶XQ
FRQJp UpPXQpUp G¶XQH GXUpH PR\HQQH GH  PRLV j UDLVRQ GH  KHXUHV SDU
semaines. Durant leur période de congé, les mères travaillent en moyenne 
27 heures par semaine et les pères 37 heures. 
'¶XQe façon générale, le recours au congé parental est plus élevé chez les 
IHPPHVPDLVDXVVLFKH]OHVVDODULpVD\DQWXQQLYHDXG¶pGXFDWLRQPR\HQHWpOHYp : 
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56 % SRXUOHVIHPPHVD\DQWXQKDXWQLYHDXG¶pGXFDWLRQFRQWUH % pour celles 
D\DQWXQEDVQLYHDXG¶pGXcation ; 25 % et 7 % respectivement pour les hommes. 
/HUHFRXUVDXFRQJpSDUHQWDOHVWSOXVpOHYpFKH]OHVSDUHQWVG¶RULJLQHQpHUODQGDLVH
que chez les parents issus de minorités ethniques (Moss, 2010). 
&RQJpG¶DGRSWLRQ 
Chaque parent a droit à 4 semaines de FRQJp ORUV G¶XQH DGRSWLRQ OHV
indemnités sont équivalentes à celles du congé maternité. 
Le congé peut être pris dans une période commençant 2 semaines avant 
O¶DGRSWLRQHWVHWHUPLQDQWVHPDLQHVDSUqV 
Les parents adoptifs ont accès aux modalités classiques du congé parental. 
2. Les aménagements du temps de travail 
Réduction du temps de travail 
7RXVOHVVDODULpVTXLRQWSOXVG¶XQHDQQpHGHWUDYDLOFRQWLQXGDQVXQPrPH
HPSORL RQW OH GURLW G¶DXJPHQWHU RX GH GLPLQXHU OHXU WHPSV GH WUDYDLO /RL VXU
O¶ajustement du temps de travail ± Wet aanpassing arbeidsduur). Ce droit est 
cependant conditionnel  O¶HPSOR\HXU SHXW UHIXVHU G¶DFFRUGHU FH FRQJp V¶LO
FRQVLGqUH TXH O¶LQWpUrW GH O¶HQWUHSULVH HQ VHUD IRUWHPHQW DIIHFWp /D ORL QH
V¶DSSOLTXHTX¶DX[HQWUHSULVHVGHSOXV de 10 salariés. 
Temps partiel 
Pour les salariés néerlandais, en particulier les femmes, le travail à temps 
SDUWLHOHVWTXDVLPHQWXQHQRUPHHWLOV¶DJLWG¶XQWHmps partiel choisi et non pas de 
sous-emploi. 
/H WHPSV SDUWLHO V¶HVW GpYHORSSp j SDUWLU GHV DQQpes 1980, suite à la 
volonté des pouvoirs publics de lutter contre le chômage en répartissant le travail. 
'HVVXEYHQWLRQVRQWpWpLQWURGXLWHVjO¶pJDUGGHVHPSOR\HXUVTXLGpYHORSSDLHQWOHV
emplois à temps partiel ou les réductions de temps de travail. Dans un même 
temps, les conditions de travail minimum ou de salaire ont été supprimées pour 
O¶DFFqV DX[ SUHVWDWLRQV G¶DVVXUDQFHV VRFLDOHV $ SDUWLU GH  XQ VDODLUH
minimum et un congé payé proportionnels ont été introduits pour le travail à 
temps partiel (vDQ 2RUVFKRW  $XMRXUG¶KXL OH WHPSV SDUWLHO EpQpILFLH GHV
mêmes droits et avantages que le travail à temps plein. 
/HWHPSVSDUWLHOV¶HVWIRUWHPHQWGpYHORSSpSDVVDQWGH % GHO¶HPSORL
total en 1999 à 48,3 % en 2010 (et de 68,5 % à 76,2 % juste pour les femmes 
(Eurostat EFT). Les Pays-%DVHVWOHSD\VG¶(XURSHTXLHQUHJLVWUHODSURSRUWLRQOD
SOXV pOHYpH G¶pWDEOLVVHPHQWV DYHF GHV VDODULpV j WHPSV SDUWLHO  % des 
établissements ont des salariés à temps partiel, 34 % en ont moins de 20 % et 55 % 
en ont plus de 20 % ( Letablier et al, 2008). 
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LCSS 
Introduit en 2006, le « Life Course Savings Scheme » est une forme 
G¶pSDUJQHTXLSHUPHWGHFRPSHQVHUOHVPDQTXHVGHUHYHQXVjFHUWDLQHVSpULRGHV
(congés non rémunérés par exemple). Les actifs ont la possibilité G¶pSDUJQHU % 
de leurs reYHQXVDYDQWLPS{WSHQGDQWDQVVXUXQFRPSWHVSpFLDO/¶XWLOLVDWLRQGH
ce dispositif est moindre que ce qui avait été anticipé. Cela est notamment dû au 
fait que les personnes avec des salaires faibles ou travaillant à temps paUWLHOQ¶RQW
pas les moyens de mettre de côté 12 % GHOHXUVDODLUHPDLVDXVVLDXIDLWTX¶LOHVW
peu proEDEOHTXHVXIILVDPPHQWG¶pSDUJQHVRLWDFFXPXOpHDVVH]UDSLGHPHQWSRXU
financer un congé parental. Il est plus probable que cela permette de financer une 
retraite anticipée, notamment pour les hommes (Lewis et al., 2008). 
3. Autres dispositifs 
± Autres congés 
Absence liée au soin des personnes dépendantes 
'HVFRQJpVGHFRXUWWHUPHMXVTX¶jMRXUVPD[LPXPSDUDQSHXYHQWrWUH
SULV SRXU V¶RFFXSHU G¶XQ HQIDQW G¶XQ SDUWHQDLUH RX G¶XQ SDUHQW PDODGH
/¶HPSOR\HXUGRLW UpPXQpUHUFHVFRQJpVj % du salaire. Tous les salariés ont 
accès à ces congés sous 3 conditions  XQ HPSOR\HXU SHXW UHIXVHU G¶DFFRUGHU FH
FRQJp V¶LO FRQVLGqUH TXH O¶LQWpUrW GH O¶HQWUHSULVH HQ VHUD fortement affecté ; la 
maladie doit nécessiter des soins ; ces soins doivent être prodigués par le salarié 
uniquement. 
/HV VDODULpV GRQW XQ HQIDQW XQ SDUWHQDLUH RX XQ SDUHQW VRXIIUHQW G¶XQH
maladie mortelle ont droit à un congé de long terme non rémunéré DOODQWMXVTX¶j
IRLV OHXU QRPEUH G¶KHXUHV GH WUDYDLO SDU VHPDLQH &H GURLW HVW FRQGLWLRQQHO : 
O¶HPSOR\HXU SHXW UHIXVHU G¶DFFRUGHU FH FRQJp V¶LO FRQVLGqUH TXH O¶LQWpUrW GH
O¶HQWUHSULVHHQVHUDIRUWHPHQWDIIHFWp 
Par ailleurs, un « temps raisonnable » peut être pris par un salarié en cas 
GH FLUFRQVWDQFHV SHUVRQQHOOHV H[FHSWLRQQHOOHV PRUW G¶XQ SDUHQW PDODGLH G¶XQ
enfant ou même IXLWHG¶HDX au domicile par exemple&HFRQJpG¶XUJHQFHSHXW
durer de quelques heures à quelques jours (il se termine après une MRXUQpHV¶LOHVW
remplacé par un congé de court terme). La rémunération est assurée par 
O¶HPSOR\HXUj % du salaire. 
Le taux de recours de ce type de congé est de 9 % (pour les femmes 
comme pour les hommes) pour le congé de court terme et de 4 % et 3 % 
UHVSHFWLYHPHQW SRXU OH FRQJp G¶XUJHQFH ,QVWLWXW 1pHUODQGDLV GH OD VWDWLVWLTXH
3DUPL OHVSHUVRQQHVSUHQDQW VRLQG¶XQSDUHQWPDODGH % Q¶RQWSDVHX
recours au congé de long terme ; les raisons de ce non-recours sont multiples : 
impossibilité de concilier le congé avec le travail, conséquences financières trop 
LPSRUWDQWHVPDQTXHG¶LQIRUPDWLRQ 
²  166  ² 
 
III. /(602'(6'¶$&&8(,/DES JEUNES ENFANTS 
La loi sur la garde des enfants (de Wet kinderopvang) de 2005 a été 
SURPXOJXpHDYHFFRPPHREMHFWLIG¶DXJPHQWHUOa participation des femmes sur le 
PDUFKpGXWUDYDLOHQDPpOLRUDQWO¶DFFHVVLELOLWpDX[PRGHVGHJDUGHG¶HQIDQWVHWHQ
augmenWDQWODFRQFXUUHQFHHQWUHOHVGLIIpUHQWVIRXUQLVVHXUVGHJDUGHG¶HQIDQWVGH
façon à réduire le coût de ces services. Selon cette loi, les parents, les employeurs 
et le gouvernement doivent partager le coût de la garde formelle des enfants.  
&HWWH ORL D LQVWDXUp XQH DOORFDWLRQ GH JDUGH G¶HQIDQWV
(Kinderopvangtoeslag DWWULEXpH j FKDTXHHQIDQWGH j DQVEpQpILFLDQWG¶XQ
mode de garde non parentale et dont les deux parents travaillent ou étudient. Cette 
DOORFDWLRQ YDULH HQ IRQFWLRQ GX FRW GXPRGH GH JDUGH GX QRPEUH G¶KHXUHV GH
garde et des revenus de la famille, avec un plafond maximum sur le montant 
KRUDLUH¼GHO¶KHXUHHQ3RXUEpQpILFLHUGHFHWWHDOORFDWLRQODVWUXFWXUHGH
garde choisie doit adhérer aux règles et régulations énoncées dans la Loi sur la 
JDUGHGHVHQIDQWV/HVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLOFROOHFWLYHVGRLYHQWrWUHJpUpHVSDUXne 
organisation professionnelle et les assistantes maternelles doivent être certifiées 
SDU XQH DJHQFH G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV DFFUpGLWpH gastouderbureau). Les 
municipalités doivent vérifier que ces obligations sont remplies.  
1. 3RXUOHVHQIDQWVG¶kJe préscolaire 
/HVPRGHVG¶DFFXHLOSRXUOHVHQIDQWVG¶kJHSUpVFRODLUHVRQWYDULpV 
Les VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO FROOHFWLYHV (Kinderdagverblijf) accueillent les 
enfants de 3 mois à 4 ans et sont généralement ouvertes de 7h30 à 18h tous les 
jours de la semaine. Ces structures sont gérées par des organisations 
professionnelles et emSORLHQWGXSHUVRQQHOTXDOLILp/HWDX[G¶HQFDGUHPHQWYDGH
1 pour 4 à 1 pour 8 seORQOHVJURXSHVG¶kJH/HVWDULIVYDULHQWPDLVVe situent en 
moyenne autour de 750 euros par mois pour un accueil de 3 jours par semaine 
pour le premier enfant. Les tarifs sont souvent dégressifs pour les enfants suivants. 
Les assistantes maternelles (Gastouder) accueillent un maximum de 
4 enfants (y compris les leurs), soit chez elles, soit chez les parents6LO¶DVVLVWDQWH
PDWHUQHOOH HVW FHUWLILpH SDU XQH DJHQFH G¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV OHV SDUHQWV
SHXYHQW EpQpILFLHU GH O¶DOORFDWLRQ GH JDUGH G¶HQIDQWV /HV WDULIV YDULHQWPDLV VH
VLWXHQWHQPR\HQQHDXWRXUGH¼GHO¶KHXUH 
Les grands-parents qui gardent régulièrement leurs petits-enfants peuvent 
également être considérés comme travailleurs indépendants prestataires de garde 
HW OHVSDUHQWVSHXYHQWjFH WLWUHEpQpILFLHUGH O¶DOORFDWLRQGHJDUGHG¶HQIDQWV/H
grand-parent doit cependant remplir les mêmes obligations (y compris la 
formation aux premiers secours) que les assistantes maternelles. La formation doit 
rWUHFHUWLILpHSDUXQHDJHQFHG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV 
Des VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO SUpVFRODLUHV Peuterspeelzalen) accueillent les 
enfants de 2 à 4 ans, le matin, généralement deux fois par semaine. Ces structures 
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sont généralement associées à une école primaire et visent à faciliter la transition 
YHUV O¶pFROH SRXU OHV HQIDQWV JDUGpV SDU OHXUV SDUHQWV SHQGDQW OHV  SUHPLqUHV
années.  
%LHQ TXH O¶pFROH SULPDLUH Q¶HVW REOLJDWRLUH TX¶j SDUWLU GH  DQV HOOH
accueille les enfants dès 4 ans et la quasi-totalité des enfants de 4 ans sont ainsi 
scolarisés. 
± &RQGLWLRQVG¶DFFqV 
,O Q¶H[LVWH SDV GH GURLW RSSRVDEOH j XQ PRGH GH JDUGH HW OHV SODFHV HQ
structures d¶DFFXHLOFROOHFWLYHVVRQWLQVXIILVDQWHVSRXUUpSRQGUHjODGHPDQGHOHV
OLVWHVG¶DWWHQWHVRQWVRXYHQWDVVH]ORQJXHV 
Les services de garde formelle sont plus souvent utilisés par les familles 
TXLRQWGHVUHYHQXVpOHYpVSXLVTXHFHVVHUYLFHVHWO¶DOORFDWLRQGHJDUGHG¶HQIDQWV
visent plus particulièrement les familles biactives. Les incitations financières 
demeurent trop faibles pour les familles à bas revenus pour qui la garde parentale 
et autres arrangements informels restent une alternative moins coûteuse. Par 
DLOOHXUV OHV SODFHV HQ VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO VRQW VRXYHQW FRILQDQFpHV SDU OHV
employeurs, mais pas nécessairement pour toutes les catégories de salariés.  
± Couverture 
Taux de couverture, enfants 0-2 ans (2008) : 55,9 % 
Taux de couverture, enfants 3-5 ans (2008) : 67,1 % 
&HVWDX[GHFRXYHUWXUHVRQWQpDQPRLQVEHDXFRXSSOXVEDVORUVTX¶LOVVRQW
ramenés en équivalent taux plein : le taux de couverture pour les 0-3 ans passe 
alors à 34 % seulement (OCDE, 2010 Base de données sur la familles). 
De fait, que ce VRLWGDQVODFDWpJRULHG¶kJHSUpVFRODLUHRXGDQVODFDWpJRULH
G¶kJHjSDUWLUGH DQV OHVSDUHQWVQpHUODQGDLV FRPELQHQW OH UHFRXUV DX[PRGHV
G¶DFFXHLO IRUPHOV HW LQIRUPHOV DVVLVWDQWHV PDWHUQHOOHV JUDQGV-parents, amis, 
voisins, etc.) (Plantenga et Remery, 2009). Cette combinaison reflète le fort 
développement du travail à temps partiel aux Pays-Bas et la préférence marquée 
des familles pour une prise en charge des enfants dans des structures formelles à 
temps partiel seulement (Kremer, 2007). Seuls 4 % des enfants de moins de 3 ans 
sont accueillis dans des structures formelles pour plus de 30 heures par semaine, et 
3 % GHVHQIDQWV VRQWSULVHQFKDUJHGDQV OHFDGUHGHPRGHVG¶DFFXHLO LQIRUPHOV
pour plus de 30 heures par semaine. 
Par ailleurs, la répartition sur le territoire est très inégale, les structures 
G¶DFFXHLO V¶pWDQW GpYHORSSpHV HVVHQWLHOOHPHQW GDQV OHV ]RQHV XUEDLQHV DLVpHV
(Noailly et VisVHU/HV LQpJDOLWpVVRFLDOHVHW WHUULWRULDOHVGDQV O¶DFFqVDX[
structures de garde sont donc importantes. 
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± Qualité  
'DQV OHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO FROOHFWLYHV OD WDLOOHPD[LPXPGHV JURXSHV
est de 12 enfants pour les 0-1 an, 16 enfants pour les 1-4 ans et 20 enfants pour les 
4-8 ans. 
/HUDWLRG¶HQIDQWVSDUHQFDGUDQWHVWGHSRur les 0-1 an, 1:5 pour les 1-
2 ans, 1:6 pour les 2-3 ans, 1:8 pour les 3-4 ans (Plantenga et Remery, 2009). 
Alors que les Pays-%DVIDLVDLHQWSDUWLHGHVSD\VRODTXDOLWpGHO¶DFFXHLO
des jeunes enfants était parmi les plus élevée dans les années 1980, des études 
récentes ont montré TX¶LO \ DYDLW HX XQH IRUWH GpWpULRUDWLRQ GH OD TXDOLWp GH FHW
accueil (Vermeer et al., 2008 ; Morgan, 2011). Cette détérioration est notamment 
due au fait que les structures collectives publiques ont été remplacées par des 
structures collectives privées à but lucratif dont les objectifs de profits affectent le 
souci de la qualité. La forte progression des modes de garde non collectifs faisant 
appel à des intervenants peu qualifiés (nounous, grands-SDUHQWV«HVWXQH DXWUH
cause importante de la détérioration de la qualité. 
/D TXDOLWp GH O¶DFFXHLO HVW DXMRXUG¶KXL XQH SUpRFFXSDWLRQ FURLVVDQWH DX[
Pays-%DVHWXQHQRXYHOOHUpIRUPHDpWpLQWURGXLWHHQSRXUWHQWHUG¶DXJPHQWHU
le niveau de qualification des personnes intervenant dans le domaine de la garde 
G¶Hnfants, notamment en ce qui concerne la garde à domicile. Une formation aux 
premiers secours est maintenant obligatoire et les assistantes maternelles doivent 
DSSRUWHUODSUHXYHGHOHXUH[SpULHQFHRXG¶XQHIRUPDWLRQ'HSOXVO¶DOORFDWLRQGH
JDUGH G¶HQIDQWs a été diminuée pour les parents ayant recours à une assistante 
PDWHUQHOOHHW VXSSULPpHSRXU OHVSDUHQWVHPSOR\DQWTXHOTX¶XQYLYDQWjGRPLFLOH
(au pair, nounou). 
± *RXYHUQDQFHGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO 
/D ORL VXU O¶DFFXHLO GHV HQIDQWV &KLOG&DUH /DZ GH 005 a mis fin au 
V\VWqPH GH UpJXODWLRQ FHQWUDOLVp DX SURILW G¶XQH JHVWLRQ ORFDOH GH OD SROLWLTXH
G¶DFFXHLO /H PRGH GH ILQDQFHPHQW GHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO IRUPHO D[p VXU OD
solvabilisation de la demande et visant à stimuler la création de structures privées, 
D HQJHQGUp XQ GpYHORSSHPHQW LQpJDO GHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO VXU OH WHUULWRLUH
celles-ci étant essentiellement concentrées dans les zones urbaines aisées.  
/HVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLOFROOHFWLYHVVRQW WRXWHVJpUpHVSDUGHVHQWUHSULVHV
privées (à but lucrDWLI RX QRQ 3OXV HQFRUH TX¶DX 5R\DXPH-8QL O¶DFFXHLO GHV
jeunes enfants est laissé aux soins du marché et les contrôles de qualité par les 
municipalités se sont affaiblis.  
± Modalités de financement 
À SDUWLU GH OD ILQ GHV DQQpHV  HW MXVTX¶HQ  O¶etat versait des 
VXEYHQWLRQVGLUHFWHPHQWDX[VWUXFWXUHVG¶DFFXHLO/DORLVXUODJDUGHG¶HQIDQWVGH
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2005 a transformé le mode de financement de telle sorte que les subventions vont 
PDLQWHQDQWDX[IDPLOOHVSOXW{WTX¶DX[VWUXFWXUHV 
Par ailleurs, de façon à simplifier les modalités de financement (autrefois 
très complexes et génératrices de coût administratifs élevés) et pour stimuler la 
croisVDQFHGHVPRGHVGHJDUGHG¶HQIDQWODORLVXUODJDUGHGHVHQIDQWVGHD
instauré un système de financement tripDUWLWH GH OD JDUGH G¶HQIDQWV HQWUH OHV




entre les deux employeurs (celui du père et celui de la mère), soit 1/6 du coût pour 
chaque employeur. Dans le cas de parents isolés, les autorités publiques couvrent 
la part correspondant au deuxième employeur. 
En 2007 il était estimé que 52 % du coût de la garde était couvert par 
O¶DUJHQWSublic, 29 % par les employeurs et 19 % par les familles (Platenga, 2010). 
± 6DWLVIDFWLRQGHVSDUHQWVIDFHDXPRGHG¶DFFXHLOREWHQX 
Selon 3ODQWHQJD HW 5HPHU\  O¶RIIUH GH JDUGH VL HOOH D pWp
UpFHPPHQW pODUJLH UHVWH LQVXIILVDQWH QRWDPPHQW SRXU OHV HQIDQWV HQ kJH G¶rWUH
scolarisé (cf. ci-dessous). 
Il faut noter que bien que les enfants ne bénéficient généralement que 
G¶XQHSULVHHQFharge à temps partiel, cela correspond avant tout aux souhaits des 
familles et non pas seulement à un manque de places disponibles. Des études 
UpFHQWHVPRQWUHQW TXHPrPH VL OHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO pWDLHQW SOXV GLVSRQLEOHV
peu coûteuses et de bonne qualitpOHVSDUHQWVQpHUODQGDLVQHV¶HQVHUYLUDLHQWSDV
SOXVSRXUDXWDQWFDULOVFRQVLGqUHQWTX¶LOQ¶HVWSDVERQSRXUOHVHQIDQWVGHSDVVHUOD
plus grande partie de la semaine dans une structure de garde (Knijn et van 
Oorschot, 2008). 




± Accueil périscolaire 
/¶DFFXHLOSpULVFRODLUHBuitenschoolse / Naschoolse Opvang) concerne les 
HQIDQWVGHjDQV/HVHQIDQWVSHXYHQWrWUHDFFXHLOOLV DYDQWHW DSUqV O¶pFROH
JpQpUDOHPHQWjSDUWLUGHK OHPDWLQHW MXVTX¶jK OHVRLUDLQVLTXHSHQGDQW OD
SDXVH GpMHXQHU 'HSXLV  OHV pFROHV RQW OD UHVSRQVDELOLWp G¶RUJDQLVHU OD
jonction avec la garde périscolaire, qui peut être organisée dans les locaux de 
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O¶pFROH RX GDQV GHV VWUXFWXUHV H[WpULHXUHV /D JDUGH SpULVFRODLUH HVW SD\DQWH HW
varie en fonction du revenu des familles. Les parents peuvent bénéficier de 
O¶DOORFDWLRQ GH JDUGH G¶HQIDQWV SRXU ILQDQFHU HQ SDUWLH O¶DFFXHLO SpULVFRODLUH
/¶DFFXHLOSpULVFRODire connaît un fort développement. 
3. Autres dispositifs 
± 6WUXFWXUHVG¶DFFXHLOG¶HQWUHSULVHV 
/¶RIIUHGHVHUYLFHVHQPDWLqUHG¶DFFXHLOGHVHQIDQWVSDU OHVHQWUHSULVHVj
leurs salaULpV HVW ODUJHPHQW GpWHUPLQpH SDU O¶H[LVWHQFH GH VHUYLFHV SXEOLFV (Q
moyenne, en Europe, seulement 4 % G¶pWDEOLVVHPHQWV RIIUHQW GHV VHUYLFHV GH
JDUGH G¶HQIDQWV RX G¶DXWUHV IRUPHV G¶DLGH j OD JDUGH SDU H[ baby-sitting). Les 
Pays-Bas est le pays où les stUXFWXUHV G¶DFFXHLO G¶HQWUHSULVH VRQW OH SOXV
développées : 27 % G¶pWDEOLVVHPHQWV RIIUHQW GH WHOV VHUYLFHV /HWDEOLHU HW DO
2008). 
IV. LES PRINCIPALES RÉFORMES DES POLITIQUE6'¶$57,&8/$7,21 
Modernisation de la législation sur les  congés et le temps de travail 
Depuis 2008 des discussions sont en cours au Parlement et avec les 
partenaires sociaux concernant la possibilité de moderniser la législation sur les 
congés et le temps de travail (Loi sur le travail et le soin aux personnes 
GpSHQGDQWHVHW/RLVXUO¶ajustement du temps de travail). Selon les employeurs la 
législation est trop complexe et ne correspond pas aux différents besoins des 
salariés. Il existe par ailleurs une demande de plus en plus forte pour de nouvelles 
sortes de congés (en cas de naissancH G¶HQIDQWV SUpPDWXUpV GH YRORQWDULDW
G¶DVVLVWDQFHjGHVSDUHQWVHWDPLVPRXUDQWVGHGHXLO/¶REMHFWLIGXJRXYHUQHPHQW
HVWG¶DFFURvWUHODIOH[LELOLWpGXWHPSVGHWUDYDLOHWGHO¶XVDJHGHVFRQJpVSOXW{WTXH
G¶pWHQGUHOHSpULPqWUHGHVFRQJpVSRVVLELOLWé pour un nouveau salarié de prendre 
un congé, possibilité de fractionner le congé autant que souhaité par les parents, 
SRVVLELOLWp GH GHPDQGHU OD GLPLQXWLRQ GX QRPEUH G¶KHXUHV WUDYDLOOpHV SRXU XQH
SpULRGH HW O¶DXJPHQWDWLRQ GH FHV KHXUHV SRXU XQH DXWUH SpUiode, extension du 
FRQJpPDWHUQLWpHQFDVG¶KRVSLWDOLVDWLRQG¶XQHQIDQWQRXYHDX-né afin de porter la 
SpULRGHGHFRQJpjVHPDLQHVDSUqVODVRUWLHGHO¶K{SLWDOSOXW{WTXHVHPDLQHV
DSUqV O¶DFFRXFKHPHQW 8Q REMHFWLI FRPSOpPHQWDLUH HVW pJDOHPHQW GH UHQGre le 
congé parental plus accessible aux salariés (en particulier les hommes) qui ont un 
faible ou moyen revenu. 
8QSURMHWGHORLSURSRVpSDUOHV9HUWVVXUO¶H[WHQVLRQGXFRQJpSDWHUQLWp
à 5 jours a été rejeté en février 2010 (Moss, 2010). 
Allocation de JDUGHG¶HQIDQWV : 
6RXVO¶HIIHWGX plan de rigueur lié à la situation budgétaire, le montant de 
O¶DOORFDWLRQGHJDUGHG¶HQIDQWVDpWpGLPLQXpSRXUWRXVOHVQLYHDX[GHUHYHQXVHQ
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HW OHQRPEUHG¶KHXUHVGHJDUGHSDUPRLVSRXU OHVTXHOV OHVSDUHQWVSHXYHQW
GHPDQGHUXQHDOORFDWLRQHVWOLPLWpjKHXUHV/HPRQWDQWGHO¶DOORFDWLRQDpWp
réduit encore plus pour la garde par une assistante maternelle par rapport à la 
JDUGHHQVWUXFWXUHG¶DFFXHLOFROOHFWLYHHWQ¶HVWSOXVYHUVpHSRXUXQHJDUGHSULYpHj
domicile. De plus, seuls les couples dans lesquels les deux parents travaillent 
peuvent bénéficier de cette allocation.  
V. BILAN ET ENSEIGNEMENTS 
Travail à temps partiel 
Après un congé parental, reprendre le travail en demandant une réduction 
G¶KRUDLUHVHVWSDUWLFulièrement répandu aux Pays-Bas. Il faut souligner à cet égard 
OH SRLGV GHV QRUPHV FXOWXUHOOHV TXL SOXV TXH OH PDQTXH GH SODFHV G¶DFFXHLO
LQFLWHQWOHVSDUHQWVHWHQSDUWLFXOLHUOHVPqUHVjQHWUDYDLOOHUTX¶jWHPSVSDUWLHO 
Répartition hommes/femmes des responsabilités familiales 
/HV1pHUODQGDLVHVVRQWOHVPqUHVTXLSDVVHQWOHSOXVG¶KHXUHVSDUVHPDLQH
jV¶RFFXSHUGHOHXUVHQIDQWVKHXUHVVHPDLQHSRXUXQHPR\HQQHGHKHXUHV
GDQV OHV  SD\V GH O¶8( &¶HVW pJDOHPHQW DX[ 3D\V-%DV TXH O¶pFDUW HQWUH
hommes et femmes à cet égard est le plus important (26 heures contre 12 heures 
SRXUODPR\HQQHGHVSD\VGHO¶8()RQGDWLRQGH'XEOLQ 
LCSS 
Le recours à ce mécanisme de compensation est assez faible. Selon 
O¶,QVWLWXWQpHrlandais de la statistique, 230 000 personnes y ont eu recours en 2006 
et 270 000 en 2007, soit 3,6 % des salariés. 
± Débats et controverses au niveau national 
/D TXDOLWp GHV VHUYLFHV G¶DFFXHLO HVW DFWXHOOHPHQW XQ SRLQW GH
préoccupation important. 
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B. POLITIQUES PUBLIQUES EN FAVEUR DES FAMILLES 
MONOPARENTALES 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. Définition de la catégorie « famille monoparentale » 
Les Pays-%DVVRQW OHSD\VG¶(XURSHGDQV OHTXHO ODSURSRUWLRQGHSDUHQWV
LVROpVHW ODSURSRUWLRQG¶HQIDQWVYLYDQWDYHFXQVHXOSDUHQWVRQWSDUPL OHVmoins 
élevées.  
Divorces et séparations y sont les causes majeures de la monoparentalité. 
Les mères célibataires forment la seconde catégorie la plus importante, mais 
FRPSDUp j G¶DXWUHV SD\V WHOV TXH OH 5R\DXPH-8QL SDU H[HPSOH LO V¶DJLW LFL
souvent de mèrHV FpOLEDWDLUHV SOXV kJpV TXL RQW IDLW OH FKRL[ G¶pOHYHU VHXOHV XQ
HQIDQW /HV YHXIVYHXYHV QH UHSUpVHQWHQW TX¶XQH IDLEOH SURSRUWLRQ GHV SDUHQWV
isolés (Trifiletti, 2007). 
± Reconnaissance de la catégorie 
Les parents isolés en tant que catégorie bénéficient de certaines aides 
VSpFLILTXHV 1pDQPRLQV HQ PrPH WHPSV TXH V¶HVW PRGHUQLVp OH V\VWqPH GH
SURWHFWLRQVRFLDOHHWTXHODQRUPHGHWUDYDLOV¶HVWSURSDJpHj WRXWH ODSRSXODWLRQ
suite aux poOLWLTXHVG¶DFWLYDWLRQPHQpHVGHSXLVODILQGHVDQQpHVOHVSDUHnts 
isolés sont de moins en moins singularisés en tant que groupe. 
2. Données de cadrage  
± Données sociodémographiques 
Eurostat (LFS 2005-2010) 
± 3DUWGHVIDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHVGHO¶HQVHPEOHGHVIR\HUV : 4,1 % 
± Ménages monoparentaux en % des ménages avec enfants : 13,7 % 
La grande majorité des ménages monoparentaux comporte seulement un 
ou eux enfants (52 % et 38 % respectivement). 
85 % des parents isolés sont des femmes, 15 % des hommes. 
/HV QLYHDX[ G¶pGXFDWLRQ GHV SDUHQWV LVROpV VRQW VLPLODLres à ceux de la 
population en générale. 
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± Données économiques 
Données Eurostat, LFS 2009 
7DX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpV : 71,3 % 
7DX[G¶HPSORLGHVPqUHVLVROpHV : 68,6 %  
7DX[G¶HPSORLGHVSqUHVLVROpV : 85 % 
 
Temps partiel mères isolées : 80 % 
Temps partiel pères isolés : 16,2 % 
Taux de risque de pauvreté des familles monoparentales (seuil: 60 % du 
revenu équivalent médian après transferts sociaux) en 2009 : 33 % 
II. OBJECTIFS ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES POLITIQUES 
PUBLIQUES CIBLÉES 
1. Principaux dispositifs et mesures 
En ce qui concerne les dispositifs à destination des parents isolés, ces 
derniers sont en général soumis au même traitement et mêmes obligations que 
O¶HQVHPEOHGHVEpQpILFLDLUHVGHO¶DLGHVRFLDOH&HODpWDQWOHVGLVSRVLWLIVQDWLonaux 
étant très décentralisés, il existe des différences de traitement importantes selon les 
DXWRULWpV ORFDOHV VXU FHV TXHVWLRQV 'HV pWXGHV DYDLHQW PRQWUp TX¶HQWUH  HW
GHQRPEUHXVHVPXQLFLSDOLWpVH[RQpUDLHQW OHVSDUHQWV LVROpVGH O¶REOLJDWLRQ
de chercher un emploi et le nombre de parents isolés ainsi exonérés avait 
augmenté de 50 % /D /RL VXU OH 7UDYDLO HW O¶DVVLVWDQFH VRFLDOH (Wet Werk en 
Bijstand) introduite en 2004 a visé à « responsabiliser » les municipalités en 
transférant le financement GHO¶DVVLVWDQFHVRFLDOHDX[PXQLFLSDOLWpVGHIDoRQjFH
TX¶HOOHV DLHQW XQH LQFLWDWLRQ ILQDQFLqUH j UpGXLUH OH QRPEUH GH EpQpILFLDLUHV GH
O¶DVVLVWDQFHVRFLale (Knijn, Martin, Millar, 2007). 
&¶HVW QRWDPPHQW SDU OH ELDLV GH PHVXUHV ILVFDOHV GX W\SH FUpGLWV
d¶LPS{WV TXH OHV SDUHQWV LVROpV GH PrPH TXH OHV PpQDJHV j IDLEOHV UHYHQXV
perçoivent une aide. 
± Aides spécifiques 
3RXUDLGHUO¶LQVHUWLRQGDQVO¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVOHJRXYHUQHPHQWD
GpEORTXp XQ EXGJHW SHUPHWWDQW DX[ PXQLFLSDOLWpV G¶rWUH VXEYHQWLRnnées pour 
O¶DFKDWGHSODFHVHQFHQWUHVG¶DFFXHLOHWOHVPHWWUHJUDWXLWHPHQWRXjXQFRWUpGXLW
à disposition des parents isolés. 
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IRQFWLRQ GH O¶kJH GH OD VLWXDWLRQ IDPLOLDOH GHV UHVVRXUFHV GH OD SHUVRQQHGX
ménage. PRXU OHV SDUHQWV LVROpV OH PRQWDQW GH O¶DLGH VRFLDOH HVW JpQpUDOHPHQW
équivalent à 70 % du revenu minimum. 
&UpGLWVG¶LPS{WV 
(Q  XQ FUpGLW G¶LPS{W D pWp LQWURGXLW SRXU OHV PpQDJHV j IDLEOHV
UHYHQXVTXLV¶DSSOLTXHpJDOHPHQWHQFDVGHWUDYDLOjWHPSVSDUtiel. 
(JDOHPHQW GHSXLV  OHV FRWV GH OD JDUGH G¶HQIDQW VRQW UHPERXUVpV
VRXVIRUPHGHFUpGLWG¶LPS{WSRXUOHVSDUHQWVLVROpVjFRQGLWLRQTX¶LOVWUDYDLOOHQW
et que leur revenu soit inférieur à 130 % du salaire minimum. 
'LVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQWGDQVO¶HPSORL 
± ,GHQWLILFDWLRQGHVSULQFLSDX[IUHLQVjO¶HPSORL 
Le problème de la garde des enfants étant considéré comme un des 
SULQFLSDX[ IUHLQV j O¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV OHV SROLWLTXHV PLVHV HQ °XYUH
visent à réduire les coûts de garde  pour les parents isolés. 
- 'LVSRVLWLIVVSpFLDX[G¶DFFRPSDJQHPHQWGDQVO¶HPSORL 
3HQGDQW ORQJWHPSV OHV PqUHV VHXOHV Q¶pWDLHQW SDV REOLJpHV QL PrPH
encouragées à prendre un emploi avant les 18 ans de leur enfant et bénéficiaient de 
prestations sociales pour subvenir à leurs besoins. À la fin des années 1990, au 
PRPHQWRO¶etat-SURYLGHQFHQpHUODQGDLVVHUHVWUXFWXUDLWO¶DFFHQWDpWpPLVVXUOD
QpFHVVLWpG¶DXJPHQWHUOHVWDX[G¶HPSORLQRWDPPHQWGHVIHPPHVO¶DFWLYDWLRQGHV
aides sociales en direction des parents isolés est devenue une priorité. Depuis 
OHVSDUHQWVLVROpVEpQpILFLDLUHVGHO¶DLGHVRFLDOHDYHFXQHQIDQWGHSOXVGH
DQVRQW O¶REOLJDWLRQGHFKHUFKHUXQHPSORLHWGHSXLVFHWWHREOLJDWLRQDpWp
étendue à tous les parents isolés (Knijn, Martin et Millar, 2007). Le dispositif a été 
un peu assoupli en 2009 de façon à encourager les parents isolés à poursuivre une 
formation. 
2Q SHXW QRWHU TX¶LO UHVWH QpDQPRLQV XQ HIIHW GpVLQFLWDWLI GHV SUHVWDWLRQV
sociales en ce qui concerne les veuves et celles-ci sont particulièrement peu 
nombreuses à être présentes sur le marché du travail et sont majoritairement en 
situaWLRQG¶LQDFWLYLWp(\GRX[HW/HWDEOLHU 
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Comme mentionné ci-GHVVXV OHV GLVSRVLWLIV G¶LQVHUWLRQ VRQW OHV PrPHV
SRXUO¶HQVHPEOHGHODSRSXODWLRQQRtamment : 
± /D ORL VXU O¶HQJDJHPHQW GHV GHPDQGHXUV G¶HPSORL Wet Inschakeling 
Werkzoekende) FHGLVSRVLWLIFRPSUHQGSOXVLHXUVDLGHVGHUHWRXUjO¶HPSORLWHOOHV
TXHIRUPDWLRQVWDJHVSODFHPHQWWUDYDX[G¶LQWpUrWJpQpUDO 
± Les contrats aidés (publics et associatifs) (I/D Jobs, Melkert Jobs).  
III. BILAN DES DISPOSITIFS CIBLÉS VERS LES FAMILLES 
MONOPARENTALES 
1. Éclairage socioéconomique 
± eYROXWLRQGHVWDX[G¶HPSORLDFWLYLWpHWFK{PDJHGHVSDUHQWVLVROpV 
Aux Pays-Bas, comme au Royaume-Uni et en Irlande, les mères seules ont 
GHVWDX[G¶HPSORLSOXVEDVTXHGDQVOHVDXWUHVSD\VHXURSpHQV 
0rPH VL OHV WDX[ G¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV UHVWHQW HQ GHoj GHV WDX[
G¶HPSORLJOREDX[LOVRQWQpDQPRLQVIRUWHPHQWSURJUHVVpGHSXLVODILQGHVDQQpHV
1990. Cela reste toutefois très largement (à 80 %) du travail à temps partiel pour 
les mères isolées, dans une proportion encore plus importante donc que pour les 
femmes en général. 
± 7\SHG¶HPSORLRFFXSp 
Les emplois occupés ont des caractéristiques similaires à celles des 
emplois occupés par le reste de la population, mais le travail à temps partiel pour 
les mères isolées est encore plus répandu. 
± Niveau de vie et pauvreté des familles monoparentales relativement aux 
autres types de familles 
Le taux de pauvreté parmi les mères isolées est bas aux Pays-Bas (environ 
16 %FRPSDUpjODVLWXDWLRQGDQVG¶DXWUHVSD\VHWHQSDUWLFXOLHUSRXUOHVPqUHV
isolées qui ont un emploi (seulement 7 %, contre 38,2 % pour les mères isolées 
sans emploi en 2008) (Van Lancker, Ghysels et Cantillon, 2011). 
2. Bilan et enseignements 
± (QFRXUDJHPHQWHWDLGHDXUHWRXUjO¶HPSORL 
/HV GLIIpUHQWHV PHVXUHV DGRSWpHV FUpGLWV G¶LPS{WV DLGH j OD JDUGH
G¶HQIDQWVWUDQVIHUWGXFRWGHO¶DLGHVRFLDOHDX[PXQLFLSDOLWpVVHPEOHQWDYRLUHX
XQLPSDFWVXUOHWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVPrPHV¶LOHVWGLIILFLOHG¶LVROHU
O¶LPSDFW VSpFLILTXH GH FHV PHVXUHV pWDQW GRQQp TXH O¶DXJPHQWDWLRQ GHV WDX[
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G¶HPSORL D FRQFHUQp WRXWHV OHV FDWpJRULHV GH IHPPHV GHSXLV OD ILQ GHV DQQpHV
1990. 
± Bien-être des enfants et égalité des chances 
En ce qui concerne la situation des enfants, on constate comme dans les 
autres pays que le fait de vivre dans un ménage sans emploi est facteur de 
précarité. Même dans les familles monoparentales, le fait que le parent travaille 
réduit de moitié les taux de pauvreté des enfants.  Sour 
TAUX DE PAUVRETÉ DES ENFANTS SELON LA SITUATION AU REGARD DU MÉNAGE  
(7'(/¶(03/2,'(63ARENTS (%) : 
 
Enfants (0-17) Un seul parent Deux parents 
 Ne Travaillant 
pas 




Les deux  
travaillent 
9,6 56,8 23,2 63,1 14,6 1,8 
PROPORT,21'¶(1)$1769,9$17 DANS DES MÉNAGES  
SANS EMPLOI (2007) : ENFANTS DE MOINS DE 15 ANS POUR CHAQUE TYPE DE MÉNAGE 
 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWV
dans des familles sans 
emploi 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWV 
avec deux parents ne 
travaillant pas 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWVDYHF
un parent ne travaillant 





7,3 3,3 37,2 7 
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MONOGRAPHIE ±  ROYAUME-UNI  
A. LES DISPOSITIFS D¶$57,&8/$7,21 (175( VIE FAMILIALE ET VIE 
PROFESSIONNELLE  
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. La gouvernance et les acteurs en présence   
Le Royaume-Uni appartient au modèle dit « libéral » de protection sociale. 
'DQV OH FDGUHGH FHPRGqOH OHVSROLWLTXHV V¶DUWLFXOHQW DXWRXUGH VXEVLGHVFLblés 
sur la demande et attribués aux familles pauvres ou fragilisées. Ceci est combiné 
DYHFGHVUpGXFWLRQVG¶LPS{WVEpQpILFLDQWSULQFLSDOHPHQWDX[IDPLOOHVDX[UHYHQXV
plus élevés. TrDGLWLRQQHOOHPHQW OH U{OH GH O¶eWDW D pWpPLQLPLVp DX SURILW G¶XQH
responsabilisaWLRQ GH OD VSKqUH IDPLOLDOH /¶etat-providence agit ici comme un 
ILOHW GH VpFXULWp HQ GHUQLHU UHVVRUW TXL LQWHUYLHQW XQLTXHPHQW HQ FDV G¶pFKHF RX
G¶LPSRVVLELOLWpGHSULVHHQFKDUJHSDUODVSKqUHIDPLOLDOHRXSULYpH 
&HQ¶HVWTXHGHSXLV ODILQGHVDQQpHVTXHOH5R\DXPH-Uni dispose 
G¶XQHSolitique de soutLHQj ODSDUHQWDOLWp VRXV IRUPHG¶DLGHVDXGpYHORSSHPHQW
GHVPRGHVG¶DFFXHLOGHVHQIDQWVYLVDQWHVVHQWLHOOHPHQWjUpGXLUH ODSDXYUHWpGHV
enfants, à assister les familles les plus vulnérables et à les rendre ainsi plus « 
employables ». En effet, de même qX¶DX[ 3D\V-Bas, la fin des années 1990 
PDUTXH XQ WRXUQDQW YHUV O¶DFWLYDWLRQ TXL FRQFHUQH WRXWHV OHV IUDQJHV GH OD
population, mèUHVHWSDUHQWVLVROpVLQFOXV'HVSURJUDPPHVGHµZHOIDUHWRZRUN¶
F¶HVW-à-GLUHGHPHVXUHVYLVDQWj UHQGUH O¶HPSORLSOXVDWWUDFWif que les prestations 
G¶DVVLVWDQFHRQWpWpPLVHQ°uvre. 
Néanmoins, bien plus que les politiques publiques, ce sont les entreprises 
qui ont permis le développement de politiques de conciliation, et cela pour garder 
ou attiUHUODPDLQG¶°XYUHTXHFRQVWLWXent les femmes (Letablier, 2009). Le temps 
SDUWLHOHVWO¶XQGHVLQVWUXPHQWVXWLOLVpVSRXUFRQFLOLHU WUDYDLOHWIDPLOOHDLQVLTXH
les formes flexibles de travail.  
(QILQ OHV FUpGLWV G¶LPS{WV VRQW O¶LQVWUXPHQW SULYLOpJLp SRXU DLGHU OHV
familles à financer SDUWLHOOHPHQWOHFRWGHO¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV 
2. Données de cadrage 
Données sociodémographiques et économiques :   
Données OCDE, 2010 (Base de données sur la famille) : 
Taux de fécondité (2009) : 1,9 
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Âge moyen au premier enfant (2008) : 30 ans. IO V¶DJLW GH O¶kJH j OD
QDLVVDQFHGXSUHPLHUHQIDQWOHSOXVpOHYpGHVSD\VGHO¶2&'(PrPHVLOHQRPEUH
des grossesses adolescentes y est plus important que dans la plupart des 
autres pays. 
Proportion des naissances hors mariage (2008) : 45,4 
Taux de divorce (nombre de divorces pour 1000 personnes ± 2009) : 2,4 
Données Eurostat EFT, 2011 : 
7DX[G¶HPSORLJOREDO-64 ans) en 2010: 69,5 % 
7DX[G¶HPSORLGHVKRPPHV 
7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHV : 64,6 % 
 
(PSORLjWHPSVSDUWLHOHQSRXUFHQWDJHGHO¶HPSORLWRWDl (15-64 ans) : 25,7 % 
 Hommes : 11 % 
 Femmes : 42,4 % 
 
3DUWGHO¶HPSORLWHPSRUDLUHGDQVO¶HPSORLWRWDO : 6 % (6,5 % pour les femmes).  
Durée moyenne du temps de travail à plein temps : 42,8  heures 
Durée moyenne du temps de travail à temps partiel: 18,9  heures 
Taux de chômage (15-64 ans) en 2010: 7,9%  (8,8 % pour les hommes, 
7 % pour les femmes) 
 
Données OCDE, 2011 (Base de données sur la famille et Statistiques du 
marché du travail) : 
Taux  G¶HPSORL  des  mères (25-49 ans) en 2008 : 75,2 %  
Taux  G¶HPSOoi  des  mères selon O¶kJH  du benjamin : 
54 % avec un enfant de moins de 3 ans (dont 0,1 % en congé parental) 
58,1 % avec un enfant de 3 à 5 ans 
67,3 % avec un enfant de 6 à 14 ans 
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Taux  G¶HPSORL  des  PqUHVVHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWV : 
70,7 % avec un enfant 
64,3 % avec deux enfants 
41,2 % avec 3 enfants 
 
Écart de salaire hommes/femmes (salaire médian, temps complet ± 2008) : 21 
ÉFDUWGHWDX[G¶HPSORLKRPPHVIHPPHV : 27,3 
Proportion de femmes à des postes de direction (2007) : 34,4 
Impact de la parentalité GLIIpUHQFH GH WDX[ G¶HPSORL HQWUH OHV IHPPHV
sans enfant et celles avec un enfant entre 0 et 6 ans, femmes entre 20 et 49 ans, 
Plantenga et Remery, 2009) : 21 points (la PR\HQQH SRXU O¶8(  HVW GH
12 points). 
± Données budgétaires 
En 2007, le Royaume-Uni consacrait 21,3 % de son PIB à la protection 
sociale, dont 3,2 % à la branche famille (2,1 % de prestations en espèces et 1,1 % 
de prestations en nature) (OCDE, SOCX). 
II. CONGÉS ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL POUR RAISONS 
FAMILIALES 
1. Les congés parentaux 
La responsabilité pour les différents types de congés parentaux relève du 
µ'eSDUWPHQW IRU%XVLQHVV ,QQRYDWLRQDQG6NLOOV¶ HWQRQSDVGXµ'HSDUWPHQW IRU
:RUNDQG3HQVLRQV¶TXLV¶RFFXSHSRXUWDQWGHVDIIDLUHVVRFLDOHV 
Congé de maternité 
La duUpHWRWDOHGXFRQJpPDWHUQLWpHVWGHVHPDLQHV&¶HVWOHFRQJpGH
PDWHUQLWp OHSOXV ORQJGHVSD\VGH O¶2&'( ODSDUWLH UpPXQpUpHHVWHQ UHYDQFKH
inférieure à la moyenne. Une femme peut commencer son congé à partir de la 11e 
semaine avant la date prévue d¶DFFRXFKHPHQW 
La rémunération de ce congé correspond aux 90 % du salaire moyen de la 
PqUHSHQGDQWVHPDLQHV VDQVSODIRQGDX[TXHOVV¶DMRXWHXQmontant forfaitaire 
de 124.88 Livres (150 euros) pendant 33 semaines. Les 13 semaines restantes ne 
sont pas rémunérées. 
Le congé maternité est financé par les contributions sociales (National 
Insurance Contributions ± NICs) des employeurs et des salariés. Il est payé par les 
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HPSOR\HXUVTXLSHXYHQWGHPDQGHUOHUHPERXUVHPHQWG¶HQYLURQGXWRWDODX
Ministère des finances (HM Revenue & Customs). 
La mère peut décider de commencer son congé quand elle le souhaite dans 
OHVVHPDLQHVTXLSUpFqGHQWODGDWHSUpYXHG¶DFFRXFKHPHQW(OOHSHXWUHSUHQGUH
le traYDLODXPLQLPXPVHPDLQHVDSUqVO¶DFFRXFKHPHQW 
Le dispositif des Keep In Touch Days µMRXUQpHVSRXUJDUGHUOHFRQWDFW¶
SHUPHWGHWUDYDLOOHUMXVTX¶jMRXUQpHVSHQGDQWOHFRQJpPDWHUQLWpVDQVTXHFHOD
affecte la durée du congé ni sa rémunération. 
Toutes les femmes employées sont éligibles au congé maternité ordinaire 
(Ordinary Maternity Leave GH  VHPDLQHV DXTXHO V¶DMRXWH OH FRQJpPDWHUQLWp
additionnel (Additional Maternity Leave) de 26 semaines également. Les femmes 
TXLRQW WUDYDLOOpSRXU OHXUHPSOR\HXUSRXUDXPRLQVVHPDLQHV MXVTX¶j ODe 
VHPDLQH DYDQW O¶DFFouchement, sont éligibles pour le SMP (Statutory Maternity 
Pay) : 6 mois payés 90 % du salaire hebdomadaire, sans plafond, plus 33 semaines 
payées le montant forfaitaire ou 90 % du salaire, selon la formule la moins élevée. 
Les femmes qui ne sont pas éligibles pour le SMP (ayant récemment 
FKDQJp G¶HPSORL TXLWWp XQ HPSORL TXL VRQW VDODULpHV LQGpSHQGDQWHV RX TXL RQW
WUDYDLOOp SHQGDQW  VHPDLQHV VXU OHV  VHPDLQHV SUpFpGDQW O¶DFFRXFKHPHQW
peuvent recevoir une indemnité forfaitaire de 124.88 Livres pendant 39 semaines. 
Il est à noter que de nombreux employeurs offrent plus que le minimum 
légal à leurs employées. En 2007, 53 % des entreprises de plus de 5 salariés 
offraient un congé maternité extra-statutaire et 16 % offraient une rémunération 
supérieure au minimum légal (Moss, 2010). 
Les données les plus récentes concernant le recours au congé maternité 
proviennent du Maternity Rights 2007 Survey du Ministère du travail et de la 
retraite. Elles indiquent que 76 % des femmes qui ont travaillé dans les 12 mois 
SUpFpGHQWVOHXUDFFRXFKHPHQWVRQWUHWRXUQpHVGDQVO¶HPSORLGDQVOHVjPRLV
TXL RQW VXLYL OHXU DFFRXFKHPHQW /HV WDX[ GH UHWRXU YHUV O¶HPSORL OHV SOXV
élevés concernent les femmes dont les employeurs proposent les mesures les plus 
généreuses ; les femmes qui reçoivent les indemnités les plus élevées ; les femmes 
les plus qualifiées ; les femmes qui ont un partenaire. 
La durée médiane du congé maternité est de 26 semaines (16 % prennent 
moins que ce minimum légal). 
88 % des femmes qui ont travaillé avant la naissance de leur enfant ont 
UHoXXQH IRUPHG¶LQGHPQLVDWLRQ/HVDXWUHVVRQWFHOOHVTXLEpQpILFLHQWGHV
FRQGLWLRQVG¶HPSORL OHVPRLQV DYDQWDJHXVHV VDODLUHKRUDLUHPR\HQGHPRLns de 
5 Livres, soit 6 euros, moins de 15 h de travail par semaine). 
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Congé paternité 
/HFRQJpSDWHUQLWpHVWG¶XQHGXUpHGH VHPDLQHV ,OHVW UpPXQpUp VXU OD
basHG¶XQPRQWDQWIRUIDLWDLUHGH124.88 Livres (150 euros) par semaine. 
Il est financé de la même manière que le congé maternité.  
Le congé paternité peut être pris dXUDQWOHVSUHPLqUHVVHPDLQHVGHO¶HQIDQW
HQFDVGHQDLVVDQFHSUpPDWXUpHOHFRQJpSHXWFRPPHQFHUGqVODQDLVVDQFHHWMXVTX¶j
VHPDLQHVDSUqVODGDWHG¶DFFRXFKHPHQWRULJLQHOOHPHQWSUpYXH 
Tous les salariés peuvent bénéficier du congé paternité à partir du moment 
où ils remplissent 3 conditions LOVVRQWOHSqUHELRORJLTXHGHO¶HQIDQWRXLOVVRQW
le parWHQDLUHRXO¶pSRX[GHODPqUH LOVHQWHQGHQWSUHQGUHHQFKDUJHO¶pGXFDWLRQGH
O¶HQIDQW ; ils ont travaillé de manière continue pour leur employeur pendant 
26 semaines avant la 15e VHPDLQHDYDQWODGDWHSUpYXHG¶DFFRXFKHPHQWHWLOVVRQW
toujours salariés à la date de la naissance. 
8QH PLQRULWp G¶HPSOR\HXUV SURSRVH XQH UpPXQpUDWLRQ VXSpULHXUH DX
minimum légal. En 2007, 18 % des entreprises de plus de 5 salariés offraient un 
congé paternité additionnel et 19 % une indemnité additionnelle. 
Les dispositifs du congé paternité additionnel (Additional Paternity Leave) 
HWGH ODUpPXQpUDWLRQTXL O¶DFFRPSDJQHAdditional Statutory Paternity Pay) ont 
été votés en 2010 SRXUOHVSDUHQWVG¶HQIDQWVQpVjSDUWLUGXDYULO/HVSqUHV
SHXYHQWGpVRUPDLVSUHQGUH MXVTX¶jPRLVG¶$3/DXFRXUVGH ODSUHPLqUHDQQpH
GH O¶HQIDQW VL ODPqUH UHSUHQG OH WUDYDLO DYDQW OD ILQGH VRQ FRQJpPDWHUQLWp/H
dispositif prévoit dans les fDLWVOHWUDQVIHUWDXSqUHG¶XQHSDUWLHGXFRQJpPDWHUQLWp
Le minimum est de 2 semaines et le maximum de 26 semaines. Une rémunération 
Q¶HVW SUpYXHTXH SHQGDQW OD SpULRGH R ODPqUH DXUDLW HX GURLW j O¶LQGHPQLWp GH
FRQJpPDWHUQLWpMXVTX¶jVHPDLQHV 
Les données les plus récentes concernant le recours au congé paternité 
proviennent également du Maternity Rights 2007 Survey. Elles montrent que 91 % 
GHV SqUHV VH VRQW DEVHQWpV VRXV XQH IRUPH RX XQH DXWUH O¶pWXGH QH IDLW SDV GH
différence entre congé paternité et autres congés) dans la période autour de la 
QDLVVDQFH G¶XQ HQIDQW   GH FHX[-ci prennent le maximum de 10 jours 
ouvrables, 31 % prennent moins de 10 jours et 19 % plus de 10 jours. 
Congé parental (non rémunéré) 
Le congé parental est un droit individuel (non sexué). Sa durée est de 
13 semaines par parent et par enfant (26 semaines pour des jumeaux), avec un 
PD[LPXPGHVHPDLQHVGHYDQWrWUHSULVHVDXFRXUVG¶XQHPrPHDQQpHFDOHQGDLUH 
/H FRQJp SHXW rWUH XWLOLVp SDU EORFV RX SDU VpTXHQFHV G¶XQH VHPDine, 
MXVTX¶j  VHPDLQHV SDU DQ DX PD[LPXP HW FHOD MXVTX¶DX e anniversaire de 
O¶HQIDQW 
²  182  ² 
 
Sont éligibles tous les salariés qui comptent une année continue auprès de 
OHXUHPSOR\HXUDFWXHOHWTXLRQWRXYRQWDYRLUODUHVSRQVDELOLWpG¶XQHQIDQW 
Les parents G¶XQ HQIDQW KDQGLFDSp SHXYHQW EpQpILFLHU G¶XQ FRQJp DOODQW
MXVTX¶jVHPDLQHVTXLSHXYHQWrWUHSULVHVMXVTX¶DXHDQQLYHUVDLUHGHO¶HQIDQW
Ils peuvent également fractionner le congé en périodes plus courtes en utilisant 
1 MRXUQpHjODIRLVV¶LOVOHVRXKaitent. 
Le schéma statutaire mentionne que « autant que possible les employeurs 
HW OHV VDODULpV GRLYHQW V¶DFFRUGHU VXU OH IRQFWLRQQHPHQW GX FRQJp SDUHQWDO GDQV
chaque lieu de travail ». Les employeurs ont la possibilité de repousser la demande 
de prise de FRQJp MXVTX¶j  PRLV GDQV OH FDV R OH FRQJp SRXUUDLW FDXVHU XQH
perturbation significative. 
Le recours au congé parental est peu élevé, tout au moins dans les 
17 SUHPLHUVPRLVGH ODYLHG¶XQHQIDQWHWTXDQGF¶HVW OHFDVVHXOHPHQWSRXUGH
courtes périodes. En 2005, ce taux était en effet de 11 % des mères et de 8 % des 
SqUHVSRXUPRLQVG¶XQHVHPDLQHSRXUOHVWURLVTXDUWVG¶HQWUHHX[0RVV
Moins de 80 % des entreprises de grande taille ont au moins un salarié en congé 
parental  FHOD VRXOLJQH O¶Xsage limité de ce dispositif (Fondation de Dublin, 
2008). 
&RQJpG¶DGRSWLRQ 
Un parent adoptif a droit à un congé de 52 semaines, rémunéré au montant 
forfaitaire de 124.88 Livres (150 euros) par semaine pendant les 39 premières 
semaines. Les 13 dernières semaines ne sont pas rémunérées. Le parent adoptif qui 
Q¶D SDV UHFRXUV DX FRQJp G¶DGRSWLRQ D OH GURLW GH EpQpILFLHU GX FRQJpSDWHUQLWp
rémunéré. 
2. Les aménagements du temps de travail 
Flexibilité du temps de travail 
Les salariés (mères ou pères) qui ont la rHVSRQVDELOLWpG¶XQHQIDQWMXVTX¶j
DQVG¶XQHQIDQWKDQGLFDSpMXVTX¶jDQV, RXTXLRQWODFKDUJHG¶XQDGXOWH, ont 
le droit de demander à leur employeur de travailler de façon flexible (par exemple 
en réduisant leur temps de travail ou en travaillant selon la formule du flexitime). 
Ils doivent avoir travaillé pour cet employeur pendant au moins 26 semaines. Les 
employeurs ont le devoir légal de prendre ces demandes en considération. Ils 
SHXYHQW UHIXVHU V¶LOV FRQVLGqUHQW TXH FHOD SHXW OHXU SRUWHU XQ SUpMXdice 
commercial. Ils doivent alors notifier cette décision par écrit et en expliquer les 
raisons. 
/¶XWLOLVDWLRQGHFHWWHRSWLRQHVWJpQpUDOHPHQWOHIDLWGHVPqUHVSOXW{WTXH
des pères, bien que le taux de recours des pères ait récemment augmenté, 
notamment au moment de la période post-QDWDOH%LJJDUWHW2¶%ULHQ 
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6HORQ OD )RQGDWLRQ GH 'XEOLQ XQH SURSRUWLRQ pOHYpH G¶pWDEOLVVHPHQWV
RIIUH GHV SRVVLELOLWpV G¶DPpQDJHPHQW GHV KRUDLUHV GH WUDYDLO SUqV GH  ). 
Cependant, ces arrangements concernent raremeQW O¶HQVHPEOH GHV VDODULpV
/¶DPpQDJHPHQWGHVKRUDLUHVSRXUUDLWGRQFSOXW{WrWUHXQRXWLOGHIOH[LELOLWpXWLOLVp
selon les besoins des entreprises pour certaines catégories de salariés sur qui 
reposeraient plus particulièrement les ajustements nécessaires jO¶HQWUHSULVH 
3. Autres dispositifs 
± Autres congés 
Absence liée au soin des personnes dépendantes 
Les salariés peuvent « V¶DEVHQWHUGXWUDYDLOSRXUXQWHPSVUDLVRQQDEOHDILQ
GH IDLUH IDFH jGHV VLWXDWLRQVG¶XUJHQFH LPSUpYXHVRX VRXGDLQHV HW GHPHWWUH HQ 
place les dispositifs de long terme nécessaires » (Department for Business, 
Innovation and Skills, cité dans Moss, 2010). La législation ne précise pas ce qui 
est entendu par un temps « raisonnable ». Les urgences sont définies comme 
pouvant être liées à OD FKXWH GH OD SHUVRQQH GpSHQGDQWH RX OH IDLW TX¶HOOH VRLW
blessée ou attaquée, à des situations imprévues concernant la prise en charge et le 
soin des personnes dépendantes, ou à des incidents imprévus se déroulant pendant 
OHVKHXUHVG¶pFROH ,OQ¶HVWSDV prévu de rémunération pour ces absences. 
,,,/(602'(6'¶$&&UEIL DES JEUNES ENFANTS 
3RXUOHVHQIDQWVG¶kJHSUpVFRODLUH 
± /HVGLIIpUHQWVPRGHVG¶DFFXHLO 
Nursery classes, nursery schools et day nurseries : 
Ces structures peuvent être privées ou publiques, la plupart étant privées. 
La plupart accueillent les enfants de 3 à 5 ans, mais un grand nombre accueille des 
HQIDQWV SOXV MHXQHV pJDOHPHQW &HV VWUXFWXUHV VRQW RXYHUWHV SHQGDQW O¶DQQpH
scolaire, certaines (privées) étant également ouvertes pendant les vacances 
VFRODLUHV/HV KRUDLUHV G¶ouverture sont typiquement de 9 h à 15 h 30, mais de 
nombreuses structures offrent des plages horaires plus larges. Elles proposent 
généralement 5 demi-MRXUQpHV G¶DFFXHLO SDU VHPDLQH SDU HQIDQW DYHF SDUIRLV OD
possibilité de places à mi-temps ou à temps complet selon les besoins des parents. 
Les nursery classes et nursery schools SURSRVHQWXQ WDX[G¶HQFDGUHPHQW
GH GHX[ DGXOWHV PLQLPXP SRXU  j  HQIDQW /¶XQ GHV DGXOWHV GRLW rWUH XQ
HQVHLJQDQWFHUWLILpO¶DXWUHXQHDVVLstante maternelle qualifiée. 
Les day nurseries RQW GHV WDX[ G¶HQFDGUHPHQW SOXV pOHYpV HW GHV UqJOHV
concernant les niveaux de qualification qui diffèrent VHORQ O¶kJHGHVHQIDQWVSULV
en charge. 
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Sure Start Children's Centres 
&HVFHQWUHV VRQWXQ OLHXG¶DFFXeil pour les enfants de moins de 5 ans et 
leurs familles. Ils proposent des services de santé (y compris un service de soutien 
j O¶DOODLWHPHQW XQ DFFqV j GHV VSpFLDOLVWHV RUWKRSKRQLVWHV QXWULWLRQQLVWHV
GHQWLVWHV«PDLVDXVVLFRQVHLOVOpJDX[GHVFRXrs pour les parents, une aide pour 
OD UHFKHUFKH G¶HPSORL RX GH IRUPDWLRQ /H W\SH GH VHUYLFHV RIIHUWV GpSHQG HQ
partie des besoins locaux. La plupart de ces services sont gratuits. 
Nombreux centres fonctionnent également comme structure de garde 
G¶HQIDQWV /¶DFFXHLO HVW SD\DQW PDLV OHV SDUHQWV SHXYHQW EpQpILFLHU GH FUpGLWV
G¶LPS{WVextra tax credit) pour couvrir une partie du coût. 
Preschool playgroups 
Ces « groupes de jeu » fonctionnent généralement comme des associations 
à but non-lucratif, gérées par des volontaires, souvent des parents. Ces « groupes 
de jeu » offrent un accueil pédagogique et un espace de jeu pour les enfants de 3 à 
5 ans, et parfois dès 2 ans. Ils fonctionnent généralement pendant O¶DQQpHVFRODLUH
pour des demi-journées seulement et parfois seulement une partie de la semaine. 
Ces grouSHVDFFXHLOOHQWHQWUHHWHQIDQWVDYHFXQWDX[G¶HQFDGUHPHQWG¶XQ
adulte pour 8 enfants. 
Les assistantes maternelles (childminders) 
Les assistantes maternelles accueillent les enfants chez elles. Pour pouvoir 
DFFXHLOOLU OHVHQIDQWVGHHWDQVGDQV OHFDGUHGHVKHXUHVG¶DFFXHLOJUDWXLW
elles doivent être accréditées et enregistrées auprès des autorités compétentes. 
Elles prennent les enfants dès le plus jeune âge HW SHXYHQW DFFXHLOOLU MXVTX¶j
6 enfants de moins de 8 ans (avec un maximum de 3 enfants de moins de 5 ans). 
Les horaires sont flexibles et décidés entre elles et les familles.  
± &RQGLWLRQVG¶DFFqV 
7RXV OHV HQIDQWV kJpV GH  HW  DQV HW MXVTX¶j OHXU HQWUpH HQ pFROH
primaire, ont droit à KHXUHVG¶DFFXHLOJUDWXLWSDUVHPDLQHVHPDLQHVSDUDQ
en structures collectives ou chez une assistante maternelle. 
0DOJUp OHGpYHORSSHPHQWGHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOFHVGHUQLqUHVDQQpHV
O¶RIIUH QH FRUUHVSRQG SDV j OD GHPDQGH'H SOXV OH GpFDODJH HQWUH O¶RIIUH HW OD
demande varie considérablement selon les localités, certains endroits présentant un 
VXUSOXV GH SODFHV GLVSRQLEOHV HW G¶DXWUHV XQH SpQXULH LPSRUWDQWH 3ODWHQJD HW
Remery, 2009). 
 
± Couverture  
Taux de couverture, enfants 0-2 ans (2008) : 40,8 
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Taux de couverture, enfants 3-5 ans (2008) : 92,7 
&HVWDX[GHFRXYHUWXUHVRQWQpDQPRLQVEHDXFRXSSOXVEDVORUVTX¶LOVVRQW
ramenés en équivalent taux plein : le taux de couverture pour les 0-3 ans passe 
alors à 22 % seulement. En effet, le nombre G¶KHures de présence moyen 
par enfant est de 16 heures par semaine (OCDE, 2010 Base de données sur la 
familles). 
(Q OHSRXUFHQWDJHG¶HQIDQWVGHHWDQVEpQpILFLDQWG¶XQDFFXHLO




personnel reste en moyenne dans une même structure 3 ans et 5 mois, avec un taux 
de turnover de 18 %. Ces conditions ont un impact négatif sur la qualité des 
VHUYLFHVG¶DFFXHLO3ODQWHQJDHW5HPHU\ 
± *RXYHUQDQFHGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO 
Les 6XUH6WDUW&KLOGUHQ¶V&HQWHUV sont des structures publiques, gérées par 
OHVDXWRULWpV ORFDOHV/HVDXWUHVPRGHVG¶DFFXHLO VRQWHVVHQWLHOOHPHQWSULYpVHW j
but lucratif (gérés par des entreprises commerciales).  
± Modalités de financement 
2XWUHO¶RIIUHGHJDUGHJUDWXLWHjUDLVRQGHKHXUHVSDUVHPDLQHSRXUOHV
enfants de 3 et 4 ans, les autorités publiques aident à financer le coût de la prise en 
charge des jHXQHV HQIDQWV SDU OH ELDLV GH FUpGLWV G¶LPS{WV&HV FUpGLWV G¶LPS{WV
SDUWLFLSHQWG¶XQHORJLTXHG¶DFWLYDWLRQGHVSROLWLTXHVVRFLDOHV,OVRQWSRXUREMHFWLI
de rendre le travail plus attractif dans les ménages où au moins un adulte travaille. 
Ainsi, le Working tax credit RIIUH XQ FUpGLW G¶LPS{W DX[ SHUVRQQHV D\DQW GHV
revenus faibles et travaillant au moins 30 heures par semaine. Cette obligation est 
réGXLWHjKHXUHVGHWUDYDLOSDUVHPDLQHSRXUOHVSDUHQWVG¶HQIDQWVGHPRLQVGH
16 ans (HM Revenue & Customs, 2011). 
Le Working tax credit FRPSUHQGXQFUpGLWG¶LPS{WVXSSOpPHQWDLUHExtra 
tax credit SRXU OD JDUGH G¶HQIDQW TXL SHUPHW DX[ SDUHQWV TXL WUDYDLOOHQW XQ
PLQLPXPGHKHXUHVSDUVHPDLQHFKDFXQGHGpGXLUHMXVTX¶jGXFRWGHOD
garde des enfants (en mode de garde accrédité) calculé sur un plafond maximum 
de 175 Livres par semaine pour un enfant et de 300 Livres pour deux enfants ou 
plus (soiWXQFUpGLWG¶LPS{WPD[LPXPGH122,5 Livres par semaine pour un enfant 
et de 210 Livres pour deux enfants ou plus). Le taux varie en fonction du revenu 
des parents (sans plafond) et de la composition du ménage, le taux étant plus élevé 
pour les parents isolés. 
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&HFUpGLWG¶LPS{WSHXWV¶DMRXWHUDXChild Tax Credit FUpGLWG¶LPS{WSRXU
enfant) attribué sous conditions DX[SDUHQWVG¶HQIDQWVMXVTX¶jDQVDQVV¶LOV
poursuivent des études) (HM Revenue & Customs, 2011).  
Enfin, les employeurs peuvent également aider à financer la garde 
G¶HQIDQWV SDU OH ELDLV GH Childcare Vouchers (chèques services pour la garde 
G¶HQIDnts). Les premiers 55 Livres SDUVHPDLQHLQYHVWLVSDUO¶HPSOR\HXUDLQVLTXH
WRXV OHV IUDLV DGPLQLVWUDWLIV DIIpUHQWV VRQW H[HPSWV G¶LPS{WV HW GH FRQWULEXWLRQV
VRFLDOHV SRXU O¶HPSOR\HXU &HV FKqTXHV SHXYHQW ILQDQFHU OD JDUGH G¶HQIDQWV
MXVTX¶jOHXUVDQV/e mode de garde choisi doit être agréé. Les employeurs qui 
proposent des Childcare Vouchers doivent le proposer à tout leur personnel. 
Toutefois, le fait de bénéficier de Childcare Vouchers Q¶HVW SDV WRXMRXUV
intéressant du point de vue des employés qui peuvent perdre leur droit au Working 
Tax Credit (HM Revenue & Customs, 2011).  
Les employeurs peuvent également proposer une structure de garde en leur 
VHLQ/HEpQpILFHDSSRUWpDX[HPSOR\pVQ¶HVWSDVVRXPLVjO¶LPS{WRXDX[FKDUJHV
soFLDOHVSRXUO¶HQWUHSULVe. 
$LQVL OH V\VWqPH EULWDQQLTXH V¶DSSXLH-t-il largement sur les incitations 
fiscales pour les employeurs et pour les salariés pour subventionner et stimuler le 
marché des services formels de garde. 
Il reste que le Royaume-8QL IDLW SDUWLH GHV SD\V GH O¶2&'E au sein 
GHVTXHOV OHV IUDLV GH JDUGH G¶HQIDQW VRQW OHV SOXV pOHYpV Oes familles couvrant 
environ 75 % du coût total de la garde. 
En 2005, les familles dépensaient en moyenne 11 % de leur revenu pour la 
JDUGHG¶HQIDQWs. Cette proportion était de 20 % pour les ménages dans le quintile 
avec les revenus les plus bas, contre 8 % pour les familles dans le quintile de 
revenus les plus élevés.  Les parents isolés dépensaient une plus large part  de leur 
revenu pour la gardHG¶HQIDQWVTXH OHV FRXSOHV  % contre 10 %) (Platenga et 
Remery, 2009). 
2. Scolarisation et accueil périscolaire 
/D VFRODULVDWLRQ REOLJDWRLUH FRPPHQFH j  DQV /¶pFROH DFFXHLOOH
généralement les enfants à partir de 8h ou 8 h 30 et MXVTX¶j h ou 15 h 30. 
± Périscolaire 
Depuis 2010, dans le cadre du programme « Extended schools and 
services », chaque élève du primaire a droit à un ensemble de services disponibles 
entre 8h et 18h, 48 semaines par an, y compris pendant les vacances scolaires 
(soutien scolaire, jeux, sport, activités artistiques, services spécialisés, soutien 
parental et famiOLDO&HUWDLQVGHFHVVHUYLFHVVRQWJUDWXLWVG¶DXWUHVQHOHVRQWSDV
comme la garde surveillée par exemple. Les services sont accessibles à tous, mais 
ils doivent être ciblés vers ceux qui en ont le plus besoin (ex : soutien scolaire, 
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soutien parental). Parallèlement, certaines collectivités locales, avec le « Extended 
Schools Subsidy Pathfinder » ont reçu des financements pour aider les écoles à 
subventionner une offre de services scolaires payants en direction des enfants les 
plus défavorisés. 
/HV DVVLVWDQWHV PDWHUQHOOHV QRXQRXV V¶RFFXSHQW pJDOHPHQW G¶HQIDQWV
VFRODULVpVDSUqVO¶pFROHHWSHQGDQWOHVYDFDQFHVVFRODLUHV 
3. Autres dispositifs 
± 6WUXFWXUHVG¶DFFXHLOG¶HQWUHSULVHV 
9  G¶pWDEOLVVHPHQWV DX 5R\DXPH-Uni offrent des services de garde 
G¶HQIDQWVRXG¶DXWUHVIRUPHVG¶DLGHjODJDUGHSDUH[EDE\-sitting) à leurs salariés 
(2e position derrière les Pays-Bas) (Fondation de Dublin). 
IV. LES PRINCIPALES RÉFORMES DES POLITIQUE6'¶$57,&8/$7,21 
Le premier objectif des réformes récentes, et depuis 1997, a été de promouvoir 
OD SDUWLFLSDWLRQ SURIHVVLRQQHOOH GHV SDUHQWV &¶HVW FHW REMHFWLI TXL D SX MXVWLILHU
O¶HQJDJHPHQW GH GpSHQVHV SXEOLTXHV LPSRUWDQWHV DILQ GH GpYHORSSHU GHV VWUXFWXUHV
FROOHFWLYHVGHJDUGHHWG¶DFFURvWUHOHVFDSDFLWpVG¶DFFXHLOjO¶H[WpULHXUGXIR\HU 
Un autre objectif important des réformes récentes au Royaume-Uni a été 
de favoULVHUO¶pJDOLWpSDUHQWDOH,OV¶DJLWGHIRUPXOHUGHVGLVSRVLWLIVTXLLQFLWHQWOHV
pères à prendre une plus grande part du travail familial, en interrompant 
WHPSRUDLUHPHQWOHXUVDFWLYLWpVSURIHVVLRQQHOOHVSRXUV¶RFFXSHUGHVMHXQHVHQIDQWV
à domicile (Jönsson, 2011). Cette nouvelle approche, développée à partir du 
milieu des années 1990, contraste fortement avec la perspective qui prévalait 
traditionnellement dans le système britannique où les pères étaient envisagés 
presque exclusivement dans leur capacité à subvenir aux besoins économiques et 
matériels de leur famille (y compris sous la contrainte de la Child Support 
Agency). 
National Childcare Strategy 
&HSODQGHGpYHORSSHPHQWGHVPRGHVG¶DFFXHLOSRXUOHVMHXQHVHQIDQWVD
FRPPHQFp j rWUH PLV HQ SODFH HQ  6RQ REMHFWLI GDQV OH FDGUH G¶XQH
SURPRWLRQGH O¶DFWLYDWLRQGHVSDUHQWVQRWDPPHQW LVROpV HVWG¶RIIULU DX[SDUHQWV
qui travaillent des places plus nombreuses, de qualité, et accessibles 
financièrement. 
Cette stratégie marque un tournant important des politiques sociales 
britanniques et indique que pour la première fois, un gouvernement accepte et 
SURPHXWO¶LGpHTXHODJDUGe des jeunes enfants est une responsabilité publique tout 
autant que privée. 
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Cette stratégie est accompagnée à partir de 1999 du programme Sure Start 
TXL YLVH j GpYHORSSHU QRQ VHXOHPHQW OHV VHUYLFHV G¶accueil mais aussi en 
parallèle O¶pGXFDWLRQPDWHUQHOOHet le soutien familial. Un budget de 452 millions 
de Livres lui a été alloué pour ses 3 premières années (Jönsson, 2011). 
Ce programme cible prioritairement les enfants dans les quartiers défavorisés, 
mais il propose également une prise en charge intégrée pour les enfants dont les 
SDUHQWV WUDYDLOOHQW &¶HVW GDQV FH FRQWH[WH TX¶D pWp PLVH HQ °XYUH OD PHVXUH
qui accorde une place de garde à temps partiel gratuite à tous les enfants de 3 et 
4 ans. 
La National Childcare Strategy a été suivie en 2004 par une nouvelle 
stratégie sur 10 ans intitulée Choice for parents, the best start for children. Cette 
stratégie met en place une obligation pour les autorités locales de progressivement 
GpYHORSSHU j SDUWLU GH  XQH RIIUH G¶DFFXHLO VXIILVDQWH SRXU VDWLVIDLUH OHV 
EHVRLQV /¶REMHFWLI HVW GH PHWWUH HQ SODFH XQ DFFXHLO JUDWXLW GH  KHXUHV SDU
semaine, 38 semaines par an, pour tous les enfants de 3 et 4 ans (HM Treasury, 
2004). Dans un même temps, OHFUpGLWG¶LPS{WSRXUODJDUGHG¶HQIDQWGXworking 
tax credit a été augmenté.  




F lexibilité du temps de travail 
'HSXLVOHDYULOHQGpSLWGHVLQTXLpWXGHVOLpHVjODPLVHHQ°XYUH
de cette mesure dans le contexte de la crise économique, le droit des parents à 
demander une flexibilité du temps de travail a été étendu à ceux qui ont des 
HQIDQWVMXVTX¶jDQV 
Cette option du travail flexible est populaire parmi les parents et moins 
FRWHXVHTXHOHFRQJpSDUHQWDO1pDQPRLQVOHUHFRXUVjODIOH[LELOLWpQ¶DSDVpWp
aussi important que prévu, bien que ce faible recours puisse être expliqué par un 
traitement informel de ces demandes entre employeurs et salariés. 
± Réformes en discussion ou en cours 
'DQVOHFRQWH[WHGHFULVHpFRQRPLTXHXQSODQG¶DXVWpULWpDFRPPHQFpj
rWUH PLV HQ °XYUH SDU OH JRXYHUQHPHQW &DPHURQ OH Comprehensive Spending 
Review. Ont été réduits : le nombre de familles éligiblHVDXFUpGLWG¶LPS{WHQIDQWV
le Health in Pregnancy Grant OD FRXYHUWXUH GH O¶DOORFDWLRQ GH PDWHUQLWp Sure 
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V. BILAN ET ENSEIGNEMENTS 
Travail et salaires 
/DSDUWLFLSDWLRQpOHYpHGHVIHPPHVDXPDUFKpGXWUDYDLOV¶DFFRPSDJQHde 
fortes disparités de salaire HQWUH KRPPHV HW IHPPHV HQ GpSLW G¶XQH PRLQGUH
ségrégaWLRQSURIHVVLRQQHOOHTXHGDQVG¶DXWUHVSD\V. 
/HVGURLWVVRFLDX[DVVRFLpVjO¶HPSORLUHVWHQWOLPLWpVDORUVTXHOHVGURLWV
FLYLOV SDU UDSSRUW j O¶HPSORL VRQW SOXV GpYHORSSpV &HWWH RULHQWDWLRQ WUDGXLW XQH
séparation entre sphère privée et sphère professionnelle, laissant les mères « 
choisir » entre WUDYDLOHW WkFKHVG¶pGXFDWLRQHWGHVVRLQVHQ IRQFWLRQG¶XQFDOFXO
G¶RSSRUWXQLWp/HWDEOLHU 
Travail à temps partiel 
Après un congé parental, une proportion élevée de mères reprend un 
travail à temps partiel. De même, après un simple congé maternité, celles qui 
retravaillent dans les 6 mois après la naissance de leur enfant sont plus 
VXVFHSWLEOHV G¶H[HUFHU XQ HPSORL j WHPSV SDUWLHO  TX¶XQ HPSORL j WHPSV
plein (10 %) (OCDE, 2010). 
Répartition hommes/femmes des responsabilités familiales 
Le Royaume-Uni fait partie des 10 % de pays dans lesquels les mères 
SDVVHQW OH SOXV G¶KHXUHV SDU VHPDLQH j V¶RFFXSHU GH OHXUV HQIDQWV
(35 KHXUHVVHPDLQHODPR\HQQHGHVSD\VGHO¶8(pWDQWGHKHXUHVHWGDQV
OHVTXHOVO¶pFDUWHQWUHOHVIHPPHVHWOHVKRPPHVHQ PDWLqUHGHVRLQHWG¶pGXFDWLRQ




Le développement des services G¶DFFXHLO, malgré la volonté politique 
déployée depuis 1997, reste lent et limité par des critères qui privilégient une 
attribution de places aux populations les plus fragiles (Jönsson, 2011). 
Congés paternité et parental 
/HVFRQGLWLRQVGHVGLVSRVLWLIVGHFRQJpVSHUPHWWDQWDX[SDUHQWVG¶LQWHUURPSUH
WHPSRUDLUHPHQWOHXUDFWLYLWpSURIHVVLRQQHOOHSRXUV¶RFFXSHUGH OHXUV MHXQHVHQIDQWVj
domicile demeurent comparativement assez peu généreuses, tant en ce qui concerne le 
temps accordé que le taux de remplacement du salaire (Jönsson, 2011). 
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Partenariats public-privé 
/D TXHVWLRQ GH O¶DFFqV DX[ VHUYLFHV GH JDUGH SRXU OD SHWLWH HQIDQFH HVW
devenue une question politique légitime depuis le milieu des années 1990 au 
Royaume-Uni, FHSHQGDQW O¶RUJDQLVDWLRQ GH O¶LQWHUYHQWLRQ SXEOLTXH GDQV FH
domaine est très largement demeurée une question relevant des acteurs privés. Les 
acteurs privés et/ou volontaires, le secteur associatif, les autorités locales, les 
parents sont en effet identifiés comme les mieux à même de fournir les services 
nécessaiUHVSRXUO¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVjWUDYHUVO¶pGLILFDWLRQGHSDUtenariats 
ORFDX[/HU{OHGHO¶eWDWHVWFHOXLG¶XQ© enabler and facilitator ». 
'¶XQHIDoRQJpQpUDOH OHVPHVXUHVUpFHPPHQWDGRSWpes au Royaume-Uni 
en faYHXUGHO¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLHSURIHVVLRQQHOOHVRQW marquées 
SDUO¶HPSUHLQWHGHO¶etat-providence libéral et une opposition qui reste forte à une 
intervention publique trop poussée dans la sphère privée de la vie familiale. 
± Débats et controverses au niveau national 
En avril 2009, un débat national portant sur les congés de maternité et 
paternité et sur le congé parental a émergé au Royaume-8QLjODVXLWHG¶XQUDSSRUW
GH OD &RPPLVVLRQ GH O¶pJDOLWp HW GHV GURLWV KXPains proposant de réviser les 
FRQGLWLRQVGHFHVFRQJpVGHIDoRQUDGLFDOHO¶REMHFWLISULQFLSDOpWDQWG¶DERXWLUjXQ
congé parental qui soit neutre du point de vue du genre en 2020. Le débat national 
SRUWH QRWDPPHQW VXU OHV IDoRQV G¶DXJPHQWHU OH UHFRXUV GHV pères au congé 
parental, à travers le développement de « mois du papa », ainsi que sur la 
SRVVLELOLWpG¶LQWURGXLUHSOXVGHIOH[LELOLWpGDQVOHVFRQJpV 
Durant les élections législatives de mai 2010, les programmes de tous les 
principaux partis contenaient GHVSURSRVLWLRQVOLpHVjODTXHVWLRQGHO¶DUWLFXODWLRQ
entre vie familiale et vie professionnelle. Après les élections, la nouvelle coalition 
au pouvoir (Conservateurs et Libéraux-Démocrates) a inclus dans son programme 
de gouvernement un engagement concernant le partage des responsabilités 
SDUHQWDOHV GqV OH GpEXW GH OD JURVVHVVH \ FRPSULV SDU OD PLVH HQ °XYUH G¶XQ
système de congé parental plus flexible. 
²  191  ² 
 
B. POLITIQUES PUBLIQUES EN FAVEUR DES FAMILLES 
MONOPARENTALES 
I. PRÉSENTATION GLOBALE 
1. Définition de la catégorie « famille monoparentale » 
La monoparentalité est une catégorie diverse est en évolution, elle 
recouvre ainsi une large gamme de situation (veufs-veuves, mères célibataires, 
SDUHQWV VpSDUpV RX GLYRUFpV HW O¶DFFURLVVHPHQW GX QRPEUH GH IDPLOOes 
monoparentales participe de la diversification des formes faPLOLDOHV &¶HVW DX
Royaume-Uni que les familles monoparentales sont les plus nombreuses. 
Le Royaume-8QL HVW OHSD\VG¶(XURSHR ODSURSRUWLRQG¶HQIDQWVYLYDQW
avec un seul parent est la plus élHYpHF¶HVWDXVVLFHOXLGDQVOHTXHOOHVPqUHVVHXOHV
sont les plus nombreuses dans cette catégorie, tandis que les pères seuls qui 
pOqYHQWOHXUVHQIDQWVUHVWHQWO¶H[FHSWLRQHQFRUHSOXVTXHGDQVOHVDXWUHVSD\V 
La maternité célibataire est une raison majeure de la monoparentalité 
(36 % des cas) par rapport aux séparations, divorces, veuvages, et les maternités 
précoces (avant 25 ans) parmi les mères célibataires sont particulièrement 
importantes au Royaume-Uni. Ce point est important dans la mesure où il influe 
VXU O¶H[SRVLWLRQ GH FHWWH FRQILJXUDWLRQ IDPLOLDOH j OD SDXYUHWp : les parents plus 
jeunes sont en moyenne moins qualifiés et plus précaires sur le marché du travail 
que les parents veufs ou séparés (Eydoux et Letablier, 2009). On note ainsi que le 
Royaume-Uni a un taux de pauvreté des enfants de familles monoparentales 
particulièrement élevé. 
Alors que dans la plupart des pays européens, les mères célibataires ont un 
WDX[ GH FK{PDJH pOHYp FH Q¶HVW SDV OH FDV DX 5R\DXPH-Uni. Selon Eydoux et 
Letablier (2009), cela est dû au fait que plus de la moitié des mères célibataires y 
HVW LQDFWLYHHQ UDLVRQGH O¶HIIHWGpVLQFLWDWLIGHVSUHVWDWLRQVVRFLDOHV/HV IDPLOOHV
monoparentales, notamment les mères seules, ont en effet longtemps été une cible 
des politiques sociales en tant que « mères isolées », avec des prestations sociales 
GpGLpHV HW REpLVVDQW j XQH ORJLTXH TXH O¶RQ SHXW TXDOLILHU GHPDWHUQDOLVWH 8QH
allocation sous condition de ressources a en effet été mise en place dès 1975 
permettant aux parents isolpV GH V¶RFFXSHU j WHPSV SOHLQ GH OHXUV HQIDQWV
TXDVLPHQW MXVTX¶j OHXU PDMRULWp 7ULILOHWWL  -XVTX¶DX PLOLHX GHV DQQpHV
1990, les parents élevant seuls des enfants de moins de 16 ans étaient éligibles à 
O¶,QFRPH6XSSRUW, sous condition de ressources et sans obligation de travail ou de 
UHFKHUFKHG¶HPSORLHQIDQWVGHPRLQVGHDQVGHSXLVGLVFXVVLRQHQFRXUV
VXU VRQ DEDLVVHPHQW j O¶kJHGH DQV/HVSUHVWDWLRQV VRFLDOHV pWDQWG¶XQ IDLEOH
montant, le taux de pauvreté de ces populations était élevé et source de 
préoccupation pour les pouvoirs publics. A partir de 1997, les gouvernements 
travaillistes ont mis en place une nouvelle approche qui promeut une politique 
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« G¶DFWLYDWLRQ ª QRWDPPHQW GHV PqUHV VHXOHV F¶HVW-à-dire leur participation à 
O¶HPSORL HQYLVDJpH FRPPH XQ UHPSDUW FRQWUH OD SDXYUHWp &¶HVW FHWWH DSSURFKH
TXLUHVWHDXMRXUG¶KXLHQYigueur. 
2. Données de cadrage (OCDE, 2010) 
± Données sociodémographiques 
Eurostat (LFS 2005-2010) 
± 3DUWGHVIDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHVGHO¶HQVHPEOHGHVIRyers, 2010) : 7,7 % 
± Ménages monoparentaux en % des ménages avec enfants en 2010 : 24,2 % 
La majorité des ménages monoparentaux comporte seulement un ou deux 
enfants (50 % et 35 % respectivement). 
90 % des parents isolés sont des femmes, 10 % des hommes. 
- Données économiques 
Données Eurostat, LFS 2009 
7DX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpV : 55,7 % 
7DX[G¶HPSORLGHVPqUHVLVROpHV : 54,6 %  
7DX[G¶HPSORLGHVSqUHVLVROpV : 67,4 % 
Taux de chômage des parents isolés : 7 % 
 
Temps partiel mères isolées : 55,8 % 
Temps partiel pères isolés : 15,4 % 
 
Taux de risque de pauvreté des familles monoparentales (seuil: 60 % du 
revenu équivalent médian après transferts sociaux) en 2009 : 33 % 
II. OBJECTIFS ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES  
DES POLITIQUES PUBLIQUES CIBLÉES 
La polLWLTXHG¶DFWLYDWLRQGHVSDUHQWVLVROpVPLVHHQSODFHGHSXLVYLVH
principalement à traiter le problème de la pauvreté des familles monoparentales, 
HQ SDUWLFXOLHU FHOOH GHV HQIDQWV&HWWH SROLWLTXH FRPELQH GHV FUpGLWV G¶LPS{W XQ
programme de développemHQW GH O¶DFFXHLO GHV HQIDQWV National Childcare 
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Strategy, voir ci-GHVVXVHWXQGLVSRVLWLIG¶DFFRPSDJQHPHQWVSpFLILTXHGHVSDUHQWV
seuls (New Deal for Lone Parents ± NDLP). 
1. Principaux dispositifs et mesures 
Children Tax Credit 
Voir ci-dessus. Les parenWV LVROpVSHXYHQWEpQpILFLHUG¶XQ WDX[GHFDOFXO
SRXUOHFUpGLWG¶LPS{WSOXVpOHYp 
Child subsidy 
Par ailleurs, les parents isolés éligibles (notamment ayant traversé de 
longues péULRGHVG¶LQDFWLYLWpRXQ¶D\DQWMDPDLVWUDYDLOOpV¶LOVSUHQQHQWXQHPSORL
à temps partiel de moins de 16h, peuvent prétendre à une aide hebdomadaire 
maximum de 67,50 Livres (100 Livres pour deux enfants) pendant 52 semaines 
sans prolongation possible. Au-delà de 16 h de travail par semaine, ils entrent dans 
le dispositif destiné jO¶HQVHPEOHGHVSDUHQWVDFWLIV 
'LVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQWGDQVO¶HPSORL 
New deal for Lone Parents 
Le programme NDLP, mis en place à la fin des années 1990, est 
spécifiquement ciblé sur les parents isolés afin de les aider à retrouver un emploi. 
CommHWRXVOHVEpQpILFLDLUHVGXUHYHQXG¶DVVLVWDQFH Income Support, les parents 
isolés sont tenus de se rendre à des entretiens réguliers et obligatoires avec les 
FRQVHLOOHUV GHV VHUYLFHV GH O¶HPSORL &HSHQGDQW FHWWH FDWpJRULH GH SRSXODWLRQ
(comme les handicapé-e-s, les plus de 50 ans ou les conjoint-e-s de personnes au 
FK{PDJHQ¶HVWSDVVRXPLVHj O¶REOLJDWLRQGHSDUWLFLSDWLRQjGHVSURJUDPPHVGH
IRUPDWLRQ RX G¶HPSORL &HWWH SDUWLFLSDWLRQ VH IDLW VXU OD EDVH GX YRORQWDULDW
Comme le font remarquer Eydoux et Letablier, « ce critère du volontariat est 
UpYpODWHXU GX WUDLWHPHQW SDUWLFXOLHU UpVHUYp DX[ PqUHV VHXOHV FRPPH G¶DLOOHXUV
aux femmes en couSOHVTXLOHVVRXVWUDLWjFHWWHGLPHQVLRQGHO¶DFWLYDWLRQOLEpUDOH
TX¶HVW O¶REOLJDWLRQGH WUDYDLOOHUj ODTXHOOH OHVautres chômeurs (jeunes, chômeurs 
de longue durée) sont soumis » (2009, p. 30-31). 
Cependant, depuis peu, les entretiens avec les conseillers des services de 
O¶HPSORLVRQWGHYHQXVREOLJDWRLUHVWRXVOHVDQVVLOHVHQIDQWVRQWSOXVG¶DQ 
La participation au dispositif NDLP ouvre des droits spécifiques : 
Work-Based Learning for Adults and Training for Work Program : les 
parents isolés travaillant moins de 16 h par semaine ont accès à une offre de 
formation et à une prime de 15 Livres V¶LOV\SDUWLFLSHQW 
Work Search Premium : 20 Livres hebdomadaire si les parents isolés 
V¶HQJDJHQWGDQVXQHUHFKHUFKHG¶HPSORLDFWLYH 
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In-Work Credit  RXYHUW DX[ SDUHQWV LVROpV TXL SHUoRLYHQW O¶Income 
Support GHSXLVDXPRLQVXQDQHWTXLUHSUHQQHQWXQHPSORLG¶DXPRLQV h. 
Par DLOOHXUV O¶etat aide traditionnellement les parents isolés à poursuivre 
en justice le parent qui ne subvient pas aux besoins des enfants (National 
Assistance Board puis Child Support Agency), y compris lorsque le parent 
GpIDLOODQWYLW j O¶pWUDQJHU GHSXLs 1972). La CSA ne subvient cependant pas aux 
besoins de la famille en atWHQGDQWODILQGHO¶LQVWUXFWLRQ 
III. BILAN DES DISPOSITIFS CIBLÉS VERS LES FAMILLES MONOPARENTALES 
1. Éclairage socioéconomique 
/HV WDX[ G¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV RQW DXJPHQWp SDU rapport au début 
des années 1990 (42 % en 1994), mais ils restent largement en deçà des taux 
G¶HPSORLGHVSarents isolés en Allemagne, France, Pays-Bas et Suède, et bien en 
GHojGHO¶REMHFWLIDIILFKpSDUOHJRXYHUQHPHQWWUDYDLOOLVWHHQG¶DWWHLQGUHXQ
WDX[G¶HPSORLGHSRXUOHVSDUHQWVLVROpVHQ(QWUHHWOHWDX[
G¶HPSORL GHV SDUHQWV LVROpV DX 5R\DXPH-8QL Q¶D DXJPHQWp TXH GH  SRLQWV
(Eurostat, LFST). 
Depuis le début des années 2000, la pauvreté des enfants a enregistré un 
recul rapiGH JUkFH DX[ SROLWLTXHV PLVHV HQ °XYUH GHSXLV FHWWH SpULRGH cf. ci-
dessous). 
2. Bilan et enseignements 
± (QFRXUDJHPHQWHWDLGHDXUHWRXUjO¶HPSORL 
Guillaume Delautre (2008) fait un bilan contrasté du programme NDLP. 
Depuis 1997, les taux de pauvreté des familles monoparentales ont 
significativement diminué. Les résultats sont cependant décevants en matière 
G¶HPSORL HW OD SDUWLFLSDWLRQ GHV SDUHQWV LVROpV DX PDUFKp GX WUDYDLO FRQWLQXH j
UHQFRQWUHU GHV REVWDFOHV /HV UDLVRQV SULQFLSDOHV H[SOLTXDQW TX¶LOV VRQt encore 
nombreux à différer leur entrée sur le marché du travail sont liées à des problèmes 
GH VDQWp GH JDUGH G¶HQIDQWV RX G¶KRUDLUHV TXL QH V¶DFFRUGHQW SDV DX[
responsabilités parentales. Le bilan du NDLP se résumé ainsi : réduction de 25 % 
du nombre de parents isolés bénéficiaires du revHQX G¶DVVLVWDQFH ; baisse de 
18 points de leur taux de pauvreté monétaire (passage de 55 à 37 %) ; 
DXJPHQWDWLRQGXWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVVHXOVGH points entre 1997 et 2006 à 
56 O¶REMHFWLI TXL pWDLW IL[p pour 2010 était cependant de 70 HW Q¶D SDV pWp
atteint) (Delautre, 2008). 
Au total, si les parents isolés ont été encouragés à reprendre un emploi et 
si la durée de la prestation spécifique a été réduite, celle-FL Q¶D SDV GLVSDUX HW
continue à soustraire pour uQWHPSVGpILQLFHUWDLQVSDUHQWVjO¶REOLJDWLRQGHWUDYDLO
ou de reFKHUFKHG¶HPSORL 
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On peut enfin souligner que les études les plus récentes montrent que les 
SDUHQWV LVROpV VRQW OD FDWpJRULH G¶DOORFDWDLUHV OD SOXV GXUHPHQW WRXFKpH SDU OH
Spending review (mHVXUHVG¶DXVWpULWpEXGJpWDLUHGHSXLV%URZQHHW/HYHOO
2010 ; Davies, 2011). 
± Bien-être des enfants et égalité des chances 
En ce qui concerne la situation des enfants, on constate comme dans les 
autres pays que le fait de vivre dans un ménage sans emploi est facteur de 
SUpFDULWp/HIDLWG¶DYRLUDXPRLQVXQSDUHQWTXLWUDYDLOOHUpGXLWFRQVLGpUDEOHPHQW
le taux de pauvreté des enfants et des familles. 
TAUX DE PAUVRETÉ DES ENFANTS SELON LA SITUATION AU REGARD DU MÉ 
1$*((7'(/¶(03/2,DES PARENTS (%) : 
 
Enfants (0-17) Un seul parent Deux parents 
 Ne travaillant 
pas 




Les deux  
travaillent 
10,1 39,1 6,7 35,8 9 1 
PROPORT,21'¶(1)$1769,9$17 DANS DES MÉNAGES  
SANS EMPLOI (2007) : ENFANTS DE MOINS DE 15 ANS POUR CHAQUE TYPE DE MÉNAGE 
 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWV
dans des familles sans 
emploi 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWV
avec deux parents ne 
travaillant pas 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWVDYHF
un parent ne travaillant 





17,6 6,6 50,9 11,2 
OCDE , Base de données sur la famille 
3DUDLOOHXUVVHORQO¶2&'(S OH5R\DXPH-Uni fait partie des 
rares pays dans lesquels les transferts nets, via la fiscalité et le régime de 
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MONOGRAPHIE ±  SUÈDE 
A. LES DISPOSITIFS '¶$57,&8/$7,21 ENTRE VIE  
FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE 
I. PRÉSENTATION GLOBALE   
1. La gouvernance et les acteurs en présence   
Le système suédois de protection sociale est généralement considéré 
FRPPH O¶H[HPSOH W\SHGXPRGqOH VRFLDO-GpPRFUDWHG¶eWDW-providence universel, 
combinant des niveaux de protection du revenu élevés et un large éventail de 
VHUYLFHV VRFLDX[ XQLYHUVHOV ILQDQFpV SDU O¶LPS{W HW IRXUQLV SDU OHV SRXYRLUV
publics. Le modèle suédois est ainsi généralement présenté comme un « service 
welfare state » dont les caractéristiques principales sont : 
± le U{OHSUpSRQGpUDQWGH O¶etat dans la pourvoyance sociale par rapport 
aux rôles du marché ou de la famille,  
± OH IRUWGHJUpG¶LQGpSHQGDQFHSDU UDSSRUWDX[ IRUFHVGXPDUFKpRXDX[
liens familiaux dont jouissent les individus,  
± la visée explicitement redistributive et égalitariste du système de 
protection sociale. 
/HVSROLWLTXHVG¶DUWLFXODWLRQHQWUHYLHIDPLOLDOHHWYLHSURIHVVLRQQHOOHVRQW
UpJLHV GHSXLV OHXUV RULJLQHV SDU XQH GRXEOH DPELWLRQ GH SURPRWLRQ GH O¶pJDOLWp
entre les sexes HQSHUPHWWDQWDX[IHPPHVGHV¶LQYHVWLU VXU OHPDUFKpGX WUDYDLO
mais aussi en encourageant les hommes à assumer leur part de tâches domestiques 
HWG¶pGXFDWLRQHWGHSURPRWLRQGHO¶pJDOLWpGHVFKDQFHVHWGXELHQ-rWUHGHO¶HQIDQW
Les services et les prestations offerts soutiennent par leur ampleur une 
participation élevée des femmes au marché du travail et promeuvent fortement le 
« modèle du foyer à deux revenus ». La norme de travail est forte, et même si les 
femmes travaillent plus souvent à temps partiel que les hommes, il est attendu 
TX¶HOOHVWUavaillent ± GHIDLWO¶RUJDQLVDWLRQIDPLOLDOHDXWRXUGHODIHPPHDXIR\HU
est quasi inexistante. Les droits sociaux sont individualisés, de même que le 
V\VWqPHG¶LPSRVLWLRQTXLQHSUHQGSDVHQFRPSWH ODFRQILJXUation familiale (pas 
G¶LPSRVLWLRQFRQMRLQWHQLGHTXRWLHQWIDPLOLDO 
/D FDLVVH G¶DVVXUDQFH VRFLDOH XQLYHUVHOOH Försäkringskassan), pour la 
partie assurance parentale, et les collectivités locales (les municipalités), pour les 
VHUYLFHV G¶DFFXHLO GHV MHXQes enfants, gèrent et financent la totalité de ces 
dispositifs, qui ont un caractère universel. Il existe un droit opposable pour les 
VHUYLFHVG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVFHTXLVLJQLILHTXHWRXVOHVHQIDQWVjSDUWLU
G¶XQDQSHXYHQW VL OHVSDUHQWV OH VRXKDLWHQWEpQpILFLHUG¶XQHSODFHHQ VWUXFWXUH
G¶DFFXHLOjXQFRWWUqVPRGpUp/HVHQIDQWVGHPRLQVGHDQVQRQSULVHQFKDUJH
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GDQVXQHVWUXFWXUHG¶DFFXHLOVRQWJDUGpVSDUOHXUVSDUHQWVHWFHFLUHOqYHGXFKRL[
TX¶LOVRQWIDLWGHV¶RFFXSHUHX[-mêmes de leur enfant : ils ne sont que 13,7 % en 
2010 dans cette situation. La prise en charge des enfants est donc une affaire 
SXEOLTXHHW OHV DFWHXUVSULYpV \ FRPSULV OD IDPLOOH j O¶H[FHSWLRQGX UHFRXUV DX
FRQJpSDUHQWDOQ¶LQWHUYLHQQHQWSDVGDQVFHGRPDLQH 
2. Données de cadrage    
Données sociodémographiques et économiques :   
Données SCB, 2011a : 
Population (2011) : 9,5 millions  
Taux de natalité (2010) : 1,98  
Âge moyen au premier enfant (2009) : 28,9 ans  
 
Données Eurostat EFT, 2011 : 
7DX[G¶HPSORLJOREDO15-64 ans) en 2010 : 72,9 % 
7DX[G¶HPSORLGHVKRPPHV : 75,4 % 
7DX[G¶HPSORLGHVIHPPHV : 70,3 % 
 
(PSORLjWHPSVSDUWLHOHQSRXUFHQWDJHGHO¶HPSORLWRWDO (15-64 ans) : 25,3 % 
 Hommes : 12,2 % 
 Femmes : 39,7 % 
 
3DUW GH O¶HPSORL WHPSRUDLUH GDQV O¶HPSORL WRWDO (2010) : 15,1% (16,9 % 
pour les femmes).  
Durée moyenne du temps de travail à plein temps : 40,9  heures 
Durée moyenne du temps de travail à temps partiel : 24  heures 
Taux de chômage (15-64 ans) en 2010: 8,6 %  (8,7 % pour les hommes, 
8,4 % pour les femmes) 
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Données OCDE, 2011 (Base de données sur la famille et Statistiques du 
marché du travail) : 
Taux  G¶HPSORL  des  mères en 2008 : 82,5 %  
Taux  G¶emploi  des  mères selon O¶kJH du benjamin : 
71,9 % avec un enfant de moins de 3 ans (dont 26,8 % en congé 
parental) 
81,3 % avec un enfant de 3 à 5 ans 
76,1 % avec un enfant de 6 à 14 ans 
Taux  G¶HPSORL  des  PqUHVVHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWV : 
80,6  % avec un enfant 
84,7 % avec deux enfants 
75,6 % avec 3 enfants 
 
Écart de salaire hommes/femmes (salaire médian, temps complet ± 2008) : 15,4 
ÉFDUWGHWDX[G¶HPSORLKRPPHVIHPPHVHQpTXLYDOHQWWHPSVSOHLQ : 10,4 
 
Proportion de femmes à des postes de direction (2007) : 31,6 (OCDE, 2010) 
 
Données relatives aux dépenses :   
En 2009, la Suède consacrait 32,2 % de son PIB à la protection sociale, 
dont 3,2 % pour la branche famille, répartis à moitié entre prestations en espèces 
(1,6 %) et prestations en nature (1,6 %) (SCB, 2011b). 
/H FRW WRWDO GH O¶DFFXHLO GHV MHXQHV HQIDQWV DFFXHLO SUpVFRODLUH HW
SpULVFRODLUH V¶élevait en 2009 à SEK 65,3 milliards (soit environ 7,23 milliards 
G¶HXURV SRXU XQH GpSHQVH DQQXHOOH PR\HQQH Sar enfant de SEK 79 200 (soit 
8 770 euros) (Skolverket, 2011). 
/H FRWGH O¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH V¶pOHYDLW HQ j6(.PLOOLDUGV
(environ 3PLOOLDUGVG¶HXURV)|UVlNULQJVNDVVDQD 
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II. CONGÉS ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL  
POUR RAISONS FAMILIALES    
1. Les congés parentaux    
/D 6XqGH D pWp OH SUHPLHU SD\V DX PRQGH HQ  j VH GRWHU G¶XQ
dispositif de congé parental. Ce congé a remplacé le congé de maternité. Dès sa 
création, ce congé parental était ouvert aux deux parents, dès le premier enfant. 
&¶HVWXQFRQJpTXLIRQFWLRQQHVHORQOHSULQFLSHGHO¶DVVXUDQFHVRFLDOH,OV¶DJLWGH
IDLWG¶XQHDVVuUDQFHSDUHQWDOHOHWHUPHµföräldraförsäkring¶VLJQLILHOLWWpUDOHPHQW
µDVVXUDQFH SDUHQWDOH¶ HW QRQ µFRQJp SDUHQWDO¶ SHUPHWWDQW GH SUHQGUH XQ FRQJp
tout en percevant un revenu de remplacement calculé en fonction de son salaire 
antérieur. 
Le congé parental (föräldraledighet HVW G¶XQHGXUée de 480 jours (soit 
environ 16 mois) et peut être pris à temps plein ou à temps partiel (trois-quarts de 
temps, mi-temps, quart temps ou huitième de temps ± ainsi que pour tous les jours 
de la semaine ou seulement certains jours (1)), de façon fractionnaEOH MXVTX¶j OD
KXLWLqPH DQQpH GH O¶HQIDQW GqV OH SUHPLHU HQIDQW ,O HVW SRVVLEOH G¶DOWHUQHU
périodes en emploi et périodes en congé. En théorie, chaque parent se voit 
attribuer 240 jours, mais un parent peut transférer ses jours (sauf 60 jours qui 
restenWQRQ WUDQVIpUDEOHV j O¶DXWUHSDUHQW HQ HQ IDLVDQW ODGHPDQGHDXSUqVGH OD
FDLVVH G¶DVVXUDQFH /HV SDUHQWV LVROpV D\DQW OD JDUGH XQLTXH GH OHXU HQIDQW RQW
droit aux 480 jours. Dans le cas de naissances multiples, chaque enfant 
supplémentaire ouvre droit à 180 jours supplémentaires et dans ce cas, les deux 
parents peuvent prendre un congé en même temps. 
Ce congé fonctionne selon le même principe assurantiel que celui de 
O¶DVVXUDQFHPDODGLHHWRXYUHGURLWjXQUHYHQXGHUHPSODFHPHQWFRUUHVSRQGDQWj
80 % du saODLUHDQWpULHXUSHQGDQWMRXUVGDQVODOLPLWHG¶XQFHUWDLQSODIRQGOD
SDUWLHGX VDODLUH DQQXHO VXSpULHXUH j6(. VRLWHXURVQ¶HVW SDV
prise en compte), les 90 jours restant étant indemnisés selon un taux forfaitaire de 
base équivalent à 180 SEK (soit 20 euros) par jour. Ce revenu de remplacement 
est imposable et tous les droits sociaux du parent en congé sont maintenus. Ainsi, 
le parent en congé continue à cotiser pour sa retraite, et la période de congé est 
comptabilisée dans le calcuO GHV DYDQWDJHV OLpV j O¶DQFLHQQHWp SRXU OH Valaire. 
Il conserve de plus ses droits aux prestations en espèces pour le congé maladie. 
En HIIHWVLOHSDUHQWV¶RFFXSDQWGHO¶HQIDQWWRPEHPDODGHHWQHSHXWV¶HQRFFXSHU
                                                 
(1/HSDUHQWHQFRQJpSHXWDLQVLGpFLGHUGHQHWRXFKHUGHVLQGHPQLWpVG¶DVVXUDQFHSDUHQWDOHTXHRXMRXUV
par semaine par exemple, et pour trois-quarts de journée, tout en étant en congé à plein temps. Cela rédui t 
G¶DXWDQWOHUHYHQXGHODSHUVRQQHPDLVSHUPHWG¶pWDOHUOHFRQJpSDUHQWDOVXUXQHSpULRGHEHDXFRXSSOXV
ORQJXH,OHVWpJDOHPHQWSRVVLEOHGHFKRLVLUGHWRXFKHUOHVLQGHPQLWpVG¶DVVXUDQFHj % du salaire pour 
certains jours de la semaine, et des indemnités forfaLWDLUHV SRXU OHV MRXUV UHVWDQW GH IDoRQ j µOLVVHU¶ OH
UHYHQX VXU XQH SOXV ORQJXH SpULRGH /H V\VWqPH G¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH pWDQW FRPSOH[H GX IDLW GH VD
IOH[LELOLWp HW GH OD YDULpWp GH GLVSRVLWLIV RIIHUWV OD &DLVVH G¶$VVXUDQFH VRFLDOH SURSRVH GHV VHVVLRQV de 
SUpVHQWDWLRQHWG¶H[SOLFDWLRQSRXU OHV IXWXUVSDUHQWV&HVVHVVLRQV VRQWDXVVL O¶RFFDVLRQG¶HQFRXUDJHU OHV
futurs parents à une répartition plus équitable du congé. Il est également possible de faire des simulations 
HQ OLJQHVXU OHVLWHGH ODFDLVVHG¶assurance ou de prendre rendez-vous avec des conseillers pour étudier 
son cas personnel et les différentes options possibles. 
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il reçoit une indemnité journalière coUUHVSRQGDQWjO¶DVVXUDQFHPDODGLHSHQGDQWOHV
jours où il est malade, et ces jours ne sont pas comptabilisés comme congé 
parental. Le parent en congé conserve également ses droits aux congés payés 
YDFDQFHV /HV MRXUV GH YDFDQFHV VRQW SD\pV SDU O¶HPSOR\HXr et non la caisse 
G¶DVVXUDQFHFHVMRXUV-là ne sont donc pas décomptés du congé parental. Enfin, le 
SDUHQWHQFRQJpEpQpILFLHGHODJDUDQWLHGXUHWRXUjVRQSRVWH/¶HPSOR\HXUGRLW
rWUHSUpYHQXDXSOXVWDUGPRLVjO¶DYDQFHHWODGXUpHGXFRQJpVSpFLILpH.  
Pour bénéficier du congé parental indemnisé à 80 % de son revenu, il faut 
DYRLUWUDYDLOOpSHQGDQWOHVMRXUVSUpFpGHQWVODGDWHSUpVXPpHG¶DFFRXFKHPHQW
Les parents ayant travaillé moins longtemps (y compris dès le premier jour 
G¶HPEDXFKHRQWpJDOHPent le droit de prendre un congé mais ne bénéficient alors 
TXHG¶XQHLQGHPQLWpIRUIDLWDLUHG¶HQYLURQHXURVSDUMRXUVRLWOHPrPHPRQWDQW
que pour les étudiants ou les chômeurs. Les modalités de ce congé incitent donc 
DVVH]IRUWHPHQWjV¶LPSODQWHUVXUOHPDUFKpGXWUDYDLODYDQWG¶DYRLUGHVHQIDQWV 
La mère peut bénéficier de ce congé dès 60 jours avant la naissance 
G¶DXWUHV GLVSRVLWLIV H[LVWHQW pJDOHPHQW HQ FDV GH WUDYDLO SpQLEOH RX G¶DUUrW
maladie). Ce congé concerne également les parents adoptifs et les personnes qui 
sont désignées comPHJDUGLHQVOpJDX[G¶XQHQIDQW 
8QERQXVG¶pJDOLWpDpWp LQWURGXLWHQ MXLOOHWTXLIRQFWLRQQHFRPPH
XQFUpGLW G¶LPS{W&KDTXH MRXU DX-delà des 60 jours non transférables) pris par 
O¶DXWUHSarent permet de cumuler uQFUpGLWG¶LPS{WSRXUOHSDUHQWD\DQWSULVOHSOXV
GH MRXUV 3OXV OD UpSDUWLWLRQ GX FRQJp HVW pJDOH SOXV FH FUpGLW G¶LPS{W HVW
LPSRUWDQW/HPRQWDQWGXFUpGLWG¶LPS{WVROGpXQHIRLVTXHODWRWDOLWpGHVMRXUVGH
congé ont été pris) est limité à 13 500 SEK (1495 euros) par enfant. 
/H FRQJp WHPSRUDLUH ORUV G¶XQH QDLVVDQFH RX DGRSWLRQ (tillfälligt 
föräldrapenning vid barns födelse eller adoption) : créé en 1980, ce congé était 
LQLWLDOHPHQW UpVHUYp DX[ SqUHV HW OHXU SHUPHWWDLW GH EpQpILFLHU G¶XQ FRQJp
rémunéré, là encore à 80 % du salaire, de 10 jours (20 en cas de jumeaux) à 
SUHQGUH GDQV OHV  MRXUV VXLYDQW OD QDLVVDQFH RX O¶DGRSWLRQ G¶XQ HQIDQW SRXU
permettre aux deux paUHQWVG¶DFFXHLOOLUHQVHPEOHOHQRXYHOHQIDQW 
Depuis 2001, la portée de ce congé a été éWHQGXHGHIDoRQjFHTX¶HOOHQH
VRLW SDV UpVHUYpH XQLTXHPHQW DX SqUHPDLV SOXW{W j O¶DXWUH SDUHQW SDU H[HPSOH
GDQVOHFDVGHFRXSOHVKRPRVH[XHOVYRLUHjXQHDXWUHSHUVRQQHSURFKHVLO¶DXWUH
SDUHQWQ¶HVWSDVFRQQXPqUHFpOLEDWDLUHRXDEVHQW ,OQ¶\Dpas de condition de 
GXUpHG¶HPSORLSUpDODEOHSRXUHQEpQpILFLHU 
± Coût et mode de financement   
/¶DVVXUDQFHSDUHQWDOHHVWILQDQFpHSDUOHVFRWLVDWLRQVVRFLDOHVHPSOR\HXUV
à un taux de 2,2 %/¶etat finance le « manque à gagner » si besoin.  
En 2010, le cRW GH O¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH FRQJp SDUHQWDO  FRQJp
WHPSRUDLUH ORUV G¶XQH QDLVVDQFH RX DGRSWLRQ  FRQJpRFFDVLRQQHO SRXU OD JDUGH
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G¶XQ HQIDQW PDODGH V¶HVW pOHYp j 6(.  PLOOLDUGV HQYLURQ  PLOOLDUGV
G¶HXURV)|UVlNULQgskassan, 2010a). 
Les accords collectifs dans de nombreuses entreprises prévoient un 
ILQDQFHPHQW FRPSOpPHQWDLUH GH OD SDUW GH O¶HPSOR\HXU JpQpUDOHPHQW XQ
supplément de 10 % pour la partie en dessous du plafond (portant le taux de 
remplacement à 90 % du salaire antérieur dans la limite GXSODIRQGDLQVLTX¶XQH
indemnisation pour la partie supérieure au plafond. 
± Répartition hommes / femmes   
Le congé parenWDO HVW DXMRXUG¶KXLPDVVLYHPHQW utilisé : pour les enfants 
nés en 2001, 92 % des 390 jours indemnisés à 80 % du salaire antérieur ont été 
utilisés, et 69 % des 90 jours indemnisés au niveau forfaitaire. La plupart des jours 
GH FRQJp SDUHQWDO VRQW XWLOLVpV DYDQW OD GHX[LqPH DQQpH GH O¶HQIDQW
(Försäkringskassan, 2010b). 
(Q FH TXL FRQFHUQH O¶LQYHVWLVVHPHQW GHV SqUHV SRXU OHV HQIDQWV QpV en 
1998, 90 % des pères ont pris un congé (idem). Les pères représentent 23,1 % du 
nombre total de jours de congé parental pris en 2010 (Försäkringskassan, 2011b).  
2. Les aménagements du temps de travail     
± Réduction du temps de travail   
Réduction du WHPSVGHWUDYDLOMXVTX¶DX[DQVGHO¶HQIDQW : Une fois le 
budget temps lié au congé parental utilisé, les parents peuvent continuer de réduire 
OHXU WHPSV GH WUDYDLO MXVTX¶DX[  DQV GH O¶HQIDQW ceci induit une réduction 
proportionnelle du salaire mais avHF JDUDQWLH GH PDLQWLHQ GDQV O¶HPSORL HW
PDLQWLHQ GH WRXV OHVGURLWV OLpV jXQ WUDYDLO j SOHLQ WHPSV/¶HPSOR\HXU QHSHXW
refuser à un salarié de réduire son temps de travail. 
± Temps partiel : encadrement législatif, droit du salarié   
La durée statutaire du travail est de 40 heures par semaine (Loi sur le 
temps de travail de 1982 ± Arbetstidslagen, SFS 1982:673), mais peut varier selon 
les accords collectifs, le temps de travail moyen étant en fait de 37 heures 
hebdomadaire (Anxo, 2009). 
Il existe de nombreuses opportunités légales permettant de réduire son 
temps de travail (notamment pour raisons familiales ou pour suivre une formation 
ou des études ± TXLQ¶RQWSDVEHVRLQG¶rWUHHQOLHQDYHFO¶HPSORLRFFXSpDVVRUWLHV
G¶XQHJDUDQWLHGHO¶HPSORLHWOHGURit de revenir à temps plein. De fait le travail à 
temps partiel est-il assez développé en Suède, et essentiellement un temps partiel 
FKRLVL,OHVWG¶DLOOHXUVJOREDOHPHQWSOXVDSSURSULpGHSDUOHUGHWHPSVUpGXLWTXHGH
temps partiel. Contrairement à ce qui se passe dans de nombreux pays, le temps 
SDUWLHOHQ6XqGHQ¶HVWSDVDVVRFLpjXQLPSpUDWLIGHIOH[LELOLWpHWGHSURILWDELOLWpGH
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OD SDUW GHV HQWUHSULVHV HW Q¶HVW SDV V\QRQ\PH G¶LQVpFXULWp GDQV O¶HPSORL $Q[R
2009). 
Le temps partiel concerne essentiellement les femmes (90 % des 
personnes à temps partiel sont des femmes). 36 % des femmes travaillent à temps 
SDUWLHOPDLVLOV¶DJLWG¶XQWHPSVSDUWLHOORQJVXUOHV %, 30 % travaillent entre 
20 et 34 heures par semaine et 6 % entre 1 et 19 heures ± données 2007) (Anxo, 
2009). La possibilité de prendre un congé parental à temps partiel ou de réduire 
son temps de travail de 25 % MXVTX¶DX  DQV GH VRQ HQIDQW H[SOLTXH HQ JUDQGH
partie ce taux élevé de travail à temps partiel chez les femmes.  
± Autres aménagement du temps de travail 
Deux tiers des entreprises proposent également des horaires flexibles 
négociés ou aménagement des horaires, ce qui permet aux parents de mieux 
concilier travail et famille (Letablier et  ali, 2008 ; Anxo, 2009). 
3. Autres dispositifs   
± Autres congés  
/H FRQJp RFFDVLRQQHO SRXU OD JDUGH G¶XQ HQIDQW PDODGH (tillfällig 
föräldrapenning)  /¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH FRPSUHQG pJDOHPHQW XQ DXWUH GLVSRVLWLI
permettant aux parents (y compris beaux-SDUHQWVHWRXFRQFXELQVGHSUHQGUHMXVTX¶j
60 jours de congé rémunéré à 80 % de leur salaire par an et par enfant de moins de 
12 DQV RX MXVTX¶j  DQV DYHF FHUWLILFDW PpGLFDO ; au-delà de 16 ans en cas de 
KDQGLFDSSRXUV¶RFFXSHUG¶XQHQIDQWORUVTX¶LOHVWPDODGHRXORUVTXHODSHUVRQQHTXL
V¶HQRFFXSHKDEituellement tombe malade, ou pour amener son enfant à un rendez-
vous médical. Un certificat médical est exigé à partir du 8e jour de maladie. Le congé, 
HWGRQFO¶LQGHPQLWpTXLV¶\UDSSRUWHSHXWrWUHSULVjSOHLQWHPSVRXVHXOement pour 
un huitième, un quart, une demi ou les trois-TXDUWVG¶XQHMRXUQpH&HVMRXUVGHFRQJp
sont transférables à la personne salariée de son choix (membre de la famille, ami, 




Une fois les 60 jours utilisés, il est possible de bénéficier de 60 jours supplémentaires.  
En 2009, près de 648 000 personnes avaient pris un congé temporaire pour 
HQIDQWPDODGHSRXUXQFRWWRWDOGH6(.PLOOLDUGVPLOOLRQVG¶HXURV % 
des bénéficiaires étaient des femmes, 42 % des hommes. Les femmes ont pris 7,7 jours 
de congé en moyenne, les hommes 5,9 jours (Försäkringskassan, 2010a). 
Les jours de contact (kontaktdagar) : LeV SDUHQWV G¶HQIDQWV MXVTX¶j
16 ans) ayant un handicap bénéficient de 10 jours de congé rémunéré par an pour 
OHXUSHUPHWWUHGHSDUWLFLSHUDX[DFWLYLWpVGHO¶pFROHRXGHODFUqFKHRXVXLYUHXQH
formation en lien avec ce handicap. 
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/¶DOORFDWLRQ GH JDUGH G¶HQIDQW (vårdnadsbidrag) : Depuis 2009, les 
municipalités peuvent proposer une allocation mensuelle G¶XQPRQWDQWPD[LPXP
de 3000 SEK (332 euros) non imposable pour les parents ayant un enfant âgé entre 
1 et 3 ans qui ne fréquente pas une structure de garde financée publiquement. Les 
parents peuvent néanmoins travailler et cette allocation servir à financer un 
système de garde privée (du type nounou ou structure privée). La personne 
UpPXQpUpHSRXU ODJDUGHGH O¶HQIDQWQHSHXWEpQpILFLHU HQPrPH WHPSVG¶DXWUHV
prestations sociales telles que les prestations de congé parental, de chômage, de 
maladie de longue durée ou de retraite.   
± Aides financières : crédits G¶LPS{WV déductions fiscales, etc.   
Des déductions fiscales pour les emplois de services à domicile ont été 
LQWURGXLWHVHQHWSHXYHQWHQWKpRULHVHUYLUjUpPXQpUHUGHODJDUGHG¶HQIDQWj
domicLOHPDLVFHWXVDJHGHPHXUHSRXUO¶LQVWDQWOLPLWp 
± Mesures  en  direction  des  entreprises  pour  encourager  les  « bonnes  
pratiques »  
Le gouvernement mène régulièrement des campagnes de sensibilisation 
pour encourager les pères à prendre une plus grande part du congé parental. Ces 
campagnes de sensibilisation visent également les entreprises. Au fil des années, 
les entreprises, notamment les plus grandes, sont devenues de plus en plus 
VHQVLELOLVpHVj ODTXHVWLRQGH O¶LPSOLFDWLRQGHVSqUHVGDQV ODSULse en charge des 
jeunes enfants et de nombreuses entreprises ont mis en place des dispositifs pour 
LQFLWHUOHVSqUHVjSUHQGUHXQFRQJp$ORUVTX¶HQVHXOV % des entreprises 
UDSSRUWDLHQW TX¶HOOHV HQFRXUDJHDLHQW OHV SqUHV j SUHQGUH XQ FRQJp HOOHV pWaient 
41 % à le faire en 2006. De plus en plus, les entreprises mettent en avant les 
bénéfices écoQRPLTXHVTX¶HOOHVUHWLUHQWGXIDLWGHO¶LPSOLFDWLRQGHVKRPPHVGDQV
les tâches parentales : la productivité des hommes serait améliorée après avoir fait 
face à de nouveaux défis nécessitant de nouvelles compétences, tels que le fait de 
SUHQGUHXQFRQJpSDUHQWDOSRXUV¶RFFXSHUG¶XQHQIDQW+DDVHW+ZDQJ 
III. LES MODES '¶$&&8(,/ DES JEUNES ENFANTS   
&¶HVW DX[ PXQLFLSDOLWpV TX¶LQFRPEH OD UHVSRQVDELOLWp GH fournir les 
VHUYLFHV G¶DFFXHLO SUpVFRODLUHV HW SpULVFRODLUHV QpFHVVDLUHV SRXU WRXV OHV HQIDQWV
entre 1 et 13 ans dont les parents travaillent ou étudient. La scolarité obligatoire en 
Suède commence à 7 ans.  
1. Pour les enfants G¶kJH préscolaire   
± Les  différents  modes  G¶DFFXHLO  
,O H[LVWH SOXVLHXUV W\SHV GH VHUYLFHV G¶DFFXHLO SRXU OHV HQIDQWV G¶kJH
SUpVFRODLUH OH PRGH GH JDUGH SULQFLSDO pWDQW OHV FHQWUHV G¶DFFXHLO SUpVFRODLUH
(förskola). 
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/HV FHQWUHV G¶DFFXHLO SUpVFRODLUH (förskola) : /HV FHQWUHV G¶DFFueil 
préscolaire sont à mi-FKHPLQHQWUHODFUqFKHHWO¶pFROHPDWHUQHOOH,OVSUHQQHQWHQ
charge les enfants entre 1 et 5 ans (1) &HV FHQWUHV VRQW RXYHUWV WRXWH O¶DQQpH
généralement de 6 h 30 à 19 h (ceci de façon variable selon les centres) de façon à 
V¶DFFRUGHUDX[KRUDLUHVGHWUDYDLORXG¶pWXGHVGHVSDUHQWV/HWDX[G¶HQFDGUHPHQW
en 2010 était de 5,4 enfants par adulte. En 2010, 82,7 % des enfants âgés de 1 à 
5 ans étaient inscrits dans ce type de structure (Skolverket, 2011).  
Une classe préparatoire (förskoleklass) a été créée en 1998 pour les 
HQIDQWVkJpVGHDQVSRXUSUpSDUHUODWUDQVLWLRQYHUVO¶pFROHREOLJDWRLUH(OOHHVW
non obligatoire. Cette classe préparatoire possède son propre curriculum. Elle est 
fréquentée par 95,8 % des enfants âgés de 6 ans. La scolarisation en classe 
préparatoire est gratuite.  
/¶DFFXHLOSpGDJRJLTXH (pedagogisk omsorg) ou assistantes maternelles 
(familjedaghem) /¶DFFXHLOSpGDJRJLTXHTXLHVW OH WHUPHHPSOR\pGHSXLV
désigne les assistantes maternelles ou les systèmes de garde organisée entre 
SOXVLHXUV IDPLOOHV ,O V¶DGUHVVH DX[ HQIDQWV MXVTX¶j  DQV 'HV DVVLVWDQWHV
maternelles agréées reçoivent les enfants à leur domicile. Les pratiques des 
assistantes maternelles sont elles aussi réglementées par les municipalités qui 
fixent notamment le niveau de la contribution financière des parents de la même 
IDoRQ TXH SRXU OHV FHQWUHV G¶DFFXHLO SUpVFRODLUH &H PRGH GH JDUGH HVW SOXV
répandu dans les zones rurales que dans les zones urbaines, mais leur nombre a 
diminué de faoRQFRQWLQXHGHSXLVODILQGHVDQQpHV$XMRXUG¶KXLFHPRGHGH
JDUGHQ¶HVWXWLOLVpTXHSDU % des enfants entre 1 et 5 ans et 0,2 % des enfants 
entre 6 et 12 ans (en dehors des horaires de classe) (Skolverket, 2011).  
Les centres pédagogiques ouverts SRXU OHV HQIDQWV G¶kJH SUpVFRODLUH
(öppen förskola) : Ces centres pédagogiques ouverts sont conçus pour les enfants 
qui sont gardés à la maison par un parent (notamment pendant le congé parental). 
Les enfants peuvent fréquenter ces centres de façon ponctuelle, accompagnés de 
OHXUVSDUHQWV/¶REMHFWLIGHFHVFHQWUHVHVWGHIDYRULVHUOHVpFKDQJHVVRFLDX['DQV
certains quartiers défavorisés, ils ont une fonction sociale explicite et collaborent 
avec différents organismes publics tels que les services sociaux et les services de 
santé pour la protection maternelle et infantile. Les enfants et leurs parents ne sont 
pas insFULWVRXWHQXVGHYHQLUUpJXOLqUHPHQW/¶DFFqVjFHVFHQWUHVHVWJUDWXLW 
± Conditions  G¶DFFqV 
3RXU OHV HQIDQWV G¶kJH SUpVFRODLUH OHV PXQLcipalités sont légalement 
WHQXHVGHIRXUQLUOHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOQpFHVVDLUHVSRXUWRXVOHVHQIDQWVjSDUWLUGH
DQGRQW OHVSDUHQWV WUDYDLOOHQWRXpWXGLHQW(OOHVVRQWpJDOHPHQW WHQXHVG¶RIIULU
DXPRLQVKHXUHVGHJDUGHSDUVHPDLQHDX[HQIDQWVGRQWO¶un ou les deux parents 
                                                 
(1) Les enfants peuvent êtres accueillis avant un an mais sans obligation légale pour les municipalités de leur 
fournir une place, HW OH QRPEUH G¶HQIDQWV GH PRLQV G¶XQ DQ LQVFULWV HQ FHQWUHV SUpVFRODLUHV QH IDLW TXH
GpFURvWUH(Q LOQ¶\DYDLWSOXVTXHHQIDQWVGDQVFHFDV 'X IDLWG¶XQV\VWqPHGHFRQJpSDUHQWDO
généreux les enfants sont gardés à domicile par les parents pendant leur première année.  
²  205  ² 
 
VRQWDXFK{PDJHRXHQFRQJpSDUHQWDODYHFXQDXWUHHQIDQWDLQVLTX¶DX[HQIDQWV
GH PLOLHX GpIDYRULVp HW DX[ HQIDQWV VRXIIUDQW G¶XQ KDQGLFDS SK\VLTXH PHQWDO
SV\FKLTXHRX VRFLDOPrPH VL OHV SDUHQWVQH WUDYDLOOHQWRXQ¶pWXGLHQWSDV/a loi 
VWLSXOHG¶DXWUHSDUWTXHOHVPXQLFLSDOLWpVGRLYHQWSURSRVHUXQHSODFHHQVWUXFWXUH
G¶DFFXHLO GDQV GHV GpODLV UDLVRQQDEOHV F¶HVW-à-dire dans un délai maximum de 
quatre mois suivant la demande des parents, et que les municipalités sont passibles 
G¶DPHQGHVVLHOOHVQHVRQWSDVHQPHVXUHGHV¶DFTXLWWHUGHFHWWHREOLJDWLRQ 
Le coût de ces services pour les familles est calculé en fonction du revenu 
des paUHQWVGXQRPEUHG¶KHXUHVGHSUpVHQFHHWGXQRPEUHG¶HQIDQWVSDUIDPLOOH
Le montant maximum des frais de participation est plafonné depuis 2002. Il ne 
peut excéder 3 % du revenu des parents pour le premier enfant, 2 % pour le 
deuxième enfant et 1 % pour le troisième. Tout enfant supplémentaire est inscrit 
gratuitement. De plus, le montant maximum de ces frais est plafonné à 1260 SEK 
(environ 135 euros) par mois pour le premier enfant, 840 SEK (90 euros) pour le 
deuxième et 420 SEK (45 euros) pour le troisième (frais pour des enfants 
IUpTXHQWDQWXQVHUYLFHG¶DFFXHLOSRXUSOXVGHKHXUHVSDUVHPDLQHFHVplafonds 
étant ramenés à 840 SEK, 420 SEK et 420 SEK respectivement si ils fréquentent 
XQVHUYLFHG¶DFFXHLOSRXUPRLQVGHKHXUHVSDUVHPDLQH 
/¶REMHFWLI HVW GH SURJUHVVLYHPHQW UHQGUH O¶DFFXHLO JUDWXLW SRXU WRXV OHV
HQIDQWV&HODDG¶DERUGFRQFHUQpOHV enfants âgés de 6 ans, avec la création de la 
FODVVHSUpSDUDWRLUHHQ'HSXLVOHVHQIDQWVGHHWDQVEpQpILFLHQWG¶DX
PRLQVKHXUHVG¶DFFXHLOJUDWXLWSDUDQHWHQFHGLVSRVLWLIDpWppWHQGXDX[
enfants à partir de 3 ans.  
± Couverture  
$XWRWDOHQOHSRXUFHQWDJHG¶HQIDQWVkJpGHjDQVLQVFULWVGDQV
des serYLFHVG¶DFFXHLOV¶pOHYDLWj %. Ce taux est de 78,7 % pour les 1-3 ans, 
et de 98 % pour les 4-5 ans (Skolverket, 2011).  
/DPLVHHQSODFHGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLODYpUitablement commencée dans 
les anQpHVDYHFO¶REMHFWLIGHSURJUHVVLYHPHQWFRXYULUODWRWDOLWpGHVEHVRLQV
De fait, différentes mesures ont été progressivement mises en place pour atteindre 
cet objectif et on constate une augmentation constante du taux de couverture 
depuis les anQpHV$XMRXUG¶KXLRQSHXWFRQVLGpUHUTXHOHGLVSRVLWLIFRXYUHOD
quasi-totalité des besoins. 
En ce qui concerne la répartition sur le territoire, les taux de couvertures 
sont sensiblement les mêmes partout, mais légèrement supérieurs dans les 
municipalités rurales (86 % GHOD WUDQFKHG¶kJHHW OHVPXQLFLSDOLWpVGHEDQOLHXH
(87 %) que dans les grandes villes (84 %) (Skolverket, 2011). 
/HV GLIIpUHQWV VHUYLFHV G¶DFFXHLO SHUPHWWHQW G¶DFFXHLOOLU OHV HQIDQWV GH
6 h 30 à 19 h. Il e[LVWHpJDOHPHQWGHVVWUXFWXUHVSHUPHWWDQWG¶DFFXHLOOLUOHVHQIDQWV
en dehors de ces horaires (voir 3. Autres dispositifs). 
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± Qualité   
/HWDX[G¶HQFDGUHPHQWHQpWDLWGHHQIDQWVSDUDGXOWH 
Le niveau de formation du personnel est généralement élevé :  
)RUPDWLRQG¶HQVHLJQDQWVSpFLDOLVpHSRXUODSHWLWHHQIDQFHDQVHWGHPL
G¶pWXGHVSRVW-secondaire) : 49,2 % du personnel. 
)RUPDWLRQ G¶HQVHLJQDQW JpQpUDOH  DQV HW GHPL G¶pWXGHV SRVW-
secondaire) : 4,3 %  
)RUPDWLRQGHSXpULFXOWULFHDQVG¶pWXGHVSRVW-secondaire) : 38,1 %  
)RUPDWLRQ G¶pGXFDWHXU VSpFLDOLVp  DQV HW GHPL G¶pWXGHV SRVW-
secondaire) : 0,9 %  
)RUPDWLRQG¶DQLPDWHXUDQVG¶pWXGHVSRVW-secondaire) : 0,2 %   
Formations diverses en relation avec la petite enfance : 2,5 %  
Aucune formation petite enfance : 4,9 % 
Source : Skolverket, 2011. 
± Gouvernance des structures G¶DFFXHLO   
&¶HVW O¶eWDW FHQWUDO TXL IL[H OHV UqJOHV HQFDGUDQW O¶DFFXHLO GHV MHXQHV
enfants HWTXLVXLWODERQQHPLVHHQ°XYUHGHFHVUqJOHVGURLWRSSRVDEOHPRQWDQW
des frais de pDUWLFLSDWLRQ GHV SDUHQWV FRQWHQX SpGDJRJLTXH PDLV F¶HVW DX[
PXQLFLSDOLWpVTX¶LQFRPEHODUHVSRQVDELOLWpGHPHWWUHHQ°XYUHOHVGLVSRVLWLIVHWGH
les financer. 
/HV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO SHXYHQW rWUH JpUpHV HQ UpJLHPXQLFLSDOH JpUpHV
directement par les municipalités) ou en régie privée (gérée par des associations 
ou entreprises, à but lucratif ou non). Les conditions de financement et le coût 
pour les familles, ainsi que les directives concernant le contenu pédagogique, sont 
les mêmes quelque soit le mode de gestion. 
±  Modalités de financement : répartition du coût entre les différents acteurs    
Les municipalités financent l¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV/¶etat contribue 
également par le biais de subventions. En 2009, 12,7 % en moyenne des dépenses 
des municLSDOLWpV pWDLHQW FRQVDFUpHV j O¶DFFXHLO SUpVFRODLUH /HV GpSHQVHV RQW
DXJPHQWp FHVGHUQLqUHV DQQpHV GX IDLW G¶XQH DXJPHQWDWLRQGX QRPEUHG¶HQIDQWV
mais aussi du fait des efforts menés pour améliorer la qualité des services (propres 
calculs à partir de : Sveriges Kommuner och Landsting, 2010).  
Les recettes des municipalités sont constituées à 68 % des impôts sur le 
UHYHQX HQ 6XqGH O¶HVVHQWLHO GH O¶LPS{W VXU OH UHYHQX ± à un taux de 30 % en 
²  207  ² 
 
moyenne ± YD DX[ PXQLFLSDOLWpV DX[TXHOV V¶DMRXWHQW  % de subventions 
JpQpUDOHVGHO¶État, ainsi que 4 % GHVXEYHQWLRQVIOpFKpHVGHO¶État. 
/H FRW WRWDO SRXU O¶DFFXHLO SUpVFRODLUH V¶pOHYDLW HQ  j  6(.
PLOOLDUGV PLOOLDUGVG¶HXURVSRXUXQHGpSHQVHDQQXHOOHPR\HQQHSDUHQIDQW
inscrit de SEK 114 400 (soit 12 677 euros). La participation des familles 
représente environ 8 % du coût total (Skolverket, 2011). 
± Satisfaction des parents face au mode G¶DFFXHLO obtenu   
Une enquête de satisfaction auprès des parents menée en 2002 montre que 
plus de 90 % des parentVVHGLVDLHQWVDWLVIDLWGHOHXUPRGHGHJDUGHG¶HQIDQWHWQH
souhaitaient pas en changer (Skolverket, 2004).  
/HVPXQLFLSDOLWpV RIIUHQW GHV RXWLOV HQ OLJQH G¶pYDOXDWLRQ GHV VWUXFWXUHV
G¶DFFXHLO TXL SHUPHWWHQW GH FRPSDUHU OHV WDX[ G¶HQFDGUHPHQW OH QLYHDX Ge 
qualification du personnel ainsi que le taux de satisfaction des parents 
(les VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO GRLYHQW QRUPDOHPHQW PHWWUH HQ OLJQH GHV IRUPXODLUHV
G¶HQTXrWH GH VDWLVIDFWLRQ SRXU OHV GLIIpUHQWHV VWUXFWXUHV RSpUDQW GDQV OD
municipalité en question. AiQVL RXWUH OHV FULWqUHV G¶RULHQWDWLRQ SpGDJRJLTXH
(méthodes spécifiques de type Montessori ou Waldorf par exemple, mais aussi 
orientation vers la musique, le sport, les sciences, la nature, les langues etc.), 
les parents peuvent également choisir la structXUHG¶DFFXHLOHQIRQFWLRQGHVFULWqUHV
de qualité, de qualification et de satisfaction de la part des autres usagers. 
1pDQPRLQV OHV SDUHQWV QH SHXYHQW TX¶LQGLTXHU OHXUV Y°X[ G¶DIIHFWDWLRQ
les places attribuées étant fonction des places disponibles et listHVG¶DWWHQWHVGDQV
FKDTXH VWUXFWXUH G¶DFFXHLO VXU OD EDVH GX SUHPLHU LQVFULW SUHPLHU VHUYL DYHF
QpDQPRLQVXQV\VWqPHGHSULRULWpORUVTXHGHVIUqUHVRXV°XUVIUpTXHQWHQWGpMjOD
VWUXFWXUH HQ TXHVWLRQ /HV IDPLOOHV Q¶REWLHQQHQW GRQF SDV QpFHVVDLUHPHQW OHXr 
premier choix, ce qui peut affecter leur degré de satisfaction face au mode de 
garde obtenu. 
2. Scolarisation et accueil périscolaires    
/DVFRODULVDWLRQHVWREOLJDWRLUHGHjDQV/¶DQQpHVFRODLUHFRPPHQFH
en août et termine en juin, avec une moyenQHGH MRXUVG¶pFROH SDU DQ/HV
horaires peuvent varier mais les journées débutent généralement vers 8h. Pendant 
les deux premières années de primaire, les journées sont de 6 heures maximum, et 
de 8 heures maximum pour les niveaux suivant. /¶pFROH IRQFtionne du lundi au 
YHQGUHGLHW WRXV OHVHQIDQWVGpMHXQHQWj O¶pFROH OHVUHSDVVFRODLUHVVRQWJUDWXLWV
pour tous). 
/¶DFFXHLO GHV HQIDQWV HQ GHKRUV GHV KRUDLUHV G¶RXYHUWXUH GH O¶pFROH
(à partir de 6 h 30 le matin et après 16 h) et pendant les vacances scolaires est 
assuré par les centres de loisirs périscolaires.  
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Les centres de loisirs pér iscolaires (fritidshem) : Ces centres sont ouverts 
WRXWH O¶DQQpH HW DFFXHLOOHQW OHV HQIDQWV GH  j  DQV HQ GHKRUV GHV KRUDLUHV
G¶RXYHUWXUH GH O¶pFROH VRLW DYDQW HW DSUès la classe et pendant les vacances 
VFRODLUHV/HVKRUDLUHVG¶RXYHUWXUHVRQWDGDSWpVDX[KRUDLUHVGHWUavail des parents. 
La plupart des enfants inscrits dans ces centres ont entre 6 et 9 ans. La plupart de 
ces centres périscolaires fonctionnent en coopérDWLRQ DYHF O¶pFROH HW VH VLWXHQWj
proximité des écoles, voire dans les mêmes locaux.  
Les centres pédagogiques ouverts (öppen fritidsverksamhet) : Ces 
centres accueilOHQWOHVHQIDQWVkJpVGHjDQVHQGHKRUVGHVKRUDLUHVG¶pFROH
pour des activités de loisir. Ces centres servent de compléments aux autres formes 
G¶DFFXHLOHW IRQFWLRQQHQWJpQpUDOHPHQWHQFRRSpUDWLRQDYHF O¶pFROHHW OHVFHQWUHV
GHORLVLUVSpULVFRODLUHV/HVHQIDQWVQ¶RQWSDVEHVRLQG¶rWUHLQVFULWVHWOHVIDPLOOHV
décident librement de la fréquence avec laquelle leurs enfants participent à ces 
activités.   
± Disponibilité, gouvernance   
'H PrPH TXH SRXU O¶DFFXHLO SUpVFRODLUH FH VRQW OHV PXQLFLSDOLWpV TXL
gèrent (elles-PrPHVRXHQGpOpJDWLRQOHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOSpULVFRODLUHHWTXLRQW
la responsabilité de fournir ces services et de les financer.  
/¶DFFXHLOSpULVFRODLUHHVWOHSOXVVRXYHQWRUJDQLVpHQFRRSpUDWLRQDYHFOHV
pFROHV&HWWHFRRSpUDWLRQFRQFHUQHDXVVLELHQO¶XWLOLVDWLRQGHVORFDX[VRXYHQWOHV
mêmes), le personnel ou les activités pédagogiques. 
En 2010, 81,6 % des enfants de 6 à 9 ans étaient inscrits dans un centre de 
loisirs périscolaire, ainsi que 15,2 % des enfants de 10 à 13 ans, et 0,3 % des 4-
5 ans (Skolverket, 2011). 
Plus de 90 % des parents interrogés en 2002 se déclaraient satisfaits de la 
prise en charge des enfants de 6 à 9 ans, mais un peu moins (85 %) étaient 
satisfaits de la prise en charge des enfants de 10 à 13 ans (Skolverket, 2004). 
± Coût 
Là encore, le coût de ces services pour les familles est calculé en fonction 
du reYHQXGHVSDUHQWVHWGXQRPEUHG¶HQIDQWVSDUIDPLOOH/HPRQWDQWPD[LPXP
des frais de participation est plafonné depuis 2002. Il ne peut excéder 2 % du 
revenu des parents pour le premier enfant, 1 % pour le deuxième enfant et 1 % 
pour le troisième. Tout enfant supplémentaire est inscrit gratuitement. De plus, 
le montant maximum de ces frais est plafonné à 840 SEK (environ 90 euros) par 
mois pour le premier enfant, 420 SEK (45 euros) pour le deuxième et le troisième.  
Les enfants bénéficient tous de repas et/ou goûter gratuits. 
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/H FRW WRWDO HQ  V¶pOHYDLW j 6(.  PLOOLDUGV  PLOOLDUGV
G¶HXURVSRXUXQHGpSHQVH DQQXHOOHPR\HQQHSDU enfant inscrit de SEK 33 900 
(3 786 euros). 
La participation des familles représente environ 16 % du coût total 
(Skolverket, 2011). 
/¶DFFXHLO SpULVFRODLUH UHSUpVHQWH HQ moyenne 2,6 % des dépenses 
des municipalités (propres calculs à partir de : Sveriges Kommuner och Landsting, 
2010). 
3. Autres dispositifs    
± Accueil horaires décalés 
Il existe également des cenWUHVG¶DFFXHLOSRXUOHVHQIDQWVGRQWOHVSDUHQWV
travaillent selon des horaires décalés (week-end ou la nuit entre 19 h et 06 h) dans 
118 des 290 municipalités suédoises. 
2 548 enfants de 1 à 5 ans et  1 487 enfants de 6 à 9 ans étaient ainsi 
accueillis en 2010 (Solverket, 2011). 
± Structures G¶DFFXHLO G¶HQWUHSULVHV   
/D 6XqGH HVW OH SD\V HQ (XURSH R OHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO G¶HQWUHSULVH
VRQWOHVPRLQVUpSDQGXHVGXIDLWG¶XQHRIIUHGHVHUYLFHVSXEOLFVFRXYUDQWGpMjOHV
EHVRLQV G¶DFFXHLO 'H IDLW VHXOV  % environ des établissements offrent des 
VHUYLFHVGHJDUGHG¶HQIDQWVjOHXUVVDODULpV/HWDEOLHUHWal., 2009).  
  IV. LES PRINCIPALES RÉFORMES DES POLITIQUES '¶$57,&8/$7,21 
Réforme du congé parental :  
Une première réforme importante a eu lieu en 1995 visant à promouvoir 
O¶pJDOLWp HQWUH OHV VH[HV &RQVWDWDQW TX¶HQ  PRLQV GH OD PRLWLp GHV SqUHV
prenaient un congé, et que ceux-FL QH SUHQDLHQW TX¶XQ GL[LqPH GHV MRXUV
GLVSRQLEOHV OHV SRXYRLUV SXEOLFV RQW GpFLGp G¶LQWURGXLUH XQPRLV GH FRQJp QRQ
transférable entre les deux parents, ce mois étant perdu pour les deux parents si le 
père ne le prend pas. En 2002 la durée du congé parental a été portée à seize mois, 
HQPrPHWHPSVTXHFKDTXHSDUHQWV¶HVWYXDWWULEXHUGHX[PRLVQRQWUDQVIpUDEOHV 
Par ailleurs, WRXMRXUV SRXU HQFRXUDJHU O¶LQYHVWLVVHPHQW GHV SqUHV OH
plafond pour le calcul du revenu de remplacement a été fortement relevé en 2006 
de façon à ne pas pénaliser les plus hauts salaires et donc ne pas décourager ces 
personnes, souvent des hommes, de prendre ce congé.  
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3ODIRQQHPHQW GHV IUDLV GH SDUWLFLSDWLRQ GHV IDPLOOHV SRXU O¶DFFXHLO GHV
enfants (maxtaxa) : 
(Q  OH FRW SRXU OHV IDPLOOHV G¶XQH SODFH HQ VWUXFWXUH G¶DFFXHLO
préscolaire ou périscolaire a été fortHPHQWUpJXOpHWSODIRQQpSDUO¶etat en raison 
G¶LPSRUWDQWHV GLVSDULWpV WHUULWRULDOHV TXL pWDLHQW DSSDUXHV GDQV OHV DQQpHV 
8QH GHV UDLVRQV SULQFLSDOHV DX SODIRQQHPHQW GHV FRWV pWDLW G¶pYLWHU XQ
phénomène de désinvestissement professionnel de la part des femmes, les frais de 
participation ayant beaucoup augmentés pendant les années 1990 suite à différents 
mouvements de dérégulation, et étant calculés en fonction du revenu des parents, 
rendant de fait le travail des mères moins rentable.  
6HORQ OH W\SHGHPpQDJH HW OHQRPEUHG¶KHXUHVGHSUpVence en structure 
G¶DFFXHLOFHWWHPHVXUHDHQJHQGUpXQHGLPLQXWLRQGHj % du coût pour les 
familles (Skolverket, 2003). 
([WHQVLRQGXGURLWRSSRVDEOHjXQHSODFHHQVWUXFWXUHG¶DFFXHLO préscolaire : 
3HQGDQWODSKDVHG¶H[SDQVLRQGHVGLVSRVLWLIVG¶DFFXeil des jeunes enfants, 
jSDUWLUGHVDQQpHVO¶REMHFWLISUHPLHUDpWpGHVRXWHQLUOHWUDYDLOGHVPqUHVHQ
OHXU RIIUDQW OHV VHUYLFHV GH JDUGH G¶HQIDQWV QpFHVVDLUHV j OHXU LQYHVWLVVHPHQW
SURIHVVLRQQHO 'HSXLV OD ILQ GHV DQQpHV  O¶REMHFWLI HVW SOXW{W de garantir 
O¶pJDOLWpGHVFKDQFHVGHVHQIDQWVGqVOHXUSOXVMHXQHkJHHQXQLYHUVDOLVDQWO¶DFFqV




mené par des professionnels sont largement perçus comme bénéfiques pour 
O¶HQIDQW,OV¶DJLWDORUVG¶HQIDLUHEpQpILFLHUWRXVOHVHQIDQWVHWQRQSDVVHXOHPHQW
les enfants dont les parents travaillent. Différentes réformes ont ainsi 
SURJUHVVLYHPHQWpWHQGX O¶REOLJDWLRQ IDLWHDX[PXQLFLSDOLWpVG¶RIIULUXQHSODFHHQ
VHUYLFHG¶DFFXHLODX[Hnfants dont les parents travaillent ou étudient (en 1995) aux 
enfants dont un parent esWDXFK{PDJHjODIRLVSRXUVWLPXOHUO¶HQIDQWHWOXLRIIULU
XQHPHLOOHXUHLQVHUWLRQVRFLDOHPDLVDXVVLSRXUIDFLOLWHUODUHFKHUFKHG¶HPSORLGHV
parents) à partir de 2001, puis aux enfants dont un des parents est en congé 
parental avec un enfant plus jeune jSDUWLUGH$LQVLO¶DFFqVjFHVVHUYLFHVVH
SUpVHQWHDXMRXUG¶KXLVRXVODIRUPHG¶XQGURLWGHO¶HQIDQWjXQHSODFHHQVWUXFWXUH
G¶DFFXHLOLQGpSHndamment de sa situation familiale (Morel, 2007). 
3. Réformes en discussion ou en cours   
,OQ¶\DDFWXHllement pas de réformes en discussion ou en cours. 
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V. BILAN ET ENSEIGNEMENTS   
La politique de conciliation vie familiale-vie professionnelle en Suède, 
GDQVVHVGHX[YROHWVDVVXUDQFHSDUHQWDOHHWVHUYLFHVG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV
est fortement plébiscitée par les familles et permet un fort investissement 
SURIHVVLRQQHOGHVPqUHVGRQWOHVWDX[G¶DFWLYLWpGHPHXUHQWWUqVpOHYpVPrPHDSUqV
un congé parental.  
1pDQPRLQVO¶HPSORLGHVPqUHVHVWpJDOHPHQWFDUDFWpULVpSDUXQWDX[pOHYp
de travail à temps partLHO,OIDXWWRXWHIRLVVRXOLJQHUTX¶LOV¶DJLWG¶XQWHPSVSDUWLHO
choisi et assez long, qui correspond à une réduction temporaire de son temps de 
WUDYDLO DYHFSRVVLELOLWpGH UHSDVVHU jSOHLQ WHPSV&HQ¶HVWSDVXQ WHPSVSDUWLHO
rendu néFHVVDLUHSDUO¶DEVHQFHGHGLVSRVLWLIVGHJDUGHG¶HQIDQWRXSDUGHVFRWVGH
garde trop élevés, mais par le choix des familles, et en particulier des mères, de 
consacrer plus de temps à leurs enfants. Ce phénomène touche par ailleurs tous les 
niveaux de qualification. Cela a néanmoins un impact négatif sur le revenu des 
mères, y compris pour la retraite. 
$XWUHHIIHWQpJDWLIOHVIHPPHVWHQGHQWjV¶RULHQWHUYHUVOHVHPSORLVGDQV
les services publics, où les conditions de rémunération du congé parental et où les 
SRVVLELOLWpV G¶DPénagement du temps de travail sont plus généreuses, mais les 
salaires généralement plus bas. De fait, le marché du travail en Suède est 
caractérisé par une très forte ségrégation sexuée, les femmes travaillant dans une 
large proportion dans le secteur public et les hommes dans le secteur privé (Marc 
et Zajdela, 2005). 
Ce sont donc les normes sociétales, plus que les politiques publiques, qui 
incitent les parents, et en particulier les mères, à réduire leur temps de travail pour 
se consacrer à leurs enfants. Les normes sociétales sont également fortes 
concernant la façon dont les nourrissons doivent être pris en charge. Bien que les 
enfants puissent EpQpILFLHU G¶XQH SODFH HQ FUqFKH GqV OHPRLV R LOV IrWHQW OHXU
première année, en pratique les parents ne mettHQWOHXUHQIDQWHQFUqFKHTX¶jSDUWLU
de 18 mois en moyenne (en profitant des différents moyens de prolonger le congé 
SDUHQWDO(QHIIHW OHVSDUHQWV WpPRLJQHQWDXMRXUG¶KXLG¶XQHSUpIpUHQFHPDUTXpH
SRXUODJDUGHSDUHQWDOHGHVMHXQHVHQIDQWVMXVTX¶jO¶kJHde deux ans (soit un peu 
plus que la durée du congé parental). Par contre ils considèrent comme souhaitable 
TXHOHVHQIDQWVDLOOHQWHQFUqFKHjSDUWLUGHGHX[DQVOHVFUqFKHVpWDQWDXMRXUG¶KXL
FRQVLGpUpHVFRPPHLPSRUWDQWHVSRXUO¶pYHLOHWOHERQGpYHORSSHment cognitif des 
enfants. Seuls un peu moins de 3 % des parents interrogés consiGqUHQWTX¶LO serait 
mieux pour les enfants de ne pas aller en crèche (Duvander, 2006). 
/H V\VWqPH G¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH HQFRXUDJH IRUWHPHQW O¶LQVHUWLRQ GHV
femmes sur le marchpGXWUDYDLODYDQWG¶DYRLUGHVHQIDQWVOHFRQJpUpPXQpUpGH
IDoRQ IRUIDLWDLUH SRXU FHX[ Q¶pWDQW SDV HQ HPSORL DYDQW OH FRQJp G¶XQPRQWDQW
G¶HQYLURQHXURVSDUPRLVQ¶pWDQWSDV WUqVDWWUDFWLI ILQDQFLqUHPHQWFHTXLD
potentiellement pour effet de retarder les premières naissances mais qui a un effet 
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bénéfique sur le revenu des ménages avec enfants, en réduisant les risques de 
pauvreté. 
Les différentes réformes introduites depuis la création du congé ont 
constamment visé à encourager une répartition plus équilibrée entre les hommes et 
OHV IHPPHV GHV WkFKHV G¶pGXFDWLRQ HW GH VRLQV /¶REMHFWLI G¶XQH UpSDUWLWLRQ
pJDOLWDLUHHQWUHKRPPHVHWIHPPHVHVWHQFRUHORLQG¶rWUHDWWHLQWPDLVGHVSURJUqV
importants ont été réalisés, notamment au cours des dix dernières années suite à 
O¶LQWURGXFWLRQGHTXRWDV 
Ces progrès ne sont néanmoins pas uniformes. En effet, des inégalités 
VRFLDOHVDSSDUDLVVHQWGDQVO¶XWLOLVDWLRQGXFRQJpSDUHQWDOSDUOHVSqUHV$LQVL OHV
KRPPHVD\DQWXQQLYHDXG¶pGXFDWLRQSOXVpOHYp RXGRQW OD femme a un niveau 
G¶pGXFDWLRQHWGHVDODLUHpOHYpSUHQQHQWSOXVVRXYHQWXQFRQJpTXH OHVKRPPHV
DYHF XQ QLYHDX G¶pGXFDWLRQ SOXV IDLEOH /HV KRPPHV QpV j O¶pWUDQJHU VRQW
surreprésentés parmi les pères ne prenant pas de congé (mais ceux qui en prennent 
un restent en congé plus longtemps que les hommes nés en Suède). Enfin, les 
hommes travaillant dans le secteur public prennent plus de congés que ceux 
travaillant dans le secteur privé. 
(QFHTXLFRQFHUQHO¶DFFXHLOGHV MHXQHVHQIDQWVHQUHYDQFKH ODSROLWLTXH 
PLVH HQ°XYUH D SHUPLV GH JRPPHU OHV LQpJDOLWpV VRFLDOHV OHV HQIDQWV GRQW OHV
SDUHQWV RQW XQ GLSO{PH XQLYHUVLWDLUH HW OHV HQIDQWV GRQW OHV SDUHQWV Q¶RQW TX¶XQ
QLYHDX PLQLPXP G¶pGXFDWLRQ IUpTXHQWDQW GDQV OHV PrPHV SURSRUWLRQV OHV
VWUXFWXUHVG¶DFFXHLO6NRlverket, 2004). 
± Débats et controverses au niveau national   
Congé parental : 
En ce qui concerne le congé parental, il existe depuis sa création des 
GpEDWV FRQFHUQDQW OD QpFHVVLWp G¶LQWURGXLUH SOXV GH TXRWD RX G¶LQGLYLGXDOLVHU
complètement le congé de façRQ j FH TX¶LO VRLW UpSDUWL GH IDoRQ pJDOH HQWUH
hommes et femmes. 
En 2005 les Sociaux-GpPRFUDWHV RQW SURSRVp GH V¶LQVSLUHU GX PRGqOH
islandais, dans lequel un tiers du congé est réservé à la mère, un tiers au père, et un 
tiers peut être réparti librement. 0DLV DX OLHX G¶XQ FRQJp G¶XQH GXUpH WRWDOH GH
9 PRLV FRPPH F¶HVW OH FDV HQ ,VODQGH LO V¶DJLVVDLW LFL GH SURORQJHU OD GXUpH GX
congé rémunéré à 15 mois, divisés en trois. Ayant perdu les élections en 2006, ils 
Q¶RQWSDVSXIDire voter cette réforme. AujourG¶KXLOHVRSLQLRQVUHVWHQWGLYHUJHQWHV
VXUFHSRLQWDX VHLQGXSDUWL FHUWDLQV IDLVDQW UHPDUTXHUTX¶XQH LQGLYLGXDOLVDWLRQ
FURLVVDQWHGXFRQJpQ¶DYDLWSDVOHVRXWLHQGHVIDPLOOHV 
La coalition de droite actuellement au pouvoir est contre toute 
individualisation supplémentaire du congé, arguant que les pouvoirs publics ne 
SHXYHQWV¶LPPLVFHUSOXVDYDQWGDQVODYLHSULYpHGHVIDPLOOHVHWTX¶LOIDXWODLVVHU
SOXVGHSODFHDXOLEUHFKRL[,OV¶DJLWG¶XQFKDQJHPHQWGHSRVLWLRQDXPRLQVSRXU
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le parti Libéral qui fait partie de la coalition au pouvoir et qui a longtemps prôné la 
diviVLRQpJDOHGXFRQJpHWDIDLWYRWHUOHTXRWDG¶XQPRLVQRQ-transférable (« mois 
du papa ») en 1995.  
,O \ D pJDOHPHQWXQHGLVFXVVLRQ FRQFHUQDQW ODSRVVLELOLWpG¶DXJPHQWHU OH
montant de la rémunération du congé parental pour les étudiants. En effet, du fait 
GHVIRUWHVLQFLWDWLRQVTXHFRPSRUWHO¶DVVXUDQFHSDUHQWDOHjV¶pWDEOLUGDQVO¶HPSORL
DYDQWG¶DYRLUGHVHQIDQWVOHVIHPPHVUHSRXVVHQWO¶kJHGHODPDWHUQLWpjWHOSRLQW
que cela pourrait DYRLUXQHLQFLGHQFHVXU ODGHVFHQGDQFHILQDOH/¶LQTXLpWXGHHVW
néanPRLQVTXHFHODQHGLPLQXHO¶LQFLWDWLRQjV¶pWDEOLUVXUOHPDUFKpGXWUDYDLO 
/¶$OORFDWLRQGHJDUGHG¶HQIDQW(vårdnadsbidrag) 
Seule la moitié environ des municipalités ont choisi de mettre en place 
O¶$OORFDWLRQGHJDUGHG¶HQIDQWLQWURGXLWHSDUOHJRXYHUQHPHQWHQ 
&HWWH DOORFDWLRQ IDLW O¶REMHW GH YLIV GpEDWV HQWre la gauche et la droite 
(plus spécifiquement le parti chrétien-démocrate, les autres partis de la coalition 
GHGURLWQ¶pWDQWSas nécessairement partisans de cette mesure). Elle avait déjà été 
introduite en 1994 par la coalition de droite alors au pouvoir, mais abolie 
seulement quelques mois plus tard lors du retour au pouvoir des Sociaux-
démocrates qui se sont toujours fermement RSSRVpVjFHWWHPHVXUHDUJXDQWTX¶LO
V¶DJLWG¶XQHIRUPHGHVDODLUHPDWHUQHOGpJXLVpTXLULVTXHG¶DYRLUXQLPSDFWQpJDWLI
VXU O¶HPSORLGHV IHPPHVDLQVL TXH VXU OHV LQpJDOLWpV VRFLDOHV HQSULYDQW FHUWDLQV
HQIDQWVG¶XQPrPHDFFXHLOSpGDJRJLTXHHQVWUXFWXUHVcollectives.  
Les premiers résultats de cette mesure montrent que moins de 2 % des 
familles éligibles ont demandé cette allocation, et le gouvernement a reconnu que 
cette mesuUHQ¶pWDLWPDQLIHVWHPHQWSDVSOpELVFLWpHSDUOHVIDPLOOHV 
Les résultats montrent de plus que parmi ceux qui ont demandé cette 
DOORFDWLRQ  VRQW GHV IHPPHV HW  VRQW G¶RULJLQH pWUDQJqUH DORUV TXH OD
SRSXODWLRQG¶RULJLQHpWUDQJqUHQHUHSUpVHQWHTXH de la population) (Haas et al., 
2011). Cette allocation introduirait ainsi une certaine ségrégation ethnique, néfaste 
DXVVLELHQDX[IHPPHVG¶RULJLQHLPPLJUpHTXLVHWURXYHQWSOXVGXUDEOHPHQWH[FOXHV
GXPDUFKpGXWUDYDLOTX¶jOHXUVHQIDQWVSRXUOHVTXHOVOHVULVTXHVGHPDXYDLVUpVXOWDWV
scolaires et de pauvreté sont particulièremHQWpOHYpVORUVTX¶LOVQHIUpTXHQWHQWSDVXQH
VWUXFWXUHG¶DFFXHLOFROOHFWLYH)HUUDULQLHW'XYDQGHU 
Réduction du temps de travail  
Depuis les années 1970 il existe un débat récurrent concernant la réduction 
du temps de travail pour tous (la durée de travail normale est actuellement de 
40 heures hebdomadaire) pour favoriser une meilleure articulation du temps de 
travail et des temps sociaux. Cette revendication était portée par les mouvements 
IpPLQLVWHVGDQVOHVDQQpHVHWDSHUPLVO¶LQVWDXUDWLRQdu droit pour les parents 
à réduire leur journée de travail de 25 % MXVTX¶DX[  DQV GH O¶HQIDQW &HWWH
revendicaWLRQQ¶HVWSOXVSRUWpHDXMRXUG¶KXLTXHSDUO¶H[WUrPHJDXFKH 
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B. POLITIQUES PUBLIQUES EN FAVEUR DES 
FAMILLES MONOPARENTALES   
I. PRÉSENTATION GLOBALE   
,OQ¶H[LVWHSDVGHGLVSRVLWLIVFLEOpVVXU OHVIDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHVPDLV
FHUWDLQV GLVSRVLWLIV XQLYHUVHOV WHO TXH O¶DVVXUDQFH SDUHQWDOH RIIUHQW GHV
aménagements spécifiques pour les parents isolés.  
Depuis les années 1970 déjà, il est considérpTXHF¶HVWOHUHYHQXGXWUDYDLO
et le système de protection social universel qui doivent permettre aux individus de 
subvenir à leurs besoins, et non le lien conjugal. A ce titre, différentes mesures ont 
pWp PLVHV HQ °XYUH SRXU LQGLYLGXDOLVHU WRXV OHV GURLts sociaux (y compris le 
V\VWqPHG¶LPSRVLWLRQHWSRXULQFLWHUWRXWOHPRQGHKRPPHVHWIHPPHVSDUHQWV
RXQRQjV¶LQYHVWLUVXUOHPDUFKpGXWUDYDLOFHTXLVHWUDGXLWSDUGHVWDX[G¶HPSORL
élevés aussi bien chez les hommes que chez les femmes, de même que parmi les 
parents isolés. 
'H IDLW LO Q¶H[LVWH SDV G¶DOORFDWLRQ GH SDUHQW LVROp OH GURLW DX[ DLGHV
VRFLDOHV HVW UpJL SDU OHV PrPHV FULWqUHV G¶pOLJLELOLWp TXH SRXU OH UHVWH GH OD
SRSXODWLRQ HW O¶LQMRQFWLRQ j O¶HPSORL HVW OD PrPH TXH SRXU OH UHVWH GH OD
population. Pour autant, cette question relevant de la compétence des 
municipalités, avec un pouvoir discrétionnaire important de la part des conseillers 
VRFLDX[FHODSHXWYDULHUIRUWHPHQWG¶XQHORFDOLWpjXQHDXWUH 
&¶HVWHQIDLWVXUWRXWODSUpVHQFHG¶HQIDnts dans le ménage qui ouvre droit à 
des aides spécifiques pour lutter contre la pauvreté infantile (aides au logement ; 
pensLRQDOLPHQWDLUHJDUDQWLHSDUO¶etat ; aide sociale).  
Les allocations familiales universelles constituent également une forme 
G¶DLGe, celles-FLpWDQWDVVH]JpQpUHXVHVG¶XQSRLQWGHYXHFRPSDUDWLILQWHUQDWLRQDO
et octroyées dès le premier enfant. Le montant mensuel des allocations familiales 
en 2011 HVW G¶HQYLURQ  euros pour 1 enfant ; 248 euros pour 2 enfants ; 
398 euros pour 3 enfants ; 575 euros pour 4 enfants ; 718 euros pour 5 enfants, 
auquel on rajoute 253 euros pour chaque enfant supplémentaire. 
7RXV OHVHQIDQWVD\DQW ODJDUDQWLHG¶XQHSODFHHQFUqFKHjSDUWLUG¶XQDQ
(à OD VXLWH GX FRQJp SDUHQWDO HW OHV VHUYLFHV G¶DFFXHLO Sériscolaires étant bien 
GpYHORSSpV LO Q¶\ D SDV EHVRLQ GH GLVSRVLWLIV VSpFLILTXHV SRXU DLGHU OHV SDUHQWV
LVROpVVXUOHSODQGHODJDUGHG¶HQIDQW 
,O H[LVWH QpDQPRLQV GHV DPpQDJHPHQWV VSpFLILTXHV GH O¶DVVXUDQFH
parentale, notamment en ce qui concerne le coQJpRFFDVLRQQHOSRXUODJDUGHG¶XQ
enfant malade. Ces aménagements permettent aux parents isolés de concilier plus 
facilePHQWWUDYDLOHWIDPLOOHHWG¶REWHQLUO¶DLGHGHWLHUVYRLULQIUD 
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1. Définition de la catégorie « famille monoparentale »  
Les familles monoparentales, ou ménages monoparentaux, recouvrent, 
comme dans tous les pays, une large gamme de situations (veufs/veuves, mères 
célibataires, parents séparés ou divorcés). Les parents séparés vivant avec un 
enfant ou plus de moins de 19 ans représentent néanmoins la majorité des cas. 
Contrairement à des pays comme le Royaume-Uni par exemple, le phénomène de 
mères célibataires liées à des maternités précoces est assez faible (le taux de 
fécondité des 15-19 ans en 2008 est de 5,9 pour 1000 contre une moyenne pour 
O¶8(GHSRXUPLOOH 
-XVTX¶j SUpVHQW LO pWDLW GH FRXWXPH GH SDUOHU GH © parents seuls » ou 
« parents isolés » (ensamstående föräldrar) mais depuis quelques années, le terme 
utilisé de façon croissante est celui de « parents vivant séparément » (särlevande 
föräldrar). Ce changement de vocabulaire semble traduire une évolution dans les 
situations des ménages monoparentaux. En effet, les enfants de parents séparés 
vivent de façon croissante de manière alternée chez leurs deux parents. Ainsi, 
40 % GHV HQIDQWV YLYHQW DXMRXUG¶KXL GH IDoRQ DOWHUQpH FKH] OHXUV  GHX[ SDUHQWV
(Försäkringskassan F /H SDUHQW FKH] TXL O¶HQIDQW HVW LQVFULW GH IDoRQ
DGPLQLVWUDWLYH Q¶HVW GRQF SDV QpFHVVDLUHPHQW © isolé ª GDQV OH VHQV R O¶DXWUH
parent assume également une part de responsabilité importante. Selon des travaux 
exploratoires récents menés notamment par différents groupes de travail au sein 
GXPLQLVWqUHGHVILQDQFHVHWGXPLQLVWqUHGHVDIIDLUHVVRFLDOHVLOVHPEOHUDLWTX¶LO\
ait une surévaluation des charges financières supportées par les ménages 
monoparentaux dans lesquels les enfants sont inscrits de façon administrative 
(souvent chez la mère) et par la même occasion une surévaluation des ressources 
GH O¶DXWUH SDUHQW VRXYHQW OH SqUH FRPPXQLFDWLRQ Sersonnelle, Ministère des 
finances).  
2. Données de cadrage    
Données sociodémographiques :   
Données SCB, 2011c : 
± Nombre de ménages monoparentaux en 2009 (au moins un enfant de 0 à 
19 ans) : 288 000  
± Ménages monoparentaux : 6,2 % des ménages tous types confondus, 
24,5 % des ménages avec enfants 
± Taille moyenne des ménages monoparentaux : 2,6 personnes 
± Nombre G¶HQIDQWV concernés (QSUqVG¶XQTXDUWGHVHQIDQWVHQWUH
0 et 17 ans vivaient dans une famille monoparentale (Försäkringskassan, 2011c). 
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Profil des parents isolés : sexe, âge, niveau de qualification   
77 % des parents isolés sont des femmes en 2009 (SCB, 2011c) 
/D SURSRUWLRQ G¶KRPPHV HVW QpDQPRLQV SOXV pOHYpH GDQV OH TXLQWLOH GHV
ménages monoparentaux ayant les revenus les plus élevés. Les hommes 
représentent alors 36 % des ménages monoparentaux. 
La moitié des parents isolés ont entre 35 et 44 ans. 
La grande majorité des ménages monoparentaux comporte seulement un 
ou deux enfants (44 % et 38 % respectivement).  
17 % des parents isolés RQWXQQLYHDXG¶pGXFDWLRQLQIpULHXUDXVHFRQGDLUH
53 % RQWXQQLYHDXG¶pWXGHVHFRQGDLUHHW % RQWXQQLYHDXG¶pWXGHVXSpULHXU
au secondaire.  
(Données 2006, source : Försäkringskassan, 2009) 
Données économiques :  
Données EU-SILC, 2009 
7DX[G¶HPSORL : 85 % dont 66 % à temps plein et 19 % à temps partiel 
7DX[G¶HPSORLDYHFXQHQIDQW : 81 % 
7DX[G¶HPSORLDYHFSOXVLHXUVHQIDQWV : 91 % 
Taux de chômage : 7 % 
Taux de risque de pauvreté des familles monoparentales (seuil: 60 % du 
revenu équivalent médian) en 2009 : 28,9 %  
 
II. OBJECTIFS ET PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES  
DES POLITIQUES PUBLIQUES  CIBLÉES   
1. Principaux dispositifs et mesures    
± Aides spécifiques : prestations en espèce,  fiscalité, aide en nature    
Pension alimentaire garantie (underhållsstöd) : si le parent qui doit 
YHUVHUXQHSHQVLRQDOLPHQWDLUHQ¶HVWSDVHQPHVXUHGHOHIDLUHRXQHSHXWSD\HUXQ
PLQLPXP GH 6(.   ¼ OD &DLVVH G¶$VVXUDQFH YHUVH XQH SHQVLRQ
DOLPHQWDLUHJDUDQWLHSRXUFKDTXHHQIDQWMXVTX¶jO¶kJHGHDQV&HOOH-ci peut être 
totale ou partielle, en complément de ce que peut verser le parent débiteur, de 
façon à atteindre SEK 1 273 par mois et par enfant. Le parent ayant fait défaut est 
censé rembourser proJUHVVLYHPHQWVDGHWWHjOD&DLVVHG¶$VVXUDQFH 
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Cette somme de SEK 1 273 est également la somme généralement versée 
pour la pension alimentaire standard, avec finalement peu de variation en fonction 
du niveau de revenu (Försäkringskassan, 2011c). Dans la plupart des cas, les 
SDUHQWV SDVVHQW XQ DFFRUG j O¶DPLDEOH HW UHPSlissent un formulaire auprès de la 
CaisVHG¶$VVXUDQFHVDQVDYRLUjSDVVHUGHYDQWXQMXJH 
/DSHQVLRQ DOLPHQWDLUHQ¶HVW QRUPDOHPHQW jSD\HUTXHSRXU OHV MRXUVR
O¶HQIDQWHVWHIIHFWLYHPHQWFKH]OHSDUHQWHQD\DQWODFKDUJHSULQFLSDOH6LO¶HQIDQW
vit de façon alternée chez ses deux parents, aucun parent ne paye de pension 
DOLPHQWDLUH6LO¶HQIDQWYLWSULQFLSDOHPHQWFKH]XQVHXOSDUHQWOHSDUHQWSD\DQWOD
pension alimentaire peut néanmoins retrancher 1/40 du montant mensuel de la 
SHQVLRQSDUMRXURO¶HQIDQWHVWFKH]OXLHOOHVLO¶HQIDQWVpMRXUQHDXPRLQVMRXUV
par mois chez lui/elle (Försäkringskassan, 2011c). 
'DQVOHFDGUHGHO¶DVVXUDQFHSDUHQWDOHLOH[LVWHXQdispositif élargi pour 
OH FRQJp RFFDVLRQQHO SRXU OD JDUGH G¶XQ HQIDQW PDODGH (utvidgad tillfällig 
föräldrapenning) pour les parents isolés. Il est possible non seulement de 
transférer son droit aux jours de congé à une tierce personne si son enfant est 
malade, mais également de transférer ce congé à une tierce personne si le parent 
est lui-même maODGHHWQHSHXWV¶RFFXSHUVHXOGHVRQHQIDQWHWFHTXHO¶HQIDQWVRLW
malade ou non. 
Enfin, les familles (monoparentales ou non) ayant des revenus modestes 
SHXYHQWEpQpILFLHU G¶XQH aide au logement/¶DLGH DX ORJHPHQWSHXWEpQpILFLHU
DX[GHX[SDUHQWVVLO¶enfant est inscrit administrativement aux deux adresses (dans 
OHFDVG¶XQHJDUGHSDUWDJpH6LO¶HQIDQWQ¶HVWLQVFULWTX¶jXQHVHXOHDGUHVVHO¶DXWUH
SDUHQW SHXW QpDQPRLQV EpQpILFLHU G¶XQH DLGH G¶XQ PRQWDQW SOXV IDLEOH SRXU
IDFLOLWHUO¶DFFXHLOGXGHVHQfants. 
± Aides monétaires et injonction à O¶HPSORL    
,O Q¶\ D SDV GH SUHVWDWLRQV VSpFLILTXHV SRXU OHV SDUHQWV LVROpV HW
O¶LQMRQFWLRQjO¶HPSORLHVWVLPLODLUHjFHOOHTXLSqVHVXUODSRSXODWLRQHQJpQpUDOH 
2. Dispositifs G¶DFFRPSDJQHPHQW dans O¶HPSORL   
± Identification des principaux freins à O¶HPSORL 
7RXVOHVHQIDQWVD\DQWODJDUDQWLHG¶XQHSODFHHQFUqFKHjSDUWLUG¶XQDQj
ODVXLWHGXFRQJpSDUHQWDOjXQIDLEOHFRWHWOHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOSpULVFRODLUHV
étant bien développés (et là encore peu coûteux), la garde des enfants ne 
SUpVHQWHQWSDVGHIUHLQSDUWLFXOLHUjO¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpV 
Les problèmes de qualification ne sont pas non plus spécifiques aux 
parents isolés, ceux-ci ayant globalement les mêmes profils que le reste de la 
population (les séparations et divorces concernent toutes les catégories sociales 
dans des proportions similaires). 
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± Dispositifs spéciaux G¶DFFRPSDJQHPHQW dans O¶HPSORL   
/HVGLVSRVLWLIVG¶DFFRPSDJQHPHQWGDQVO¶HPSORLVRQWOHVPrPHVTXHSRXU
le reste de la population.  
III. BILAN DES DISPOSITIFS CIBLÉS  
VERS LES FAMILLES MONOPARENTALES   
1. Éclairage socioéconomique  
± Évolution des taux G¶HPSORL activité et chômage des parents isolés   
Les revenus du travail constituent la part principale des ressources totales des 
familles monoparentales, et ce de façon croissante, malgré certaines variations en 
IRQFWLRQGHODFRQMRQFWXUHpFRQRPLTXH$LQVLDORUVTX¶HQOHUHYHQXGXWUDYDLO
constituait 73 % du revenu total des familles monoparentales, il représentait 84 % du 
revenu en 2006 (Försäkringskassan, 2009). Cela est partiellement dû à la diminution 
de certaines prestations sociales (baisse du montant ou durcissement des conditions 
G¶DFFqVPDLVVXUWRXWjXQHKDXVVHGHVWDX[G¶HPSORLHWEDLVVHGXFK{PDJHVXLWHjOD
reprise économique dès la fin des années 1990 (Fritzell, Gähler & Nermo, 2007). 
Si on décompose la catégorie des familles monoparentales en fonction de 
O¶kJHRXGXQLYHDXG¶pWXGHRQFRQVWDWHTXHODVLWXDWLRQpFRQRPLTXHGHVGLIIpUHQWV
groupes suit le même schéma que pour l'ensemble de la population. Par exemple, 
les parents isolés d'âge moyen ont des revenus plus élevés que les jeunes parents 
LVROpV HW OHVSDUHQWV LVROpV DYHFXQQLYHDXG¶pGXFDWLRQ VXSpULHXUHRQWXQ UHYHQX
plus élevé que la les parents isolés aYHF XQ SOXV IDLEOH QLYHDX G¶pGXFDWLRQ
Néanmoins les revenus disponibles sont en moyenne plus bas pour les différentes 
catégories de parents isolés comparées aux mêmes catégories dans la population 
en général (Försäkringskassan, 2009).  
± Type G¶HPSORL occupé (temps de travail, salaires, précarité de O¶HPSORL«   
/HVWDX[G¶HPSORLHWOHW\SHG¶HPSORLVRFFXSpVVRQWVHPEODEOHVjFHX[GHOD
population en générale. Au cours des années 1990, le taux de chômage et la 
SURSRUWLRQG¶HPSORLVjWHPSVSDUWLHORXSUpFDLres avaient assez fortement augmenté 
628PDLVFHWWHWHQGDQFHV¶HVWUHQYHUVpHDYHFODUHSULVHpFRQRPLTXHGqVODILQ
des années 1990 (Fritzell, Gähler, et Nermo, 2007). Il faut toutefois noter que peu de 
travaux ont été menés sur la situation des parents isolés au cours des dix dernières 
DQQpHVFHTXLHVWG¶DLOOHXUVVXUSUHQDQWpWDQWGRQQpTXHOHVPqUHVLVROpHVDYDLHQWpWp
identifiées comme un des groupes les plus précaires dans les années 1990. 
± Niveau de vie et pauvreté des familles monoparentales relativement  
aux autres  types  de familles   
La situation économique des familles monoparentales et de leurs enfants 
s'est détériorée, de même que pour le reste de la population, au début des années 
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1990 suite à la forte crise économique qui a secouée la Suède en 1991. Le niveau 
de vie des ménages monoparentaux a cependant chuté plus et a continué à baisser 
quelques années de plus que pour la population générale. En conséquence, 
le niveau de vie des ménages monoparentaux a diminué relativement au reste de la 
population dans les années 1990.  
Une des raisons de cette tendance est que les revenus du travail ont 
davantage chuté pour les familles monoparentales que pour les autres groupes du 
IDLW G¶XQH KDXVVH GX FK{PDJH8Q DXWUH IDFWHXU HVW TXH OH QLYHDX GHV WUDnsferts 
sociaux et des aides a diminué pendant cette période, et que les règles pour obtenir 
des prestaWLRQVVRXVFRQGLWLRQRQWpWpGXUFLHVSHQGDQWODSpULRGHG¶DVVDLQLVVHPHQW
budgétaire menée par le gouvernement pendant les années 1990. Ceci a touché les 
familles monoparentales plus durement que le reste de la population. 
Durant les années 2000, le revenu des familles monoparentales a augmenté 
plus que dans les autres ménages avec enfants. Mais les prestations sous 
conditions de ressources, qui sont importantes pour de nombreuses familles 
monoparentales, n'ont pas évolué au même rythme que les autres formes de 
revenu. Néanmoins, globalement, le niveau de vie des familles monoparentales a 
en moyenne augmenté au même rythme que pour le reste de la population durant 
les années 2000. Par contre, les inégalités de revenu se sont accrues au sein de la 
catégorie des familles monoparentales, y compris entre les pères et mères isolés 
qui présentent des écarts de revenus de 28 %  (Försäkringskassan, 2009). 
2. Bilan et enseignements     
(Q6XqGH OH VWDWXWGDQV O¶HPSORL UHVWHGpWHUPLQDQWTXDQWDX[ ULVTXHVGH
SDXYUHWp GHV IDPLOOHV DYHF HQIDQWV &HOD pWDQW OH SRXUFHQWDJH G¶HQIDQWV YLYDQW
dans des ménages sans emploi reste très faible, et ce y compris dans les familles 
monoparentales (voir tableaux ci-dessous).   
TAUX DE PAUVRETÉ DES ENFANTS SELON LA SITUATION AU REGARD DU MÉNAGE  
(7'(/¶(03/2,'(63ARENTS(%) (OCDE, 2011) : 
 
Enfants (0-17) Un seul parent Deux parents 
 Ne Travaillant 
pas 




Les deux  
travaillent 
7 54,5 11 46 18,5 1,4 
PROPORT,21'¶(1)$1769,9$17 DANS DES MÉNAGES  
SANS EMPLOI (2007) : ENFANTS DE MOINS DE 15 ANS POUR CHAQUE TYPE DE MÉNAGE 
 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWVGDQV
des familles sans emploi 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWV avec 
deux parents ne 
travaillant pas 
3URSRUWLRQG¶HQIDQWVDYHF
un parent ne travaillant 





4,8 1,5 3,2 - 
OCDE , Base de données sur la famille 
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Par ailleurs la Suède, comme les autres pays Nordiques, ont tendance à 
adopter  une position critique vis à vis des taux de pauvreté des enfants et des 
familles utilisés dans les comparaisons internationales. En effet, en ne regardant 
que le revenu disponible des familles, ces données ne permettent pas de prendre en 
compte les caractéristiques institutionnelles spécifiques de ces pays, qui viennent 
UpGXLUH FRQVLGpUDEOHPHQW OHV GpSHQVHV SRXU OHV IDPLOOHV SDU UDSSRUW j G¶DXWUHV
pays : faibles frais de garde, soins de santé et soins dentaires gratuits, repas 
JUDWXLWVjO¶pFROHHWF. sont autant de dispositifs qui réduisent la pauvreté effective 
des familles et des enfants. 
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ANNEXE  
DESCRIPTION DES SOURCES STATISTIQUES UTILISÉES ET 
PROBLÈMES MÉTHODOLOGIQUES 
I. LES BASES DE DONNÉES ET LES SOURCES UTILISÉES 
Les données utilisées dans cette étude sont produites par deux institutions 
internationales différentes (XURVWDWHWO¶2&'( 
,/HVGRQQpHVLVVXHVG¶(85267$7 
a) MISSOC : Mutual Information System on Social Protection 
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=815&langId=fr 
Description de la base de données : MISSOC est le système 
d'information mutuelle sur la protection sociale mis en place par 
l'Union européenne afin de disposer de données complètes, 
comparables entre elles et actualisées de manière régulière sur la 
législation des systèmes de protection sociale nationaux. 
Exploitation : les tableaux comparatifs fournissent une approche 
transnationale des grands principes et concepts de chaque domaine 
de la protection VRFLDOH /¶H[SORLWDWLRQ GHV GRQQpHV FRQFHUQDQW OD
EUDQFKH IDPLOOH HW PDWHUQLWp SHUPHWWUD G¶pWDEOLU XQH FRPSDUDLVRQ
rigoureuse des différents dispositifs à destination des parents actifs 
mais aussi les aides spécifiques aux familles monoparentales. 
Dernière année mise à jour : janvier 2010 
 
b) SESPROS : le système intégré de statistiques de la protection sociale 
http://ec.europa.eu/eurostat/ramon/statmanuals/files/KS-RA-07-027-FR.pdf 
Description de la base de données : SESPROS établit une comparaison 
cohérente, entre les pays européens, des prestations sociales versées 
aux ménages et de leur financement. Les prestations sociales sont les 
transferts aux ménages, en espèce ou en nature, qui sont destinés à 
OHVVRXODJHUGH ODFKDUJHILQDQFLqUHG¶XQFHUWDLQQRPEre de risques 
ou de besoins définis. 
Exploitation : La base de données permet de dresser un tableau des 
GpSHQVHV HQJDJpHV GDQV OH FDGUH GHV SROLWLTXHV G¶DUWLFXODWLRQ YLH
familiale et vie professionnelle et des sommes engagées pour la 
famille. Les dépenses sont ventilées selon leur nature (monétaire ou 
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offre de services). Les données sont disponibles pour les 5 pays 
étudiés.  
Dernière année disponible : 2008 
 
c) E F T /¶(QTXrWHVXUOHV)RUFHVGH7UDYDLORX/DERXU)RUFH6XUYH\ 
Description de la base de données /¶()7GH O¶8QLRQ(XURSpHQQHHVW
une enquête réalisée par les instituts nationaux de statistiques 
FRPPHO¶,16((SRXUOD)UDQFHHWKDUPRQLVpHSDU(XURVWDW(OOHHVW
effectuée par échantillonnage auprès des ménages et fournit des 
données annuelles et WULPHVWULHOOHV VXU O¶HPSORL HW VHV
FDUDFWpULVWLTXHV OH FK{PDJH HW O¶LQDFWLYLWp (OOH FRQVWLWXH OD VRXUFH
GH UpIpUHQFH GDQV O¶8QLRQ (XURSpHQQH SRXU OHV LQIRUPDWLRQV
concernant la situation et les évolutions sur le marché du travail 
WDX[ G¶DFWLYLWp WDX[ G¶HPSORL WDX[ GH FK{PDJH SUpYDOHQFH GX
WHPSVSDUWLHO« 
Exploitation : les données concernant le marché du travail (activité, 
emploi, temps partiel) peuvent être ventilées par âge, sexe et 
FRPSRVLWLRQ IDPLOLDOH SUpVHQFH G¶XQ FRQMRLQW QRPEUH G¶HQIDQWV
Elles permettent ainsi de comparer, dans les 5 pays étudiés les 
situations sur le marché du travail des hommes et des femmes, selon 
la configuration familiale.    
Dernières années disponibles : 2009 / 2010 (selon variables souhaitées).  
Limites : les données suédoises ne peuvent pas être ventilées par 
composition familiale. Ces informations peuvent toutefois être 
calculées dans EU-SILC. 
d) E U-SILC  EDVH GH UpIpUHQFH GH O¶8QLRQ (XURSpHQQH SRXU OD
SURGXFWLRQ GH VWDWLVWLTXHV VXU OH UHYHQX OD SDXYUHWp O¶H[FOusion sociale et les 
conditions de vie. 
Description de la base de données : EU-SILC est un échantillon 
UHSUpVHQWDWLI GH PpQDJHV HW G¶LQGLYLGXV /HV LQIRUPDWLRQV VXU
O¶H[FOXVLRQ VRFLDOH HW OHV FRQGLWLRQVGH ORJHPHQW VRQW FROOHFWpHVDX
niveau des ménages tanGLVTXHFHOOHVVXUOHWUDYDLOO¶pGXFDWLRQHWOD
santé sont obtenues auprès des personnes de 16 ans et plus, qui 
composent le ménage. Le revenu est collecté à un niveau détaillé.  
Exploitation : Les données microéconomiques incluent des variables 
démographLTXHV VH[H kJH W\SH GH PpQDJH QRPEUH G¶HQIDQWV
SUpVHQFH G¶XQ FRQMRLQW GHV YDULDEOHV G¶pGXFDWLRQ HW GH VDQWp GHV
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YDULDEOHV G¶HPSORL GRQW OH WUDYDLO j SOHLQ-temps, temps partiel, 
chômage, inactivité ; raisons du travail à temps partiel ; type de 
contrat ± permanent ou temporaire), des variables de revenus 
(revenus bruts et nets du travail, transferts sociaux et fiscaux, 
revenus disponibles), ainsi que des variables concernant les 
conditions de logement. 
Dernière année disponible : 2008 
Limites : les données ne sont pas toujours fiables, et le recoupement 
DYHF G¶DXWUHV VRXUFHV PHW HQ pYLGHQFH GHV LQFRKpUHQFHV SRXU
certains pays (voir III.2).  
,/HVGRQQpHVLVVXHVGHO¶2&'( 
e) SOCX : base de données des dépenses sociales  
Description de la base de données : SOCX a été développée pour servir 
un besoin grandissant d'indicateurs de politique sociale. Elle contient 
des données comparables internationalement sur les dépenses 
sociales publiques et privées (obligatoires et volontaires) par 
programme de dépenses. Cette version comprend aussi pour la 
première fois les estimations de dépenses totales nettes pour 2007 
pour 27 pays. 
Exploitation 62&;SHUPHWGHVXLYUHO¶pYROXWLRQGHVGpSHQVHVVRFLDOHV
GDQVVRQHQVHPEOHHWG¶DQDO\VHUOHVFKDQJHPHQWVVHSURGXLVDQWdans 
leur composition. Elle contient des séries chronologiques pour la 
période 1980-2007 pour les 33 pays de l'OCDE, réparties entre 9 
domaines de la protection sociale : Vieillesse, Survie, Incapacité, 
Santé, Famille, Programmes actifs du marché du travail, Chômage, 
Logement et Autres domaines de politique sociale. Cette base sera 
utilisée en complément de la base SESPROS. 
Dernière année disponible : 2007 
,/HVDXWUHVW\SHVGHVRXUFHG¶LQIRUPDWLRQ 
f) Le modèle TAX-B E N  
Description du modèle : TAX-BEN est un modèle de cas-types construit 
SDU O¶2&'( VXU OD EDVH GHV OpJLVODWLRQV VRFLDOHV HW ILVFDOHV
nationales. Il permet de reconstruire le revenu disponible de 
différents types de ménages selon leur configuration familiale ; ce 
revenu disponible par cas-type est alors comparable entre pays. Il est 
calculé en tenant compte des impôts payés et des prestations reçues 
  
- 224 - 
par le ménage, ces deux composantes dépendent des revenus, 
QRWDPPHQWGHVUHYHQXVG¶DFWLYLWpHWGHODFRPSRVLWLRQIDPLOLDOH2Q
obtient donc un revenu disponible ventilé selon la nature des revenus 
par « type » de ménage. 
Exploitation  /¶H[SORLWDWLRQ SHUPHWWUD G¶DQDO\VHU OD IDoRQ GRQW OHV
enfants sont pris en compte par les différents systèmes nationaux en 
WHUPHV G¶LPSRVLWLRQ HW GH WUDQVIHUWV VRFLDXx (familles, logement, 
minima sociaux, etc.). Elle permettra également de mettre en 
pYLGHQFH OHV LQFLWDWLRQV ILQDQFLqUHV j O¶HPSORL SRXU OHV GLIIpUHQWHV
FRQILJXUDWLRQVIDPLOLDOHVVHORQOHQRPEUHG¶HQIDQWVODSUpVHQFHHWOH
VWDWXWGDQVO¶HPSORLG¶XQFRQMRint.  
Dernière année disponible : 2009 
Limites : les cas-W\SHVVRQWFRQVWUXLWVHQV¶DSSX\DQWVXUGHVK\SRWKqVHV
SDUWLFXOLqUHV FRQFHUQDQWSDU H[HPSOH O¶kJHGHV HQIDQWV OHPRQWDQW
GH OR\HU SD\p OD VWDELOLWp GHV UHYHQXV SHQGDQW O¶DQQpH HWF /H
modèle tente ainsi de reproduire les caractéristiques les plus 
importantes des systèmes sociaux et fiscaux nationaux mais le choix 
GHVK\SRWKqVHVSRXUFRQVWUXLUHFHVIR\HUVµW\SHV¶HVWSOXVRXPRLQV
approprié selon les pays. Par ailleurs, les « foyers types » peuvent 
être plus ou moins repréVHQWDWLIVGHO¶HQVHPEOHGHVIR\HUV 
g) Les sites officiels des différents Ministères  
h) Les organismes en charge de ces thèmes dans les pays étudiés  
Pourront également être utilisés des rapports et études nationales ou encore 
dHVWUDYDX[TXLFRPSDUHQWODVLWXDWLRQGHGLIIpUHQWVSD\VHXURSpHQVjO¶LQVWDUGHV
rapports publiés par la Cnaf ou les études faites par la DREES pour la France.  
II. LES PROBLÈMES DE COMPARABILITÉ ET DE FIABILITÉ DES DONNÉES  
,,/¶XWLOLVDWLRQGHVEDVHV SESPROS et SOCX 
a) Les dépenses de congés parentaux  
Concernant la base SESPROS, les années disponibles vont de 1990 à 2008 
jV¶DJLVVDQWGHOD6XqGH3RXUFKDFXQGHVSD\VODSDUWUHVSHFWLYHGHV
différentes prestations doit être examinée avec SUXGHQFH'¶XQHPDQLqUHJpQpUDOH
nous privilégions la présentation de la somme totale de ces prestations pour 
SOXVLHXUV UDLVRQV  G¶DERUG HW SULQFLSDOHPHQW OHV FRQJpV VRQW ODUJHPHQW




- 225 - 
dépend largement des dispositifs et conventions propres à chaque pays (la Suède 
inscULW O¶HVVHQWLHO GHV GpSHQVHV GH FRQJp SDUHQWDO GDQV OD UXEULTXH © revenu de 
remplacement pendant le congé de maternité ªHQILQO¶2&'(DpJDOHPHQWGpFLGp
G¶RSpUHU GH FHWWH IDoRQ /HV GpSHQVHV FRQVDFUpHV DX[ FRQJpV GH SDWHUQLWp VRQW
normalement incluses. 
&RQFHUQDQW OD EDVH GH GRQQpHV VRFLDOH 62&; GH O¶2&'( OHV GRQQpHV
disponibles sont 1980, 1985, 1990, 1995, 2000, 2005, 2006, 2007. Pour les pays 
PHPEUHVGHO¶8QLRQHXURSpHQQHO¶2&'(XWLOLVHGLUHFWHPHQWOHVGRQQpHV(XURVWDW
(SESPROS), mais parfois en les retravaillant  (1). Les données de SOCX utilisées ici 
proviennent de la rubrique « Congé de maternité et congé parental » de la fonction 
(ou programme) « famille »  (2). Globalement, pour les années communes aux deux 
bases de données (1990-2007), les résultats sont identiques ou proches, à une 
exception près, celle du Royaume-Uni pour les années 2000 à 2005. 
Les données sont exprimées en % du PIB. Une limite de cette unité est ± 
pour la comparaison entre pays ± de ne pas tenir compte des différences en matière 
GHQDWDOLWp W\SLTXHPHQWHQWUH OD)UDQFHHW O¶$OOHPDJQH/¶LQGLFDWHXUSRXUUDLWrWUH
facilement corrigé pour en tenir compte (par exemple, en divisant les dépenses en 
GX3,%SDUOHUDSSRUWGXQRPEUHG¶HQIDQWVGHPRLQVGHRXDQVVXUOHWRWDOGH
la population, ce qui donnerait les dépenses par enfants de moins de 1 ou 3 ans sur 
le PIB par tête). 
E/HVGpSHQVHVHQPDWLqUHG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV 
3RXUpYDOXHUOHVGpSHQVHVHQPDWLqUHG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWVVRXUFHV
de données peuvent être utilisées : 
± Les dépenses en nature de la fonction « famille/enfants » (ou certaines 
G¶HQWUHHOOHVGHODEDVHGHGRQQpHVVXUODSURWHFWLRQVRFLDOH6(63526G¶(XURVWDW 
± Les dépenses « services de garderie / aide à domicile » de la base de 
données socialeV62&;GHO¶2&'( 
± Les dépenses publiques en matière de services de garde des enfants et 
G
pGXFDWLRQSUpVFRODLUHGHODEDVHGHGRQQpHVIDPLOOHGHO¶2&'( 
/D EDVH 6(63526 G¶(XURVWDW fournit des informations via la fonction 
prestations sociales en nature de la fonction « famille/enfants. Elle couvre la 
période 1990-2008 (1993-V¶DJLVVDQWGHOD6XqGH0DLVHOOHQHSHUPHWSDVGH
répondre à la question des dépenses des pays en matière de mode de garde car elle 
rassemble les dépenses en nature sur un périmètre plus large que les seules 
dépenses en mode de garde (par exemple en France, elles intègrent les dépenses en 
                                                 
(1)  3RXUOHVSD\VPHPEUHVGHO¶2&'(HWQRQPHPEUHVGHO¶8(O¶2&'(HQYRLHXQTXHVWLRQQDLUH 
(2) ,OV¶DJLWGH© prestations en espèces ». 
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QDWXUH GH O¶DLGH VRFLDOH j O¶HQIDQFH 3DU DLOOHXUV SRXU TXHOTXHV pays, dont la 
France, certaines rubriques ne sont pas remplies.  
La base SOC; GH O¶2&'( IRXUQLW OH PrPH W\SH G¶LQIRUPDWLRQ YLD OH
dépenses « services de garderie / aide à domicile » Elle couvre la période 1980-
2007. Ces données sont également problématiques en partie pour les mêmes raisons 
que celles issues de SESPROS, car les donQpHVSURYLHQQHQWV¶DJLVVDQWGHVSD\VGH
O¶2&'( GHV GRQQpHV IRXUQLHV j Eurostat pour SESPROS. En outre, la base de 
données SOCX constitue une « boîte noire ª HW LO Q¶HVW SDV DLVp GH UHWURXYHU j
SDUWLUGHVGRQQpHV6(63526OHVSUHVWDWLRQVUHWHQXHVSDUO¶2CDE.  
TABLEAU 1 : COMPARAISON DES RÉSULTATS OBTENUS AVEC SESPROS ET SOCX 
CONCERNANT LES DÉPENSES DE SERVICES EN MATIÈ5('¶$&&8EIL DES JEUNES 
ENFANTS, EN 2007, EXPRIMÉES EN % DU PIB 
 
 SOCX -OCDE SESPROS - EUROSTAT 
 services de 






aide à domicile 
foyer de jour  
/ crèche 
hébergement 
Allemagne 0,392 0,776 0,428 0,428 0,000 
France 1,211 0,328 0,010 0,000 0,000 
Pays-Bas 1,383 0,954 0,954 0,338 0,000 
Suède 1,733 1,406 1,002 0,926 0,274 
Royaume-Uni 0,944 0,468 0,270 0,266 0,136 
Sources : SESPROS ± Eurostat et SOCX-OCDE 
Les résultats obtenus avec ces deux bases de données sont sensiblement 
différents (tableau 1). Néanmoins, contrairement à SESPROS, les résultats obtenus 
à partir de SOCX ne sont pas contradiFWRLUHV DYHF FH TXH O¶RQ FRQQDvW GH OD
comparaison des pays étudiés. Pour cette raison, nous pourrons utiliser également 
FHWWHEDVHGHGRQQpHVHQFRPSOpPHQWGHODEDVHGHGRQQpHVIDPLOOHVGHO¶2&'(
pour analyser les évolutions des dépenses. 
La base de donQpHVVXU ODIDPLOOHGH O¶2&'(SHUPHWG¶REWHQLUpJDOHPHQW
les dépenses publiques en matière de services de garde des enfants et d'éducation 
préscolaire. Mais les données couvrent la période 1998-2005, elles sont donc moins 
récentes que celles issues des 2 bases précédentes. Les données permettent de 
GLVWLQJXHU OHV GpSHQVHV SXEOLTXHV HQPDWLqUH GHPRGHV GH JDUGH G¶HQIDQWV HW OHV
GpSHQVHVSXEOLTXHVHQPDWLqUHG¶pGXFDWLRQSUpVFRODLUH 
/H WDEOHDX SUpVHQWH FHV GRQQpHV SRXU O¶DQQpH  HW OHV FRPSDUH DX[
données SOCX-OCDE et SESPROS-EUROSTAT pour la même année. 
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TABLEAU 2 : COMPARAISON DES RÉSULTATS OBTENUS AVEC LA BASE DE DONNÉES 
)$0,//(6'(/¶2&'(LA BASE SESPROS ET SOCX CONCERNANT LES DÉPENSES DE 
SERVICES EN MATIÈ5('¶$&&8(,/'(6JEUNES ENFANTS, EN 2005, EXPRIMÉES EN % DU PIB 
 




















foyer de jour/crèche 
+ aide à domicile 
 
 
Allemagne 0,38 0,07 0,31 0,38 0,80 0,44 
France 1,00 0,36 0,64 1,19 0,34 0,01 
Pays-Bas 0,47 0,11 0,36 1,06 0,63 0,63 
Suède 0,98 0,58 0,40 1,63 1,37 0,95 
Royaume-Uni 0,58 0,37 0,21 0,81 0,38 0,21 
Source %DVHGHGRQQpHVIDPLOOHVGHO¶2&'( ; SOCX-OCDE ; SESPROS-Eurostat 
Les différences entre les 3 bases de données sont difficiles à expliquer. Les 
GRQQpHV GH OD EDVH GH GRQQpHV IDPLOOH GH O¶2&'( RQW pJDOHPHQW XQ F{Wp © boîte 
noire ª /¶2&'( HVW SHX WUDQVSDUHQWH VXU VD PpWKRGH '¶XQH SDUW HOOH LQGLTXH
de manière générale ce que regroupe la base de données famille  (1) G¶DXWUH SDUW
elle SUpFLVH GH IDoRQ VXFFLQFWH FH TX¶HOOH FRQVLGqUH FRPPH pWDQW GHV © dépenses 
publiques en matière de services de garde des enfants et d'éducation préscolaire » (2). 
Nous avons retenu OD EDVH GH GRQQpHV VXU OD IDPLOOH GH O¶2&'( HQ
SDUWLFXOLHU SRXU O¶DQDO\VH FRPSDUDWLYH WUDQVYHUVDOH GHV GpSHQVHV FRQVDFUpHV DX[
modes de garde, car elle semble plus fiable que les deux autres sources de données, 
ceci pour plusieurs raisons :  
± C¶HVWODVHXOHVRXUFHGRQWO¶REMHWPrPHHVWO¶pWXGHHWODFRPSDUDLVRQGHV
GpSHQVHV GHPRGHV GH JDUGH G¶R XQH SOXV JUDQGH FRQILDQFH GDQV VD FDSDFLWp j
répondre à nos questions sur le sujet. Les 2 autres bases de données, quant à elles, 
cherchent plus largement à comptabiliser les dépenses de protection sociale.  
± LHVUpVXOWDWVVHPEOHQWSOXVFRKpUHQWVDYHFFHTXHO¶RQFRQQDvWSDUDLOOHXUV
VXUO¶LPSRUWDQFHUHODWLYHGHVPRGHVGHJDUGHGDQVFHVSD\V 
± LD EDVH GH GRQQpHV IDPLOOH LQIRUPH VXU OHV GpSHQVHV G¶pGXFDWLRQ
préprimaire qui dans certains pays joue une fonction similaire à celui joué dans 
                                                 
(1)  «La base de données famille regroupe des informations provenant de différentes bases de données de 
l'OCDE (par exemple, la Base de données de l'OCDE sur les dépenses sociales, la Base de données de 
l'OCDE sur les prestations et salaires, ou la Base de données de l'OCDE sur l'éducation), ainsi que des 
bases de données d'autres organisations internationales » 
(2) « Public expenditure on childcare and early educational services is all public financial support (in cash, in-
kind or through the tax system, see PF3.4) for families with children participating in formal day-care 
services (e.g. crèches, day care centres and family day care for children under 3) and pre-school institutions 
(including kindergartens and day-care centres which usually provide an educational content as well as 
traditional care for children aged from 3 to 5, inclusive) »  
  
- 228 - 
G¶DXWUHVSD\VSDUGHVPRGHVGHJDUGHVWULFWRVHQVXFRPPHSDUH[HPSOHHQ)UDQFH
DYHFO¶pFROHPDWHUQHOOHSRXUOHVHQIDQWVGHDQVHWSOXV 
± SHORQO¶2&'(HOOHWLHQWFRPSWHGHVDides transitant par la fiscalité alors 
que les deux autres sources (SESPROS, SOCX) ne contiennent que des prestations 
de protection sociale en nature. 
II.2. Les différences dans les taux de couverture des modes de garde 
entre Eurostat et OCDE 
La base de données EU-6,&/SHUPHWG¶REWHQLUGHVVWDWLVWLTXHVFRQFHUQDQW
OHWDX[GHFRXYHUWXUHGHVMHXQHVHQIDQWVVHORQOHXUkJHHWVHORQO¶DPSOLWXGHGHSULVH
HQFKDUJHGXUDQWODMRXUQpH/DEDVHVXUODIDPLOOHGHO¶2&'(RIIUHOHPrPHW\SH
GH GRQQpHV /¶2&'( V¶DSSXLH VXU OHV GRQQpHV G¶(XURVWDW SRXU pWDEOLU FHV
indicateurs, mais elle retravaille sensiblement les données en ajoutant des sources 
natioQDOHV'HIDLW LOH[LVWHXQHGLIIpUHQFHHQWUHOHVLQGLFDWHXUVLVVXVG¶(XURVWDWHW
FHX[WLUpVGHO¶2&'(&HWWHGLIIpUHQFHHVW suffisante pour faire basculer les pays en 
dessous des objectifs de Barcelone qui fixe à 90 % minimum le taux de prise en 
charge des enfants âgés de 3 à 6 ans, et à 33 % celui des enfants de moins de 3 ans, 
comme le montre le tableau suivant : 
TABLEAU 3 : TAUX DE COUVERTURE DES ENFANTS DE MOINS DE 3 ANS ET DE 3 ANS À L'ÂGE  
DE LA SCOLARISATION OBLIGATOIRE, EXPRIMÉ (1'8120%5('¶(1)ANTS  
DANS LA CLASSE D¶ÂGE, SELON LA SOURCE STATISTIQUE, EN 2008  
 
 De 0 à 2 ans De 3 à 5 ans 
 OCDE Eurostat OCDE Eurostat 
Allemagne 17,8 19,0 92,7 90,0 
Royaume Uni 40,8 35,0 92,7 87,0 
Suède 46,7 49,0 91,1 95,0 
Pays Bas 55,9 47,0 67,1 89,0 
/HV GRQQpHV G¶(XURVWDW SRUWH SOXV H[DFWHPHQW VXU OHV HQIDQWV GH  DQV j
O¶kJHGHODVFRODULWpREOLJDWRLUHDORUVTXHO¶2&'(GRQQHXQHWUDQFKHG¶kJHTXLHVW
celle des moins de 6 ans. Néanmoins, FHFL QH SHUPHW SDV G¶H[SOLTXHU OHV pFDUWV
LPSRUWDQWVFRPPHFHOXLTXLSUpYDXWSRXUOHV3D\V%DV/¶2&'(XWLOLVH(8-SILC 
pour les pays européens, et la base NOSOSCO (2007-08) pour les pays nordiques. 
(OOH DMRXWHGHVGRQQpHV LVVXHVGH ODEDVHGHGRQQpHV VXU O¶pGXFDWLRQ2&'(3DU
ailleurs, elle ajoute des données administratives selon les pays. On peut donc 
VXSSRVHUTXHOHVFKLIIUHVGHO¶2&'(VRQWGDYDQWDJHDIILQpVTXHFHX[SURSRVpVSDU
EUROSTAT. Le poiQW SULQFLSDO TXH QRWH O¶2&'( FRQFHUQH OH IDLW TX¶LO HVW
SRVVLEOHTX¶XQPrPHHQIDQWVRLWFRPSWpGHX[IRLVORUVTX¶LOHVWSULVHQFKDUJHSDU
plusieurs systèmes différents (par exemple une partie de la journée en crèche et 
O¶DXWUHSDUXQHDVVLVWDQWHPDWHUQHOOHFHFLHVWLPSRUWDQWGDQVOHVSD\VRO¶DFFXHLO
FROOHFWLI Q¶HVW RXYHUW TXH SDU GHPL-MRXUQpH FRPPH F¶HVW OH FDV DX[ 3D\V-Bas. 
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/¶2&'( WLHQW FRPSWH GH FH SKpQRPqQH(1), ce qui explique également les 
différences avec les taux de couverture donnés par EUROSTAT. Nous avons donc 
FKRLVLG¶XWLOLVHUOHVGRQQpHVGHO¶2&'(LVVXGHODEDVHVXUOHVIDPLOOHVTXLVHPEOH
plus fiable et plus réaliste.  
II.3. Les problèmes de fiabilité des micro-données  
a) Les indicateurs concernant le marché du travail  
/¶(QTXrWHVXUOHVForces de Travail, (EFT ou LFS), et la base de données 
EU-6,/& FRQVWLWXHQW GHV VRXUFHV VWDWLVWLTXHV SHUPHWWDQW G¶REWHQLU j SDUWLU GH
micro-GRQQpHVLVVXHVG¶HQTXrWHVQDWLRQDOHVGHVLQGLFDWHXUVFRQFHUQDQWODVLWXDWLRQ
socio-économique des ménages avec notamment les indicateurs de participation au 
marché du travail, ou encore des informations sur les salaires et plus généralement 
les revenus des ménages. Néanmoins, les deux bases peuvent donner des résultats 
sensiblement différents pour certains pays. Par exemple, on note des discordances 
significatives entre les deux bases pour les Pays-Bas et dans une moindre mesure 
SRXUO¶$OOHPDJQHDYHFGHVpFDUWVGHWDX[G¶HPSORLSRXYDQWDWWHLQGUHSRLQWVSRXU
OHVWDX[G¶HPSORLGHs femmes aux Pays-Bas (tableau 4). 
 
TABLEAU 4 : LES É&$576'(7$8;'¶(03/OI SELON LA SOURCE STATISTIQUE EFT  
OU EU-SILC, SELON LES PAYS, 2007 
 
 Allemagne France Pays-Bas Suède Royaume-Uni 
 7DX[G¶HPSORL-64)      
 Tous      
 EU-SILC 65,8 64,1 69,4 75,7 72,3 
 Ifs 69,4 64,3 76,0 74,2 71,5 
 Écart - 3,6 - 0,2 - 6,6 1,5 0,8 
 Hommes      
 EU-SILC 70,8 68,6 77,2 78,7 78,2 
 Ifs 74,7 69,2 82,2 76,5 77,5 
 Écart - 3,9 - 0,6 - 5,0 2,2 0,7 
 Femmes      
 EU-SILC 60,7 59,7 61,6 72,6 66,9 
 Ifs 64,0 59,7 69,6 71,8 65,5 
 Écart - 3,3 0,0 - 8,0 0,8 1,4 
Sources : EFT et EU-SILC. 
/HVGRQQpHV LVVXHV GH O¶()7 VRQW SOXV ILDEOHV TXH FHOOHV G¶(8-SILC. En 
effet, par exemple, les données EU-SILC pour l'Allemagne sont incertaines, dans la 
PHVXUH R OHV VHUYLFHV VWDWLVWLTXHV GH O¶$OOHPDJQH QH IRXUQLVVHQW SDV GH Uapport 
                                                 
(1) http://www.oecd.org/dataoecd/46/13/37864698.pdf 
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qualité à Eurostat(1). Globalement, pour les indicateurs relatifs au marché du travail, 
LOHVWGRQFSUpIpUDEOHGHPRELOLVHUO¶()7TXH(8-SILC.  
/¶LQFRQYpQLHQWPDMHXUTXHSRVHO¶XWLOLVDWLRQGHO¶()7HVWTXHFHWWHVRXUFH
ne permet pas de couvrir la Suède pour tous les champs car les données par 
composition familiale ne sont pas disponibles pour ce pays dans cette base. Ainsi, il 
Q¶HVW SDVSRVVLEOHGHFURLVHU OHV LQGLFDWHXUVGHSDUWLFLSDWLRQ DXPDUFKpGX WUDYDLO
W\SH WDX[ G¶HPSORL SDU H[HPSOH DYHF OD composition familiale (comme par 
H[HPSOHOHWDX[G¶HPSORLGHVSDUHQWVLVROpVD\DQWGHX[HQIDQWV 
La solution retenue consiste à exploiter EU-SILC pour tirer des statistiques 
sur l'emploi par composition familiale pour la Suède. A priori, les statistiques 
relatives à l'emploi sont assez proches dans l'enquête EU-SILC et dans l'EFT pour 
la Suède (voir tableau 1), ce qui n'est pas le cas pour les Pays-Bas. Pour la France, 
les résultats obtenus avec les deux enquêtes sont proches (EU-SILC est en grande 
partie caOpHVXUOHVGRQQpHVGHO¶HQTXrWHHPSORL  
 
b) Les données concernant les revenus des ménages 
Pour les indicateurs en lien avec les revenus des ménages, comme le calcul 
des taux de pauvreté, la base EU-6,/&HVW OD VHXOHEDVHTXLSHUPHWWHG¶HIIHFWXHU
des études comparatives entre pays européens. Cependant, les données sur les 
UHYHQXV QH VRQW SDV WRXMRXUV ILDEOHV FRPPH SDU H[HPSOH FHOOHV GH O¶$OOHPDJQH
Plusieurs études ont montré des divergences importantes et des incohérences 
concernant notamment ce type GHGRQQpHVDYHFG¶DXWUHVVRXUFHVH[LVWDQWHVFHTXH
WHQGpJDOHPHQWjFRQILUPHUOHWDEOHDXTXLLQGLTXHTX¶LOQ¶\SDVGHSURFpGXUHGH
YpULILFDWLRQ GHV GRQQpHV G¶HQTXrWH SDU GHV GRQQpHV DGPLQLVWUDWLYHV GX W\SH
« revenus fiscaux »). Ce manque de fiabilité des données allemandes sur les 
revenus soulève un problème de mesure de la pauvreté. Par exemple le tableau 5 
indique que le taux de pauvreté a augmenté de presque 3 points entre 2006 et 2007, 
ce qui semble peu probable. Il faut donc rester assez prudent quDQWjO¶LQWHUSUpWDWLRQ
de ces indicateurs HQWHUPHVG¶pYROXWLRQ 
TABLEAU 5 : ÉVOLUTION DU TAUX DE PAUVRETÉ EN EUROPE, 60 % DU REVENU MEDIAN POUR 
/¶(16(0%/('(/$323ULATION DANS LA BASE EU-SILC 
  2005 2006 2007 2008 2009 
Allemagne 12,2 12,5 15,2 15,2 15,5 
France 13,0 13,2 13,1 12,7 12,9 
Pays-Bas 10,7 9,7 10,2 10,5 11,1 
Suède 9,5 12,3 10,5 12,2 13,3 
Royaume-Uni 19,0 19,0 18,9 18,7 17,3 
Source : Eurostat. 
                                                 
(1) http://circa.europa.eu/Public/irc/dsis/eusilc/library?l=/quality_assessment/quality_reports&vm=detailed&sb=Title 
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 c) La taille des échantillons 
&RQFHUQDQWO¶pWXGHVSpFLILTXHVXUODVLWXDWLRQGHVIDPLOOHVPRQRSDUentales, 
il convient de noter que dans certains pays, le nombre de familles monoparentales 
GDQVO¶HQTXrWHHVWIDLEOHFHTXLSRVHGHVSUREOqPHVGHVLJQLILFDWLYLWpGHVUpVXOWDWV
VWDWLVWLTXHV&¶HVWOHFDVGHV3D\V-Bas et du Royaume-Uni pour lesquels la taille de 
O¶pFKDQWLOORQFRQGXLWjPRLQVGHIDPLOOHVPRQRSDUHQWDOHV 
 
TABLEAU 6 : ÉCHANTILLON DES BASES DE DONNÉES EU-SILC  

















France 2004-2007 Enquête Oui 14 153 589 
Allemagne 2005-2008 Enquête Non 10 498 884 
Pays-Bas 2005-2008 Administration Nd 10 219 382 
Royaume-Uni 2005-2008 Enquête Oui 7 183 335 
Suède 2004-2008 Administration Nd 9 275 537 
Source : EU-SILC. 
2.3. La comparabilité des indicateurs : le cas du temps partiel  
/D PHVXUH GX WHPSV SDUWLHO HVW WRXMRXUV SUREOpPDWLTXH V¶DJLVVDQW GH
FRPSDUDLVRQ LQWHUQDWLRQDOH HQ HIIHW LO Q¶H[LVWH SDV GH GpILQLWLRQ KDUPRQLsée du 
temps partiel à la manière de la définition du chômage donnée par le BIT (Bureau 
,QWHUQDWLRQDO GX 7UDYDLO $LQVL DORUV TX¶(XURVWDW XWLOLVH OHV GRQQpHV LVVXHV
GLUHFWHPHQWGHVSD\VTXLFKDFXQGRQQHXQHGpILQLWLRQGXWHPSVSDUWLHOO¶2&'(D
choisi de définir le temps partiel de la façon suivante : « temps de travail inférieur à 
 KHXUHV SDU VHPDLQH GDQV O¶HPSORL SULQFLSDO ». Les chiffres sont sensiblement 
GLIIpUHQWV VHORQ TXH O¶RQ XWLOLVH OHV GRQQpHV GH O¶2&'( RX FHOOHV LVVXHV GHV
GRQQpHV G¶HQTXrWH G¶(XURVWDW ()7 $ORUV TXH O¶2&'( DGRSWH XQH GpILQLWLRQ
VWULFWHGXWHPSVSDUWLHOODVRXUFHG¶(XURVWDWSRUWHVXUGHVGRQQpHVGpFODUDWLYHVOHV
personnes se définissent elles-mêmes comme étant à temps partiel ou non. Ainsi, 
les pays dans lesquels le temps partiel long est particulièrement développé (au-
dessus de 30 heures par semaine), auront un taux de temps partiel beaucoup faible 
DX VHQV GH O¶2&'( TXH FH TXH UpYqOHQW OHV GRQQpHV G¶HQTXrWH HXURSpHQQHV
Le tableau 7 illustre les différences selon la source et la définition adoptée.  
'DQVOHUDSSRUWOHVGRQQpHVG¶(XURVWDWRQWpWpUHWHQXHVFDUHOOHVQRXVRQW
SHUPLV G¶pWDEOLU O¶HQVHPEOH GHV VWDWLVWLTXHV QpFHVVDLUHV DX FDGUDJH JOREDO VXU OH
marché du travail. Il semble donc plus cohérent de conserver la même source autant 
que faire se peut. 
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TABLEAU 7 : LE TEMPS 3$57,(/(1'(/¶(0PLOI SALARIÉ DES FEMMES,  
6(/21/¶2&'((7(852STAT (EFT) EN 2009 
(PERSONNES ÂGÉES DE 25 À 54 ANS) 
 
 OCDE EFT Diff EFT-OCDE 
Allemagne 39,4 % 46,6 % 7,2 % 
France 21,7 % 28,8 % 7,1 % 
Pays-Bas 56,3 % 73,2 % 16,9 % 
Suède 13,6 % 36,4 % 22,8 % 
Royaume-Uni 33,9 % 39,0 % 5,1 % 
Sources : OCDE, EFT-Eurostat. 




Ananian S., Robert-Bobée I. (2009), « 0RGHVGHJDUGHHWG¶DFFXHLOGHVHnfants de 
moins de 6 ans en 2007 », É tudes et résultats, n° 678, février. 
Anxo D. (2009), « Working time policies in Sweden », in Working Time ± In 
search of new research territories beyond flexibility debates, The Japan Institute 
for Labour Policy and Training, JILPT report, n° 7. 
Auzet L., L. Goutard et E. Raynaud, 2009 : « Les nouvelles mesures des revenus 
dans les enquêtes Revenus fiscaux et sociaux », in Les revenus et le patrimoine 
des ménages, édition 2009, INSEE. 
Avanel C. (2009), « (QTXrWH VXU O¶DFFRPSDJQHPHQW GHV EpQpILFLDLUHV $PI 
(CNAF). ÉYDOXDWLRQ GH O¶DFFRPSDJQHPHQW VRFLDO 6\QWKqVH GHV UpVXOWDWV » in 
5DSSRUWILQDOVXUO¶pYDOXDWLRQGHVH[SpULPHQWDWLRQV56$&RPLWpG¶Évaluation des 
expérimentations, La Documentation Française. 
Avenel C. (2009), « /¶DFFRPSDJQHPHQWVRFLDOGHVEpQéficiaires du RSA au titre 
GH O¶$3, Évaluation des expérimentations conduites par les CAF », Dossiers 
G¶pWXGHV, CNAF, n° 117. 
Bailleau G., Borderies F. (2011), « /¶RIIUHG¶DFFXHLOGHVHnfants de moins de 3 ans 
en 2009 », É tudes et résultats, n° 762, juin. 
Bardasi E., Gornick J. (2008), « Working for less? Women's part-time wage 
penalties across countries », Feminist Economics, Taylor and F rancis Journals, 
14(1), pp.37-72. 
Blackwell L. (2001), « Occupational sex segregation and part-time work in 
modern Britain », Gender, Work and Organization, 8(2), pp.146-163. 
Blossfeld H.-P., Rohwer G. (1997), « Part-Time Work in West Germany », in 
Hans-Peter Blossfeld et Catherine Hakim, eds., Between Equalization and 
Marginalization: Women Working Part-Time in Europe and the United States of 
America, Oxford University Press.  
Blossfeld H.-3'UREQLþ6, Rohwer G. (1998), « Les trajectoires professionnelles 
des couples maries en Allemagne : Une étude longitudinale de long terme de 
carrières des époux en Allemagne de l'Ouest », Revue F rançaise de Sociologie, 
39(2), avril-juin, pp. 305-351.  
Boyer D., Renouard S. (2003), « /HVSqUHVEpQpILFLDLUHVGHO¶DOORFDWLRQSDUHQWale 
G¶pGXFDWLRQ », O¶H-ssentiel, n°17.  
²  234  ² 
 
Bradshaw J., Finch N. (2002), « A Comparison of Child Benefit Packages in 22 
Countries », DWP Research Report, n°174. 
Brewer M, Browne J., Crawford C., Knight G. (2007), « The lone parent pilots 
after 12 to 24 months : an impact assessment of In-Work Credit, Work Search 
Premium, Extended Schools, Childcare, Quarterly Work, Focused Interviews and 
New Deal Plus for Lone Parents », Department for Work and Pensions Research 
Report, n° 415. 
Browne J., Levell P. (2010), « The distributional effect of tax and benefit reforms 
to be introduced between June 2010 and April 2014: a revised assessment », 
Institute for F iscal Studies, Londres. 
Bué J., Coutrot T., Puech I. (2004), Conditions de travail : les ense ignements de 
vingt ans d'enquêtes, Toulouse, Octarès, p. 173.  
Bundesagentur für Arbeit (2010), « Analyse des Arbeitsmarktes für 
Alleinerziehende in Deutschland 2010 ».  
Bundesministeriumn für Familie, Senioren, Frauen und Jugend, Alleinerziehende 
in Deutschland (2008), « Potenziale, Lebenssituationen und 
Unterstützungsbedarfe », Ausgabe 15. 
Bundesministeriumn für Familie, Senioren, Frauen und Jugend, Alleinerziehende 
in Deutschland (2009), « Vereinbarkeit von Familie und Beruf für 
Alleinerziehende », mars. 
Castles F. (2003), « The World Turned Upside Down: Below Replacement 
Fertility, Changing Preferences and Family-Friendly Public Policy in 21 OECD 
Countries », Journal of European Social Policy, Vol. 13, n° 3, pp. 209-227. 
Chambaz C (2000), « Les familles monoparentales en Europe : des réalités 
multiples », É tudes et Résultats, Drees, n° 66.  
CNAF (2011), « Les entreprises : un partenaire de la nouvelle politique familiale 
allemande », Vol. 2011/1, n° 163 
Commission européenne (2009), « The provision of childcare services, a 
comparative review of 30 European countries ». 
 
&RPLWpG¶pYDOXDWLRQGX56$2011),  Rapport intermédiaire 2010, La Documentation Fran-
çaise. 
Connolly S., Gregory M. (2007), « Dual Tracks: Part-time Work in Life-Cycle 
Employment for British Women », Economics Series Working Papers, n° 301, 
University of Oxford, Department of Economics. 
²  235  ² 
 
Connolly S., Gregory M. (2008), « Moving Down: Women's Part-Time Work and 
Occupational Change in Britain 1991-2001 », Economic Journal, Royal Economic 
Society, 118(526), pp. F52-F76, 02. 
Crespin C. (2010), Familles et politiques familiales dans le monde. Évolutions, 
enjeux, perpsectives'RVVLHUG¶pWXGHV, CNAF, n° 126, mars. 
Curraize de Y., Périvier H. (2010), « L'allocation de parent isolé a-t-elle favorisé 
l'inactivité des femmes ? », Économie et statistique, n° 429-430. 
Dang A-T. et D. Trancart, (2011), « Familles monoparentales allocataires du RMI 
ou de O¶$3, et trappes à inactivités : les enseignements de O¶HQTXrWH sur les 
expérimentations du RSA en France », Working Paper 2011-22, Economix, 
http://www.onpes.gouv.fr/Familles-monoparentales,168.html 
Daune-Richard A.-M., Letablier M.-H. (2011), « /¶DFFXHLO GHV HQIDQWV : enjeux 
des réformes et appel aux entreprises dans quatre pays européens », Politiques 
sociales et familiales, n°103, mars. 
Dauphin Sandrine (2011), « Un système de protection sociale en transition », 
Informations sociales, Vol. 1/2011, n° 163. 
David O., Eydoux L., Ouallet A., Sechet R., Martin C., Millar J. (2004), « Les 
familles monoparentales en Europe », 'RVVLHUVG¶eWXGHV&1$), n° 54. 
Davies L. (2011), « Lone parents: unemployed or otherwise engaged? », Paper for 
the Social Policy Association Conference 2011.   
Delautre G (2008), « Dix ans de New Deal for Lone Parents au Royaume-Uni », 
Revue F rançaise des Affaires sociales, Vol. 1, n° 1, pp.168-189. 
Dolton P., Azevedo J.-P., Smith J. (2006), « The econometric evaluation of the 
New Deal for lone parents », Department for Work and Pensions Research 
Report, n° 356. 
DREES (2007), (QTXrWH0RGHVGHJDUGHHWG¶DFFXHLOGHVMHXQHVHQIDQWV. 
Duvander A-Z. (2006), När är det dags för dagis? En studie om vid vilken ålder 
barn börjar förskola och föräldrars åsikt om detta, Arbetsrapport/Institutet för 
Framtidsstudier, 2006:2, Stockholm. 
Eichhorst W., Thode E. (2010), « 3ULRULWp GH O¶$OOHPDJQH : concilier vies 
familiales et professionnelle », 5HJDUGVVXUO¶pFRQRPLHDllemande, n° 96. 
Erler D. (2011), « Les réformes du congé parental : vers un nouveau 
paradigme ? », Informations sociales, 1/2011, n° 163. 
Eydoux A., Letablier M.-T., Sylla S. (2006), « La conciliation vie professionnelle 
et vie familiale des personnes pauvres ou précaires », in Espinasse, MT., Zara, J. 
²  236  ² 
 
(dir.), Les travaux 2005- GH O¶2EVHUYDWRLUH QDWLRQDO GH OD SDXYUHWp HW GH
O¶H[FOXVLRQVRFLDOH, Paris : La Documentation française. 
Eydoux A., Letablier M.-T. (2009), « Familles monoparentales et pauvreté en 
Europe : quelles réponses politiques "/¶H[HPSOHGH OD)UDQFHGH OD1RUYqJHHW
du Royaume-Uni », Politiques sociales et familiales, n° 98. 
Fagan, C., Donnelly R., Rubery J. (2005), Reconciliation of Work and Private life 
in the UK ± the UK national report, EuropHDQ&RPPLVVLRQ¶V ([SHUW*URXS RQ
Gender, Social Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, 
DG Employment. 
Fagnani J., Math A., Meilland C. (2009), « Comparaison européenne des aides aux 
familles ª'RVVLHUG¶pWXGHGHO¶,5(6, n°112, janvier. 
Fagnani J., Math A. (2011), « Les systèmes de transferts en direction des familles 
en Allemagne et en France », Informations sociales, 1/2011, n° 163, pp. 30-38.  
Fazekas K., Ozsvald E. (2008), The provision of child care services in Hungary, 
External report commissioned by and presented to the EU Directorate-General 
(PSOR\PHQWDQG6RFLDO$IIDLUV8QLW*µ(TXDOLW\EHWZHHQZRPHQDQGPHQ¶ 
Ferrarini T., Duvander A.-Z. (2010), « Earner-carer model at the crossroads: 
reforms and outcomes of Sweden's family policy in comparative perspective », 
International Journal of Health Services, 40(3), pp. 373-398. 
Finn D., Gloster R. (2010), «Lone Parent Obligations. A review of recent evidence 
on the work-related requirements within the benefit systems of different 
countries », Department for Work and Pensions Research Report, n° 632. 
Florin A. (2007), /¶pFROHSULPDLUH HQ)UDQFH Rapport pour le Haut Conseil de 
O¶pGXFDWLRQhttp://www.hce.education.fr/gallery_files/site/21/41.pdf  
)RQGDWLRQ HXURSpHQQH SRXU O¶DPpOLRUDWLRQ GHV FRQGLWLRQV GH YLH HW GH WUDYDLO
(Fondation de Dublin) (2008), Establishment Survey on Working-Time and Work-
Life Balance (ESWT), Luxembourg, Office des publications officielles des 
Communautés européennes. 
)RQGDWLRQ HXURSpHQQH SRXU O¶DPpOLRUDWLRQ GHV FRQGLWLRQV GH YLH HW GH WUDYDLO
(Fondation de Dublin) (2009), Second European Quality of Life Survey. Overview, 
Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes. 
)|UVlNULQJVNDVVDQ&DLVVHG¶$VVXUDQFH6RFLDOHEnsamstående föräldrars 
ekonomiska situation, Socialförsäkringsrapport, 4/2009. 
Försäkringskassan (2010a), Socialförsäkringen i siffror 2010, Försäkringskassan. 
http://www.forsakringskassan.se/irj/go/km/docs/fk_publishing/Dokument/Publikat
ioner/Socialforsakingen_%20i_siffror/socialforsakringen_i_siffror_2010.pdf 
(accédé le 01-09-2011). 
²  237  ² 
 
Försäkringskassan (2010b), Outnyttjad föräldrapenning, Socialförsäkringsrapport, 
2010:14. 
Försäkringskassan (2011a), « Föräldrapenning ± Försäkringsanalys », 
www.försäkringskassan.se (accédé le 25-08-2011). 
Försäkringskassan (2011b), « Föräldrapenning, län och kommun », 
http://www.forsakringskassan.se/press/statistik_och_analys/barn_och_familj/foral
drapenning (accédé le 25-08-2011). 
 
Försäkringskassan (2011c), Särlevande föräldrar och deras barns boende och 
underhåll, Socialförsäkringsrapport, 2011:5. 
Fritzell J., Gähler M., Nermo M. (2007), « Vad hände med 1990-talets stora 
förlorargrupper? Välfärd och ofärd under 2000-talet ». Socialvetenskaplig tidskrift, 
n° 2-3, pp. 110-133. 
Giampino S. (2002), « La crèche comme symptôme », Informations sociales, 
n° 103, 2002. 
Gomel B., Serverin E. (2009), « Expérimenter pour décider ? Le RSA en débat », 
Document de travail&HQWUHG¶pWXGHVGHO¶HPSORLQ 
Greulich A. (2008), « Les politiques familiales en France et en Allemagne », 
Horizons stratégiques, La Documentation française, 2008/1, n°7. 
Haas L., Hwang P. (2009), « Is fatherhood becoming more visible at work? 
Trends in corporate support for fathers taking parental leave in Sweden », 
Fathering, Vol. 7, n° 3.  
Haas L., Duvander A.-Z., Chronholm A. (2011), Sweden, International Network 
on Leave Policies and Research, 
http://www.leavenetwork.org/fileadmin/Leavenetwork/Country_notes/sweden_02
052011.pdf (accédé le 09-08-2011). 
Hemerijck A., Visser J. (1999), A Dutch Miracle: Job growth, welfare reform and 
corporatism in the Netherlands, Amsterdam University Press. 
+HQDX GH - 0HXOGHUV ' 2¶'RUFKDL 6  © Making Time for Working 
Parents. Comparing Public Childcare Provision across EU-15 », In Del Boca D. 
and Wetzels C. (Eds.), Social Policies, Labour Markets and Motherhood: a 
Comparative Analysis of European Countries, Cambridge University Press, pp. 
28-62. 
HM Revenue & Customs (2011), « A guide to Child Tax Credit and Working Tax 
Credit » http://www.hmrc.gov.uk/leaflets/wtc2.pdf 
²  238  ² 
 
HM Treasury (2004), « Choice for parents, the best start for children: a ten year 
strategy for childcare ». 
Hobson B., Olàh L. (2006), « 7RXUQDQWSRVLWLIRXµJUqYHGHVYHQWUHV¶")Rrmes de 
UpVLVWDQFH DX PRGqOH GH O¶KRPPH JDJQH-pain et à la restructuUDWLRQ GH O¶État-
providence », Recherches et Prévisions, n° 83, mars, pp.45-59. 
Institut für Demoskopie (2011), Monitor Familienleben. 
 
Jönsson A. (2011), Les politiques publiques de la sphère privée en Europe. Une 
étude comparative de l'évolution des politiques publiques  relatives à la « conc i-
liation entre vie professionnelle et vie familiale » en France, en Suède et au 
Royaume-Uni, thèse pour le doctorat en science politique, École doctorale de 
Sciences Po (manuscrit).  
Jönsson A., Morel N. (2006), « Egalité des sexes et conciliation vie familiale ± vie 
professionnelle en Europe. Une comparaison des politiques menées en France, en 
Suède et au Royaume-Unie », Politique européenne, n° 20, automne, pp. 119-136. 
Klenner C., Pfahl S. (2008), « Jenseits von Zeitnot und Karriereversicht ± Wege 
aus dem Arbeitszeitdilemma. Arbeitszeiten von Mütter, Vätern und Pflegenden », 
WSI-Diskussionspapier, n° 158.  
Knijn T. (2001), « Care work: innovations in the Netherlands », in M. Daly (ed.), 
Care work: the quest for security, ILO, Geneva.  
Knijn T., Van Berket R. (2003), « Again revisited : employment and activation 
policies for lone parents in the Netherlands », in Millar J et M. Evans (eds), Lone 
SDUHQWV¶HPSOR\PHQWLQWHUQDWLRQDOFRPSDULVRQVRIZKDWZRUNV, DWP. 
Knijn T., Martin C., Millar J. (2007), « Activation as a Common Framework for 
Social Policies towards Lone Parents », Social Policy & Administration, Vol. 41, 
pp. 638-652. 
Knijn, T., van Oorschot W. (2008), « The Need for and the Societal Legitimacy of 
Social Investments in Children and Their Families: Critical Reflections on the 
Dutch Case », Journal of Family Issues, 29(11), pp.1520-1542. 
Kremer M. (2007), How welfare states care: Culture, gender and citizenship in 
Europe, Amsterdam : Amsterdam University Press. 
Lemière S., Marc C. (2006), « 4XDOLWpGHO¶HPSORLHWJHQUH : les effets croisés des 
statuts et des horaires de travail », Les Cahiers de la MSE, 2006-74, 
http://hal.archives-ouvertes.fr/docs/00/12/96/23/PDF/R06074.pdf. 
Lessof C., Miller M., Phillips M., Pickering K., Purdon S., Hales J. (2003), « New 
Deal for lone parents: findings from the qualitative survey », Department for Work 
and Pensions, WAE 147. 
²  239  ² 
 
Lestrade B. (2004), « Le travail à temps partiel en France et en Allemagne : deux 
modèles contrastés », Innovation, 2004/2, n° 20, pp 59-82. 
Letablier M.-T. (2009), « 5pJLPHVG¶pWDW-providence et conventions de genre en 
Europe », Informations sociales, 2009/1, n° 151, pp. 102-109. 
Letablier M.-T., Perraudin C., Anxo D., Fagan C., Smith M. (2008), « La prise en 
compte de la vie familiale des salariés par les entreprises : une comparaison 
européenne », Recherches et Prévisions, n° 92, juin, pp. 91-101. 
Letablier M.-T., Veil M. (2011), « /¶DFFXHLOGHVHQIDQWVHQ$OOHPDJQH : un enjeu 
des réformes de la politique sociale », Informations sociales, 2011/1, n° 163, p82-
84. 
Lewis J., Knijn T., Martin C., Ostner I. (2008), « Patterns of development of 
work/family reconciliation policies for parents in France, Germany, the 
Netherlands, and the UK in the 2000s », Social Politics, Vol. 15, n° 3, pp 261-286. 
Löfström Å. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in Sweden ± the 
Swedish national report(XURSHDQ&RPPLVVLRQ¶V(xpert Group on Gender, Social 
Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Maier F. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in Germany ± the 
German national report(XURSHDQ&RPPLVVLRQ¶V([SHUW*URXSRQ*HQGHU6RFLDO
Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Manning A., Petrongolo B. (2008), « The part-time pay penalty for women in 
Britain», Economic Journal, 118 (526), pp. F28-F51. 
Marc C., Zajdela H. (2005), « Emploi des mères et politique familiale : doit-on 
V¶LQVSLUHU GX µPRGqOH VXpGRLV¶ ? », 'RFXPHQW GH WUDYDLO GX &HQWUH G¶eWXGH GH
O¶(PSORL, n° 45, septembre. 
Martin C., Millar J. (2003), « Évolution des politiques sociales en direction des 
familles monoparentales en Europe », Rapport du LDERUDWRLUH G¶DQDO\VH GHV
politiques sociales et sanitaires, Bureau de la recherche de la Caisse nationale des 
allocations familiales.  
Morel N. (2007), « From subsidiarity to µIUHH FKRLFH¶: child- and elderly-care 
policy reforms in France, Belgium, Germany and the Netherlands », Social Policy 
& Administration, Vol. 41, n° 6, pp.618-637.   
Morel N. (2007), L'É tat face au social : la (re)définition des frontières de l'É tat-
providence en Suède. Une analyse des politiques de prise en charge des personnes 
âgées dépendantes et des jeunes enfants de 1930 à 2005, Thèse de doctorat, 
Université Paris I. 
²  240  ² 
 
Morgan K. (2011), « Promoting social investment through work-family policies: 
which nations do it and why? », in N. Morel, B. Palier & J. Palme (Eds), Towards 
a social investment welfare state? Bristol: Policy Press. 
Maurin E., Roy D. (2008), « L'effet de l'obtention d'une place en crèche sur le 
UHWRXU j O¶HPSORL GHV PqUHV HW OHXU SHUFHSWLRQ GX GpYHORSSHPHQW GH OHXUV
enfants », Cepremap Docweb, n°0807. 
Moss P., Wall K. (Eds.) (2007), « International Review of Leave Policies and 
Related Research 2007 », Employment Relations Research Series, n° 80, juillet, 
pp. 302. 
Moss Peter (dir.) (2010), International Review of Leave Policies and Related 
Research 2010, Employment Relations Research Series 115, Department for 
Business Innovation and Skills, septembre. 
Mutari E., Figart D. M. (2001), « Europe at a Crossroads: Harmonization, 
Liberalization, and the Gender of Work Time », Social Politics, 8(1), printemps, 
pp.36-64. 
Nagy B. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in Hungary ± the 
Hungarian national report (XURSHDQ &RPPLVVLRQ¶V ([SHUW *URXS RQ *HQGHU
Social Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Noailly J., Visser S. (2009), « The impact of market forces on the provision of 
childcare: Insights from the 2005 childcare act in the Netherlands », Journal of 
Social Policy, Vol. 38, n° 3, pp 477-98. 
Nyberg A. (2008), The provision of child care services in Sweden, External report 
commissioned by and presented to the EU Directorate-General Employment and 
Social AfIDLUV8QLW*µ(TXDOLW\EHWZHHQZRPHQDQGPHQ¶ 
OCDE (2007), Bébés et employeurs, Paris, ÉGLWLRQVGHO¶2&'( 
OCDE (2009), Benefits and Wages3DULVeGLWLRQVGHO¶2&'( 
OCDE (2010), Base de données Famille, version juin 2010. 
OCDE (2011), Assurer le bien-être des familles, Paris, ÉGLWLRQVGHO¶2&'( 
Pailhé A, Solaz, A. (2010), Entre famille et travail : des arrangements de couples 
aux pratiques des employeurs, Paris, La Découverte/INED. 
Périvier H. (2010), « /DORJLTXHVH[XpHGHODUpFLSURFLWpGDQVO¶DVVLVWDQFH », Revue 
GHO¶2)&(, n° 114. 
²  241  ² 
 
Pla A. (2008), « /¶DFFRPSDJQHPHQWGHV DOORFDWDLUHVGX50,GDQV OHXUSDUFRXUV
G¶LQVHUWLRQ », in M. T. Lellièvre et E. Nauze-Fichet (dir), RMI O¶pWDW GHV OLHX[
1988-2008, La Découverte. 
Plantenga J. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in the Netherlands ± 
the Dutch national report (XURSHDQ &RPPLVVLRQ¶V ([SHUW *URXS RQ *HQGHU
Social Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Plantenga J., Remery C. (2005), Reconciliation of work and private life. A 
comparative review of thirty European countries, European Commission, 
Luxembourg : Office for Official Publications of the European Communities. 
Plantenga J., Remery C. (2009), Facilitating family life. The provision of child 
care services in the EU, RECWOWE WP2 deliverable. 
Plantenga J., Remery C. (2009), The provision of childcare services. A 
comparative review of 30 European countries, European Commission, 
Luxembourg : Office for Official Publications of the European Communities. 
Platenga J. (2010), « Local providers and loyal parents. Competition and 
consumer choice in the Dutch child care sector », Paper prepared for Social Policy 
Association conference, Lincoln University, 5-7 juillet. 
Roullier C. (2011), « Données de cadrage sur l'Allemagne », Informations 
sociales, 1/2011, n° 163. 
Rübenach S., Keller M. (2011), « Vereinbarkeit von Familie und Beruf, 
Ergebnisse des Mikrosensus 2009 », Statistisches Bundesamt, Wirtschaft und 
Statistik, avril 2011-09-21. 
Sardon J.-P. (2006), « Évolutions démographiques récentes des pays développés », 
Population, Vol. 61, n° 3. 
Sautory Olivia (2011a), « Travailler et garder son enfant en bas âge », É tudes et 
résultats, n° 749, février. 
Sautory Olivia (2011b), « Le temps périscolaire et les contraintes professionnelles 
des parents », Insee Première, n° 1370.  
SCB (Bureau central de la statistique suédoise) (2011a) « Statistikdatabasen»  
http://www.ssd.scb.se/databaser/makro/start.asp (accédé le 03-09-2011) 
SCB (2011b) « Utgifter för det sociala skyddet i Sverige och Europa samt 
utgifternas finansiering 2004-2009 », Nationalräkenskaper 15 SM 1101. 
http://www.scb.se/Statistik/NR/NR0201/2009A01B/NR0201_2009A01B_SM_NR
15SM1101.pdf 
²  242  ² 
 
SCB (2011c), « Antal hushåll efter hushållstyp », Hushållens ekonomi (HEK). 
http://www.scb.se/Pages/TableAndChart____163554.aspx (accédé le 13-09-
2011). 
Sénat (2009), « /HV FRQJpV OLpV j OD QDLVVDQFH G¶XQ HQIDQW », Les documents de 
travail du Sénat, Série Législation comparée 200, octobre. 
Silvera R. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in France ± the F rench 
national report (XURSHDQ &RPPLVVLRQ¶V ([SHUW *URXS RQ *HQGHU 6RFLDO
Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Silvera R. (2007), « Articulation entre vie professionnelle et vie privée: un enjeu 
PDMHXUSRXUO¶pJDOLWpHQWUHOHVIHPPHVHWOHVKRmmes en Europe », texte présenté 
à la conférence: Reconciliation between work, family and personal life. New 
challenges for social partners and public policies, Portuguese Presidency of the 
Council of the European Union 2007, mercredi 12 juillet. 
Silvera R. (2008), The provision of child care services in France, External report 
commissioned by and presented to the EU Directorate-General Employment and 
Social AfIDLUV8QLW*µ(TXDOLW\EHWZHHQZRPHQDQGPHQ¶ 
6NROYHUNHW$JHQFHQDWLRQDOHSRXU O¶pGXFDWLRQ, Uppföljning av reformen 
maxtaxa, allmän förskola m.m., Rapport nr 231, Stockholm, Skolverket. 
Skolverket (2004), Barns omsorg. Omsorgen om barn 1±12 år. Resultat av 2002 
års föräldraenkät, Stockholm, Skolverket. 
Skolverket (2011), « Statistik  » http://www.skolverket.se/statistik_och_analys 
(accédé le 26-08-2011). 
SOU (2001), Välfärdsbokslut för 1990-talet, Kommittén Välfärdsbokslut, SOU 
2001:79. 
Statistisches Bundesamt (2009), « Alleinerziehende in Deutschland », Ergebnisse 
des Mikrozensus. 
Suhrcke M., de Paz Nieves C, Otano C., Coutts A. (2009), « Lone Parents Policies 
in the UK : the impact of the New Deal for Lone Parents on socioeconomic and 
Health Inequalities », Mimeo. 
Sundström M. (1997), « Managing work and children: part-time work and the 
family cycle of Swedish women », in Blossfeld, H.-P. et C. Hakim (Eds.), 
Between Equalization and Marginalization. Women Working Part-time in Europe 
and the United States of America, Oxford University Press, New York. 
Sveriges Kommuner och Landsting (Fédération des Municipalités et Régions de 
Suède) (2010), Aktuellt om skola och förskola 2010, SKL. 
²  243  ² 
 
Trifiletti R. (dir.), 2007, « Study on poverty and social exclusion among lone 
parent households » final report, European Commission, DG Employment, Social 
Affairs and Equal Opportunities, Fondazione G. Brodolini. 
UNICEF (2000), « Tableau de classement de la pauvreté des enfants parmi les 
nations riches », Innocenti Research Centre, Bilan InQRFHQWL8QLFHIQG¶DSUqV
O¶HQTXrWH/,6/X[HPERXUJ,QFRPH6WXG\ 
Van Lancker W., Ghysels J., Cantillon B. (2011), « Quantité négligeable? An 
international comparison of the impact of child benefits on poverty outcomes for 
single mothers », WH[WH SUpVHQWp j OD FRQIpUHQFH DQQXHOOH G¶(63$1(7 , 
Valencia, 8-10 septembre. 
Van Oorschot w. (2006), « The Dutch welfare state : recent trends and challenges 
in historical perspective », European Journal of Social Security, Vol. 8, n° 1, 
pp.57-76. 
Vermeer H. J., van Ijzendoorn M.H., de Kruif R. E. L., Fukkink R. G., Tavecchio 
L.W.C., Riksen-Walraven J.M., van Zeijl J. (2008), « Child care in the 
Netherlands: trends in quality over the years 1995-2005 », Journal of Genetic 
Psychology, Vol 169, n° 4, pp 360-385. 
Villa P. (2005), Reconciliation of Work and Private Life in Italy ± the Italian 
national report (XURSHDQ &RPPLVVLRQ¶V ([SHUW *URXS RQ *HQGHU 6RFLDO
Inclusion and Employment report for the Equal Opportunities Unit, DG 
Employment. 
Visser J. (2002), « The first part-time economy in the world: a model to be 
followed? », Journal of European Social Policy, Vol. 12, n° 1. 
Visser J., Yerkes M. (2005), « :RPHQ¶Vpreferences or delineated policies ? The 
development of part-time work in the Netherlands, Germany and the United 
Kingdom », Working paper, 05-36, University of Amsterdam, Amsterdam 
Institute for Advanced Labour Studies. 
Wierink M. (2001), « Le travail à temps partiel et la µcombinaison¶famille-emploi 


















Le  LIEPP  (Laboratoire  interdisciplinaire  
d'évaluation  des  politiques  publiques)  est  un  
laboratoire  d'excellence  (Labex).  
Ce  projet  est  distingué  par  le  jury  
scientifique  international  désigné  par  
l'Agence  nationale  de  la  recherche  (ANR).    
Il  est  financé  dans  le  cadre  des  
investissements  d'avenir.
(ANR-­11-­LABX-­0091,  ANR-­11-­IDEX-­0005-­02)
  
  
  
  
